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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRPTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de Ia Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies aprs 'entre en vigueur de Ia Charte sera, le plus t6t possible,
enregistri au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO 8tre enregistr6 mais ne 'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), I'Assemblke g6n~rale a adopt6 un r~glement destin6 i mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme -trait6, et rexpression (accord international)n'ont W d~finis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt& A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent6 l'instrument A I'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument pr6sent& par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrait tre amen6 A accomplir ne confirent
pas A un instrument la qualit6 de ((trait6) ou d'vaccord international-si cet instrument na pas d~jA cette
qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi~s dans ce Recuei
ont t 6tablies par le Secretariat de ]'Organisation des Nations Unies.
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No. 21948

BELGIUM
and

ALGERIA

Consular Convention (with protocol and exchanges of
letters). Signed at Algiers on 17 May 1979

Authentic texts: French, Dutch and Arabic.

Registered by Belgium on 23 June 1983.

BELGIQUE
et

ALGERIE

Convention consulaire (avec protocole et echanges de
lettres). Sign~e A Alger le 17 mai 1979

Textes authentiques : franpais, n~erlandais et arabe.

Enregistrie par le Belgique le 23 juin 1983.
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CONVENTION CONSULAIRE 1 ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE
ET LA REPUBLIQUE ALGtRIENNE DtMOCRATIQUE ET PO-
PULAIRE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et
Le Gouvernement de la R~publique alg6rienne d6mocratique et populaire,
D6sireux de r6gler les relations consulaires entre les deux Etats et de contribuer

ainsi au dveloppement de leurs rapports amicaux,
Consid6rant que les deux Parties ont ratifi6 la Convention de Vienne sur les rela-

tions consulaires du 24 avril 19632 et affirmant que les dispositions de cette Conven-
tion continueront A r6gir les questions qui n'auront pas W express6ment r6gl6es par
la pr6sente Convention,

D6sireux de pr6ciser les attributions consulaires et de faciliter ansi la protection
des droits et intrts des personnes physiques et morales des Parties contractantes
dans leurs territoires respectifs,

Sont convenus des dispositions suivantes:

CHAPITRE I. DEFINITIONS

Article premier. Aux fins de la pr6sente Convention, on entend par
a) (Etat d'envoi>> la Partie contractante qui nomme les fonctionnaires consu-

laires;
b) o Etat de r6sidence>> la Partie contractante sur le territoire de laquelle les

fonctionnaires consulaires exercent leurs fonctions;
c) <Poste consulaire>> tout consulat g6n6ral, consulat ou vice-consulat;
d) oCirconscription consulaire>xle territoire attribu6 A un poste consulaire pour

l'exercice des fonctions consulaires;
e) <(Chef de poste consulaire>s la personne charg6e d'agir en cette qualit6;
J) o Fonctionnaire consulaire'> toute personne, y compris le chef de poste consu-

laire, charg6e de l'exercice de fonctions consulaires en qualit6 de Consul g6n6ral,
Consul, Consul adjoint, Vice-Consul ou Attach6 de Consulat;

g) oEmploy6 consulaire)> toute personne employ6e dans les services admi-
nistratifs ou techniques d'un poste consulaire;

h) o Membre du personnel de service)) toute personne affect6e au service domes-
tique d'un poste consulaire;

i) <Membre du poste consulaire > les fonctionnaires consulaires, employ6s
consulaires et membres du personnel de service;

j) < Membre du personnel consulaire> les fonctionnaires consulaires autres que
le chef de poste consulaire, les employ6s consulaires et les membres du personne de
service;

k) << Membre du personnel priv6) une personne employ6e exclusivement au ser-
vice priv6 d'un membre du poste consulaire;

I Entree en vigueur le 10 mars 1982, soit le trentieme jour suivant la date de l'&change des instruments de ratification,
qui a eu lieu A Bruxelles le 8 fevrier 1982, conformement au paragraphe I de l'article 57.

2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 596, p. 261.
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1) Locaux consulaires> les batiments ou parties de batiments et terrains at-
tenants qui, quel qu'en soit le propri6taire, sont utilis6s exclusivement aux fins du
poste consulaire;

m) (Archives consulaires> tous les papiers, documents, correspondances,
livres, films, rubans magn6tiques et registres du poste consulaire, mat6riel du chiffre,
les fichiers ainsi que les meubles destin6s h les prot6ger et . les conserver;

n) (Navire de I'Etat d'envoi> tout batiment de navigation maritime et fluviale,
immatricul6 ou enregistr6 conform6ment h la 16gislation de l'Etat d'envoi, y compris
ceux dont cet Etat est propri6taire, A l'exception des bAtiments de guerre;

o) oA6ronef de l'Etat d'envoi> tout a6ronef immatricul6 ou enregistr6 dans cet
Etat et portant les signes particuliers de celui-ci, y compris ceux dont l'Etat d'envoi
est propri~taire, A l'exception des a6ronefs militaires;

p) Correspondance officielle du poste consulaire toute correspondance
relative au poste consulaire et A ses fonctions.

CHAPITRE II. ETA3LISSEMENT DES POSTES CONSULAIRES, NOMINATION DES FONCTION-

NAIRES ET EMPLOY9S CONSULAIRES ET EXERCICE DES FONCTIONS CONSULAIRES

Article 2. [1.] Un poste consulaire ne peut tre 6tabli sur le territoire de
l'Etat de r6sidence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le sifge du poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire sont
fix6s par l'Etat d'envoi et soumis i l'approbation de l'Etat de r6sidence.

3. Des modifications ult6rieures ne peuvent etre apport6es par l'Etat d'envoi au
sifge du poste consulaire qu'avec le consentement de l'Etat de r6sidence.

4. Le consentement expr~s et pr6alable de l'Etat de residence est 6galement re-
quis pour l'ouverture d'un bureau faisant partie d'un poste consulaire existant en
dehors du sifge de celui-ci.

Article 3. 1. a) Le chef de poste consulaire est admis A l'exercice de ses fonc-
tions par le gouvernement de l'Etat de r6sidence selon les r~gles et formalit6s en
vigueur dans cet Etat sur pr6sentation de sa lettre de provision ou acte similaire.

L'exequatur qui indique le sifge, la classe et la circonscription du poste consu-
laire est d6livr6 sans retard et sans frais. En attendant la d6livrance de cet exequatur,
le chef de poste peut etre admis provisoirement A l'exercice de ses fonctions et au
b6n6fice des dispositions de la pr6sente Convention.

b) En ce qui concerne les fonctionnaires consulaires qui ne sont pas chefs de
poste, l'Etat de residence les admet 4 l'exercice de leurs fonctions du fait de leur
nomination et sous r6serve d'une notification.

2. L'exequatur ne peut etre refus6 ou retir6 que pour des motifs graves; l'Etat
qui refuse de d6livrer un exequatur n'est pas tenu de communiquer l'Etat d'envoi les
raisons de son refus. I1 en est de meme pour le refus d'admission ou la demande de
rappel des fonctionnaires consulaires qui ne sont pas chefs de poste.

Article 4. Ds que le chef de poste est admis, meme A titre provisoire, A l'exer-
cice de ses fonctions, l'Etat de r6sidence est tenu d'informer imm6diatement les
autorit6s comp6tentes de la circonscription consulaire. I1 est 6galement tenu de veiller
A ce que les mesures n~cessaires soient prises afin que le chef de poste consulaire
puisse s'acquitter des devoirs de sa charge et b6n6ficier du traitement pr6vu par les
dispositions de la pr6sente Convention.

Vol. 1318,1-21948
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Article 5. 1. Sont notifies au Minist~re des affaires trangres de l'Etat de
r6sidence ou A l'autorit6 d6sign6e par ce Minist~re :
a) L'arriv6e des membres du poste consulaire apr~s leur nomination A ce poste, leur

d6part d6finitif ou la cessation de leurs fonctions, ainsi que tous autres
changements int6ressant leur statut qui peuvent se produire au cours de leur ser-
vice au poste consulaire;

b) L'arriv6e et le d6part d6finitif d'une personne de la famille d'un membre du poste
consulaire vivant A son foyer et, s'il y a lieu, le fait qu'une personne devient ou
cesse d'Etre membre de la famille;

c) L'arriv6e et le d~part d6finitif de membres du personnel priv6 et, s'il y a lieu, la fin
de leur service en cette qualit6;

d) L'engagement et le licenciement de personnes r~sidant dans l'Etat de r6sidence en
tant que membres du poste consulaire ou en tant que membres du personnel priv6
ayant droit aux privileges et immunit6s.

2. Chaque fois qu'il est possible, l'arrivde et le depart d6finitif doivent 6gale-
ment faire l'objet d'une notification pr~alable.

Article 6. En cas de refus d'admission ou de demande de rappel d'un employ6
consulaire ou d'un membre du personnel de service, l'Etat de r6sidence n'est pas tenu
d'en communiquer les raisons A l'Etat d'envoi.

Article 7. 1. Les membres du personnel diplomatique de la mission diplo-
matique de l'Etat d'envoi dans l'Etat de r6sidence et les fonctionnaires consulaires
peuvent exercer temporairement, en qualit6 de grant int~rimaire, les fonctions d'un
chef de poste consulaire d6c6d6, rappel6 ou empch pour cause de maladie ou pour
toute autre cause.

2. Les g6rants int~rimaires d'un poste consulaire peuvent, moyennant notifica-
tion aux autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence, exercer leurs fonctions et
b6n6ficier des dispositions de la pr~sente Convention en attendant la reprise des fonc-
tions du titulaire ou la d6signation d'un nouveau chef de poste consulaire.

3. Sous r6serve du consentement de l'Etat de r6sidence, une personne qui n'est
ni agent diplomatique ni fonctionnaire consulaire de l'Etat d'envoi peut atre admise
comme g~rant int6rimaire.

4. Lorsqu'un membre du personnel diplomatique est nomm6 g6rant int6ri-
maire par l'Etat d'envoi dans les conditions pr6vues au paragraphe 1 du pr6sent ar-
ticle, il continue A jouir des privileges et immunit6s diplomatiques.

CHAPITRE 1I. FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNIT S

Article 8. L'Etat d'envoi a le droit d'acqu6rir et de poss6der sur le territoire de
l'Etat de r6sidence, en conformit6 avec les lois et rbglements de ce dernier, tout im-
meuble n6cessaire A l'tablissement d'un poste consulaire ou la r6sidence officielle
d'un fonctionnaire consulaire.

L'Etat d'envoi a le droit de faire construire sur les terrains lui appartenant les ba-
timents et d6pendances n6cessaires aux fins indiqu6es ci-dessus, sous r6serve de se
conformer aux lois et r~glements sur les constructions ou l'urbanisme applicables A la
zone dans laquelle les terrains sont situ~s.
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Article 9. Les locaux consulaires et la residence du chef de poste, dont l'Etat
d'envoi est propri6taire ou locataire, sont exempts de tous imp6ts et taxes de toute
nature, nationaux, r6gionaux et communaux, pourvu qu'il ne s'agisse pas de taxes
perques en r6mun6ration de services particuliers rendus.

L'exemption fiscale prdvue au paragraphe prdc6dent du pr6sent article ne s'ap-
plique pas A ces imp6ts et taxes lorsque, d'apr~s les lois et r~glements de l'Etat de
r6sidence, ils sont A la charge de la personne qui a contract6 avec l'Etat d'envoi.

Article 10. L'Etat de rdsidence accorde toutes facilit~s pour l'accomplissement
des fonctions du poste consulaire.

L'Etat de r6sidence doit, soit faciliter l'acquisition sur son territoire, dans le
cadre de ses lois et r~glements, par l'Etat d'envoi des locaux n6cessaires au poste
consulaire, soit aider l'Etat d'envoi A se procurer des locaux d'une autre manire.

I1 doit 6galement, s'il en est besoin, aider le poste consulaire A obtenir des loge-
ments convenables pour ses membres.

Article 11. 1. Les locaux consulaire, leur ameublement et les biens du poste
consulaire, ainsi que les moyens de transport, ne peuvent faire l'objet d'aucune forme
de r6quisition.

2. Lesdits locaux ne seront pas exempts d'expropriation pour cause de d6fense
nationale ou d'utilit6 publique, conform6ment aux lois de l'Etat de r6sidence. Si
l'expropriation est n6cessaire i de telles fins et dans le cas oi l'Etat d'envoi est pro-
pri6taire de ces locaux, une indemnit6 prompte, ad6quate et effective lui sera vers6e.

Des dispositions seront prises par l'Etat de r6sidence pour faciliter h l'Etat d'en-
voi, propri6taire ou locataire des locaux, la r6installation du poste et en tout 6tat de
cause 6viter qu'il soit mis obstacle A l'exercice des fonctions consulaires.

Article 12. Les locaux consulaires et la r6sidence du chef de poste consulaire
sont inviolables. I1 n'est pas permis aux autoritds de l'Etat de r6sidence d'y p6n6trer,
sauf avec le consentement exprbs du chef de poste consulaire, de la personne d6sign6e
par lui ou du chef de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi.

En tout 6tat de cause, le consentement est pr6sum6 acquis en cas d'incendie ou
autre sinistre exigeant des mesures de protection imm6diate.

L'Etat de r6sidence a l'obligation sp6ciale de prendre toutes mesures appropri6es
pour empcher que les locaux consulaires ne soient envahis ou endommag6s et pour
emp~cher que la paix du poste consulaire ne soit troubl6e ou sa dignit6 amoindrie.

Article 13. Un 6cusson aux armes de l'Etat d'envoi portant une inscription ap-
propri6e qui d6signe le poste consulaire dans la ou les langues officielles de l'Etat d'en-
voi et de l'Etat de r6sidence peut Etre plac6 sur l'immeuble consulaire et sur la cloture
ext~rieure, ainsi que sur la r6sidence du chef de poste.

Le drapeau de l'Etat d'envoi peut 6galement &re arbor6 sur l'difice consulaire et
sur la r6sidence du chef de poste consulaire.

Le chef de poste consulaire peut, en outre, arborer le pavilion de l'Etat d'envoi
sur ses moyens de transport lorsque ceux-ci sont utilis6s pour les besoins du service.

Article 14. Les archives et documents consulaires sont inviolables A tout mo-
ment et en quelque lieu qu'ils se trouvent.
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Article 15. 1. L'Etat de residence assure et protege la libert6 de communica-
tion du poste consulaire pour toutes fins officielles. En communiquant avec le
gouvernement, les missions diplomatiques et les autres postes consulaires de 'Etat
d'envoi, oil qu'ils se trouvent, le poste consulaire peut employer tous les moyens de
communications approprids, y compris les courriers diplomatiques ou consulaires, la
valise diplomatique ou consulaire et les messages en code ou en chiffre. Toutefois, le
poste consulaire ne peut installer et utiliser un poste 6metteur de radio qu'avec l'as-
sentiment de 'Etat de residence.

2. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable.
3. La valise consulaire ne doit etre ni ouverte ni retenue. Toutefois, si les auto-

rites compdtentes de 'Etat de residence ont de s~rieux motifs de croire que la valise
contient d'autres objets que la correspondance, les documents et les objets visds au
paragraphe 4 du present article, elles peuvent demander que la valise soit ouverte en
leur presence par un reprdsentant autoris6 de 'Etat d'envoi.

Si les autoritds dudit Etat opposent un refus A la demande, la valise est renvoyde
son lieu d'origine.

4. Les colis constituant la valise consulaire doivent porter des marques exte-
rieures visibles de leur caract~re et ne peuvent contenir que la correspondance offi-
cielle, ainsi que les documents ou objets destinds exclusivement h un usage officiel.

5. Le courrier consulaire doit Etre porteur d'un document officiel attestant sa
qualit6 et prdcisant le nombre de colis constituant la valise consulaire. A moins que
l'Etat de residence n'y consente, il ne doit atre ni un ressortissant de l'Etat de
residence, ni, sauf s'il est ressortissant de 'Etat d'envoi, un resident permanent de
l'Etat de residence. Dans l'exercice de ses fonctions, ce courrier est protdg6 par l'Etat
de residence. I1 jouit de l'inviolabilit6 de sa personne et ne peut tre soumis h aucune
forme d'arrestation ou de detention.

6. L'Etat d'envoi, ses missions diplomatiques et ses postes consulaires peuvent
designer des courriers consulaires ad hoc.

Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 du present article sont 6galement
applicables, sous reserve que les immunitds qui y sont mentionndes cesseront de s'ap-
pliquer ds que le courrier aura remis au destinataire la valise consulaire dont il a la
charge.

7. La valise consulaire peut &re confide au commandant d'un navire ou d'un
adronef commercial qui doit arriver A un point d'entrde autoris6. Ce commandant
doit etre porteur d'un document officiel indiquant le nombre de colis constituant la
valise, mais il n'est pas considdr6 comme un courrier consulaire. A la suite d'un ar-
rangement avec les autoritds locales compdtentes, le poste consulaire peut envoyer un
de ses membres prendre, directement et librement, possession de la valise des mains
du commandant du navire ou de 'a~ronef.

Article 16. 1. Le poste consulaire peut percevoir sur le territoire de 'Etat de
residence les droits et taxes que les lois et rbglements de 'Etat d'envoi prdvoient pour
les actes consulaires.

2. Les sommes per~ues au titre des droits et taxes prdvus au paragraphe 1 du
present article et les regus y affdrents somt exempts de tous impts et taxes dans l'Etat
de residence.
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Article 17. L'Etat de residence traite les fonctionnaires consulaires avec le
respect qui leur est dQ et prend toutes mesures appropri6es pour empecher toute at-
teinte A leur personne, leur libert6 ou leur dignit6.

Article 18. 1. Les fonctionnaires consulaires ne peuvent etre mis en 6tat
d'arrestation ou de d6tention pr6ventive qu'en cas de crime passible d'une peine pri-
vative de libert6 d'au moins cinq ann6es d'apr~s la 16gislation de l'Etat de r6sidence et
4 la suite d'une d6cision de l'autorit6 judiciaire comp6tente.

2. A 'exception du cas pr6vu au paragraphe I du pr6sent article, les fonction-
naires consulaires ne peuvent pas tre incarc6r6s ni soumis a aucune autre forme de
privation de leur libert6 personnelle, sauf en ex6cution d'une decision judiciaire
d6finitive.

3. Lorsqu'une proc6dure p6nale est engag6e contre un fonctionnaire consu-
laire, celui-ci est tenu de se pr6senter devant les autorit6s comp6tentes.

Toutefois, la proc6dure doit etre conduite avec les 6gards qui sont dus au fonc-
tionnaire consulaire en raison de sa position officielle et, 'exception du cas pr6vu au
paragraphe 1 du pr6sent article, de mani~re h gener le moins possible l'exercice des
fonctions consulaires. Lorsque, dans les circonstances mentionn6es au paragraphe 1
du pr6sent article, il est devenu n6cessaire de mettre un fonctionnaire consulaire en
6tat de dMtention pr6ventive, la proc6dure dirig6e contre lui doit etre ouverte dans le
d6lai le plus bref.

Article 19. En cas d'arrestation, de d6tention pr6ventive d'un membre du per-
sonnel consulaire ou de poursuite p6nale engag6e contre lui, 'Etat de r6sidence est
tenu d'en pr6venir au plus t6t le chef de poste consulaire. Si ce dernier est lui-m~me
vis6 par l'une de ces mesures, 'Etat de r6sidence doit en informer 'Etat d'envoi par la
voie diplomatique.

Article 20. 1. Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires ne
sont pas justiciables des autorit6s judiciaires et administratives de l'Etat de r6sidence
pour les actes accomplis dans l'exercice des fonctions consulaires.

2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'ap-
pliquent pas en cas d'action civile :
a) R6sultant de la conclusion d'un contrat pass6 par un fonctionnaire ou un employ6

consulaire qu'il n'a pas conclu express6ment ou implicitement en tant que manda-
taire de l'Etat d'envoi; ou

b) Intent6e par un tiers pour un dommage r6sultant d'un accident caus6 dans 'Etat
de r6sidence par un v6hicule, un navire, un a~ronef ou tout autre moyen de
transport.

Article 21. 1. Les membres d'un poste consulaire peuvent etre appel~s "t
r6pondre comme t6moins au cours de proc6dures judiciaires et administratives. Les
employ6s consulaires et les membres du personnel de service ne doivent pas refuser de
r6pondre comme t6moins, si ce n'est dans les cas mentionn6s au paragraphe 3 du pr6-
sent article. Si un fonctionnaire consulaire refuse de t6moigner, aucune mesure coer-
citive ou autre sanction ne peut lui Etre appliqu6e.

2. L'autorit6 qui requiert le t6moignage doit 6viter de gener un fonctionnaire
consulaire dans 'accomplissement de ses fonctions. Elle peut recueillir son t6-
moignage A sa r6sidence ou au poste consulaire, ou accepter une d6claration 6crite de
sa part, toutes les fois que cela est possible.
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3. Les membres du poste consulaire, y compris ceux qui sont ressortissants ou
r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence, ne sont pas tenus de d6poser sur des faits
ayant trait A l'exercice de leurs fonctions et de produire la correspondance et les
documents officiels y relatifs. Ils ont 6galement le droit de refuser de t6moigner en
tant qu'experts sur le droit national de rEtat d'envoi.

Article 22. 1. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'gard d'un membre du poste
consulaire aux privileges et immunit6s pr6vus aux articles 18, 20 et 21.

2. La renonciation doit toujours atre expresse. Elle doit tre communiqu6e par
6crit h l'Etat de r6sidence.

3. Si un fonctionnaire consulaire ou un employ6 consulaire, dans une mati~re
o/i il b6n6ficierait de l'immunit6 de juridiction en vertu de l'article 20, engage une pro-
c~dure, il n'est pas recevable A invoquer l'immunit6 de juridiction A l'6gard de toute
demande reconventionnelle directement li6e A la demande principale.

4. La renonciation A l'immunit6 de juridiction pour une action civile ou admi-
nistrative n'est pas cens6e impliquer la renonciation A l'immunit6 quant aux mesures
d'ex6cution du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est n6cessaire.

Article 23. Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires, ainsi
que les membres de leur famille vivant A leur foyer, sont exempts de toutes les obliga-
tions pr6vues par les lois et r~glements de 'Etat de residence en matire d'imma-
triculation des 6trangers et de permis de s6jour.

Article 24. 1. Les membres du poste consulaire sont, en ce qui concerne les
services rendus a l'Etat d'envoi, exempts des obligations que les lois et r~glements de
l'Etat de r6sidence relatifs i l'emploi de la main-d'oeuvre 6trang~re imposent en
mati~re de permis de travail.

2. Les membres du personnel priv6 des fonctionnaires consulaires et employ6s
consulaires, s'ils n'exercent aucune autre occupation priv6e de caract~re lucratif dans
l'Etat de r6sidence, sont exempts des obligations vis6es au paragraphe 1 du present
article.

Article 25. 1. Les fonctionnaires consulaies et les employ6s consulaires, ainsi
que les membres de leur famille vivant h leur foyer, sont exempts de tous impts et
taxes, personnels ou r6els, nationaux, r~gionaux et communaux, A l'exception :
a) Des imp6ts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorpor6s dans le

prix des marchandises ou des services, sous r6serve des dispositions de 'article 26;
b) Des imp6ts et taxes sur les biens immeubles priv6s situ6s sur le territoire de l'Etat

de r6sidence;
c) Des droits de succession et de mutation perqus par l'Etat de r6sidence, sous

r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 27;
d) Des imp6ts et taxes sur les revenus priv6s, y compris les gains en capital, qui ont

leur source dans rEtat de r6sidence et des imp6ts sur le capital pr6lev6s sur les in-
vestissements effectu6s dans les entreprises commerciales ou financi&es situ6es
dans l'Etat de r6sidence;

e) Des imp6ts et taxes perus en r~mun~ration de services particuliers rendus;
f) Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre.
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2. Les membres du personnel de service sont exempts des imp6ts et taxes sur
les salaires qu'ils re~oivent de l'Etat d'envoi du fait des services rendus au poste
consulaire.

3. Les membres du poste consulaire qui emploient des personnes dont les trai-
tements ou salaires ne sont pas exempts de l'imp6t sur le revenu dans l'Etat de
r6sidence doivent respecter les obligations que les lois et r~glements dudit Etat im-
posent aux employeurs en mati~re de perception de l'imp6t sur le revenu.

Article 26. 1. Suivant les dispositions l6gislatives et r6glementaires qu'il peut
adopter, l'Etat de r6sidence autorise l'importation et la r6exportation et accorde
l'exemption de tous droits de douane, taxes et autres redevances connexes, autres que
frais d'entrep6t, de transport et frais aff6rents A des services analogues, pour
a) Les biens destin6s l'usage officiel du poste consulaire;
b) Les biens destinds A l'usage personnel du fonctionnaire consulaire et des membres

de sa famille vivant son foyer, y compris les effets destin6s A son tablissement.
Les articles de consommation ne doivent pas d6passer les quantit6s n6cessaires
pour leur utilisation directe par les int6ress6s.

2. Les employ6s consulaires b6n6ficient des privileges et exemptions pr6vus A
l'alin6a b) du paragraphe 1 du pr6sent article pour ce qui est des objets import6s lors
de leur premiere installation.

3. Les bagages personnels accompagn6s des fonctionnaires consulaires et des
membres de leur famille vivant A leur foyer sont exempt6s de la visite douani~re. Ils
ne peuvent 8tre soumis A la visite que s'il y a de s6rieuses raisons de supposer qu'ils
contiennent des objets autres que ceux mentionn6s A l'alin6a b) du paragraphe 1 du
pr6sent article ou des objets dont l'importation ou 'exportation est interdite par les
lois ou les r~glements de l'Etat de r6sidence ou soumise A ses lois et r~glements de
quarantaine.

Cette visite ne peut avoir lieu qu'en pr6sence du fonctionnaire consulaire ou du
membre de sa famille int6ress6.

Article 27. En cas de d6c~s d'un membre du poste consulaire ou d'un membre
de sa famille qui vivait A son foyer, l'Etat de r6sidence est tenu :
1. De permettre l'exportation des biens meubles du d6funt, A l'exception de ceux

qui ont W acquis dans l'Etat de r6sidence et qui font l'objet d'une prohibition
d'exportation au moment du d6c~s;

2. De ne pas pr6lever de droits nationaux, r6gionaux ou communaux de succession
ni de mutation sur des biens meubles dont la pr6sence dans l'Etat de r6sidence
6tait due uniquement A la prdsence dans cet Etat du d6funt en tant que membre
du poste consulaire ou membre de la famille d'un membre du poste consulaire.

Article 28. Les membres du poste consulaire et les membres de leur famille vi-
vant is leur foyer, pour autant qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de r6sidence,
sont exempt6s du service militaire dans cet Etat.

Ils sont &galement exempt6s de toute autre prestation obligatoire d'int6ret
public, i condition qu'ils ne soient pas ressortissants ou r6sidents permanents de
l'Etat de r6sidence.

Article 29. 1. Tout membre du poste consulaire b6n6ficie des privileges et
immunit6s pr6vus par la pr6sente Convention ds son entr6e sur le territoire de l'Etat
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de residence pour gagner son poste ou, s'il se trouve d~jh sur ce territoire, ds son en-
tr6e en fonctions au poste consulaire.

2. Les membres de la famille d'un membre du poste consulaire vivant A son
foyer, ainsi que les membres de son personnel priv6, b6n6ficient des privileges et
immunit6s pr6vus dans la pr6sente Convention A partir de la dernikre des dates sui-
vantes : celle A partir de laquelle ledit membre du poste consulaire jouit des privileges
et immunit6s conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent article, celle de leur rentr6e
sur le territoire de l'Etat de r6sidence ou celle A laquelle ils sont devenus membres de
ladite famille ou dudit personnel priv6.

3. Lorsque les fonctions d'un membre du poste consulaire prennent fin, ses pri-
vilfges et immunit6s, ainsi que ceux des membres de sa famille vivant h son foyer ou
des membres de son personnel priv6, cessent normalement A la premiere des dates
suivantes : au moment obi la personne en question quitte le territoire de 'Etat de
r6sidence, ou A l'expiration d'un d6lai raisonnable qui lui aura h6 accord6 A cette fin,
mais ils subsistent jusqu't ce moment, meme en cas de conflit arm6.

Quant aux personnes vis6es au paragraphe 2 du pr6sent article, leurs privilfges et
,immunit6s cessent ds qu'elles-mames cessent d'appartenir au foyer ou d'etre au ser-
vice d'un membre du poste consulaire, 6tant toutefois entendu que, si ces personnes
ont l'intention de quitter le territoire de l'Etat de r6sidence dans un d~lai raisonnable,
leurs privilfges et immunitds subsistent jusqu'au moment de leur d6part.

4. Toutefois, en ce qui concerne les actes accomplis par un fonctionnaire consu-
laire ou un employ6 consulaire dans 'exercice de ses fonctions, l'immunitd de juridic-
tion subsiste sans limitation de dur6e.

5. En cas de d6c~s d'un membre du poste consulaire, les membres de sa famille
vivant A son foyer continuent de jouir des privilfges et immunit6s dont ils b6n6ficient,
jusqu'A la premiere des dates suivantes : celle oii ils quittent le territoire de l'Etat de
r6sidence, ou hi l'expiration d'un dlai raisonnable qui leur aura 6 accord6 h cette
fin.

Article 30. 1. Sans pr6judice de leurs privileges et immunit6s, toutes les per-
sonnes qui bdn6ficient de ces privilfges et immunit6s ont le devoir de respecter les lois
et r~glements de l'Etat de rdsidence. Elles ont 6galement le devoir de ne pas s'im-
miscer dans les affaires int6rieures de cet Etat.

2. Les locaux consulaires ne seront pas utilis6s d'une manikre incompatible
avec 'exercice des fonctions consulaires.

3. Les dispositions du paragraphe precedent n'excluent pas la possibilit6 d'ins-
taller, dans une partie du bitiment oii se trouvent les locaux du poste consulaire, les
bureaux d'autres organismes ou agences, A condition que les locaux affect6s h ces
bureaux soient s6par6s de ceux qui sont utilis6s par le poste consulaire. Dans ce cas,
lesdits bureaux ne sont pas consid6r6s, aux fins de la pr6sente Convention, comme
faisant partie des locaux consulaires.

Article 31. Les membres du poste consulaire doivent se conformer A toutes les
obligations impos6es par les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence en mati~re
d'assurance de responsabilit6 civile pour l'utilisation de tout moyen de transport.

Article 32. Les membres d'un poste consulaire qui sont ressortissants ou r6-
sidents permanents de 'Etat de r6sidence ou y exercent une activit6 priv6e de carac-
tre lucratif, et les membres de leur famille, ne b6n6ficient pas des facilit6s, privileges
et immunit6s pr6vus au pr6sent chapitre.
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Les membres de la famille d'un membre du poste consulaire qui sont eux-memes
ressortissants ou r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence ou y exercent une acti-
vit6 priv6e de caract~re lucratif ne b6n6ficient pas non plus des facilit6s, privileges et
immunit6s pr6vus au pr6sent chapitre. Toutefois, l'Etat de r6sidence doit exercer sa
juridiction sur ces personnes de fagon ne pas entraver d'une mani~re excessive
l'exercice des fonctions du poste consulaire.

Article 33. 1. Les dispositions de la pr6sente Convention s'appliquent 6gale-
ment, dans la mesure o6 le contexte le permet, A l'exercice de fonctions consulaires
par une mission diplomatique.

2. Les noms des membres de la mission diplomatique attach6s la section
consulaire ou autrement charg6s de l'exercice des fonctions consulaires de la mission
sont notifi6s au Minist~re des affaires &rangres de l'Etat de residence ou A l'autorit6
d6sign6e par ce Minist~re.

3. Dans l'exercice de fonctions consulaires, la mission diplomatique peut
s'adresser :
a) Aux autorit6s locales de la circonscription consulaire;
b) Aux autoritds centrales de l'Etat de rdsidence si les lois, r~glements et usages de

l'Etat de r6sidence ou les accords internationaux en la matire le permettent.
4. Les privileges et immunit6s des membres de la mission diplomatique, men-

tionn6s au paragraphe 2 du pr6sent article, demeurent d6terminds par les r~gles de
droit international concernant les relations diplomatiques.

CHAPITRE iv. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 34. Dans les limites admises par le droit international, les fonction-
naires consulaires sont habilit~s A :
1. Prot~ger dans l'Etat de residence les int~rets de l'Etat d'envoi ainsi que les droits

et int~rets de ses ressortissants y compris les personnes morales; favoriser sous
toutes ses formes le d~veloppement des relations dans les domaines commercial,
6conomique, touristique, social, scientifique, culturel et technique ainsi que
celles en matire maritime et d'aviation civile entre les Parties contractantes;

2. Assister les ressortissants de l'Etat d'envoi dans leurs d~marches devant les
autoritds de l'Etat de residence; s'informer au sujet de tous faits ayant affect6 ou
pouvant affecter les intdrets d'un ressortissant de l'Etat d'envoi;

3. Prendre, sous reserve des pratiques et procedures en vigueur dans l'Etat de
residence, des dispositions afin d'assurer la representation appropri~e des ressor-
tissants de l'Etat d'envoi devant les tribunaux ou les autres autorit~s de l'Etat de
residence et l'adoption des mesures provisoires en vue de la sauvegarde des droits
et int~rts de ces ressortissants lorsque, en raison de leur absence ou pour toute
autre cause, ils ne peuvent d~fendre en temps utile leurs droits et int~rets;

4. S'informer par tous les moyens licites des conditions et de l'volution de la vie
commerciale, 6conomique, touristique, sociale, scientifique, culturelle et tech-
nique de l'Etat de r6sidence, faire rapport A ce sujet au gouvernement de l'Etat
d'envoi et donner des renseignements aux personnes int~ress~es.

Article 35. Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires
peuvent s'adresser :
a) Aux autorit~s locales comp~tentes de leur circonscription;
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b) Aux autorit~s centrales comp~tentes de l'Etat de residence, si et dans la mesure oii
cela est admis par les lois, r~glements et usages de 'Etat de r6sidence ou par les ac-
cords internationaux en la mati~re.

Article 36. Les fonctionnaires consulaires ont le droit, dans leur circonscrip-
tion consulaire :
1. De proc6der A l'immatriculation de leurs ressortissants et de leur d6livrer les

documents y relatifs. Ils peuvent demander le concours des autorit6s de l'Etat de
r6sidence pour obtenir, dans la mesure compatible avec la 16gislation de cet Etat,
des donn~es statistiques concernant leurs ressortissants y r6sidant;

2. De publier par voie de presse des avis i l'attention de leurs ressortissants et de
leur transmettre des ordres et documents divers 6manant de l'Etat d'envoi, lors-
que ces avis, ordres et documents concernent un service national.

Article 37. Les fonctionnares consulaires ont le droit de d6livrer, de
renouveler, de modifier ou d'annuler :
a) Des passeports ou autres titres de voyage A des ressortissants de 'Etat d'envoi;
b) Des visas et des documents appropri6s aux personnes qui d6sirent se rendre dans

l'Etat d'envoi ou transiter par celui-ci.

Article 38. Les fonctionnaires consulaires ont le droit de transmettre des actes
judiciaires ou extrajudiciaires destin~s i leurs propres ressortissants ou d'ex6cuter en
mati~re civile ou commerciale des commissions rogatoires relatives A raudition de
leurs ressortissants conform6ment aux accords en vigueur entre les deux Etats.

Article 39. Les fonctionnaires consulaires ont le droit :
a) De l6galiser les signatures appos6es sur tout document 6manant des autoritds ou

des agents publics de 'Etat d'envoi ou de l'Etat de r6sidence;
b) Pour autant que cela ne soit pas contraire A la l6gislation de l'Etat de r6sidence, de

l6galiser les signatures appos6es sur tout document par des ressortissants de 'Etat
d'envoi;

c) De certifier conforme la copie de tout document;
d) De traduire des actes et des documents ou de certifier la conformit6 A l'original de

toute traduction.

Article 40. Les actes et les documents dress6s, certifies ou authentifi6s par le
fonctionnaire consulaire, de m~me que les traductions de tels actes et documents
effectu6es ou certifi6es par le fonctionnaire consulaire ont, dans l'Etat de residence, la
meme force probante que si ces actes, documents et traductions avaient 6 dress6s,
certifies, authentifi~s ou effectu~s par les autorit~s comp~tentes de l'Etat de residence,
pourvu que les formalit6s r6gissant 6ventuellement la matire dans cet Etat aient 6
respect6es.

Article 41. Les fonctionnaires consulaires peuvent
a) D61ivrer des extraits et des copies de tout document qu'ils ont 6tablis dans les

limites de leur competence;
b) A moins que l'Etat de r6sidence ne s'y oppose, recevoir toute d6claration ou

d6livrer tout certificat qui pourrait Etre exig6 par la legislation de l'Etat d'envoi ou
celle de l'Etat de r6sidence;
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c) D61ivrer pour des marchandises des certificats d'origine ou de provenance et
autres pieces similaires dans la mesure compatible avec la lMgislation de l'Etat de
r6sidence;

d) Publier dans les locaux consulaires des avis concernant toute question se rappor-
tant aux droits, obligations ou int~rats des ressortissants de l'Etat d'envoi;

e) Accomplir les formalit6s n6cessaires en vue de la participation des ressortissants
de l'Etat d'envoi aux r6f6rendums et aux 6lections de cet Etat;

J) Recevoir toute d6claration pr6vue par la 1dgislation de l'Etat d'envoi sur la na-
tionalit,

Article 42. Les fonctionnaires consulaires peuvent, dans l'Etat de residence,
dresser en la forme notarize :
a) Les actes et contrats passes entre les ressortissants de 'Etat d'envoi ainsi que les

actes unilat~raux de ceux-ci, pour autant que ces actes et contrats ne concernent
pas la creation, la mutation ou l'extinction de droits sur des biens immeubles
situ~s dans l'Etat de residence;

b) Les actes et contrats, quelle que soit la nationalit6 des parties, lorsqu'ils concer-
nent des biens situ~s ou des affaires h traiter sur le territoire de 'Etat d'envoi ou
lorsqu'ils sont destines h produire des effets juridiques sur ce territoire;

c) Les testaments des ressortissants de l'Etat d'envoi;
d) Les actes et contrats se rapportant au mariage, sans qu'ils puissent donner lieu A

une formalit6 hypoth~caire dans l'Etat de residence.

Article 43. 1. Les fonctionnaires consulaires ont le droit de
a) Dresser, transcrire et transmettre les actes de l'tat civil des ressortissants de 'Etat

d'envoi;
b) C6lbrer les mariages et en dresser les actes, condition que les futurs 6poux

soient ressortissants de l'Etat d'envoi et que les lois et r~glements de 'Etat de
residence ne s'y opposent pas; ils en informent les autorit~s comptentes de 'Etat
de residence, si la legislation de celui-ci l'exige;

c) Recevoir les actes se rapportant aux consentements n~cessaires au mariage, quelle
que soit la nationalit6 des personnes qui sont appel~es h donner ces consen-
tements;

d) Transcrire ou mentionner sur la base d'une decision judiciaire ayant force
ex~cutoire selon la legislation de l'Etat d'envoi tout acte de dissolution d'un
mariage contract6 devant eux.

2. Les dispositions du paragraphe 1 n'exemptent pas les personnes int~ress~es
de l'obligation d'effectuer les d6clarations et toutes autres formalit~s prescrites par la
1gislation de 'Etat de residence.

3. Au cas oii un ressortissant de l'Etat d'envoi vient h d~c~der sur le territoire
de 'Etat de residence, l'autorit6 comptente de cet Etat en avise sans retard le poste
consulaire.

Article 44. Les fonctionnaires consulaires ont le droit de recevoir en d~pat,
dans la mesure oii la l6gislation de l'Etat de residence ne s'y oppose pas, des sommes
d'argent, des documents, y compris les testaments et objets de toute nature, qui leur
sont remis par les ressortisants de l'Etat d'envoi ou pour leur compte.
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Ces d~p6ts ne peuvent etre exportds de l'Etat de residence que conform~ment
aux lois et r~glements de cet Etat.

Article 45. 1. Le poste consulaire de l'Etat d'envoi est inform6 par les
autorit6s de l'Etat de residence de toute mesure privative de libert6 prise A I'encontre
de l'un de ses ressortissants, ainsi que de la qualification des faits qui l'ont motiv6e
dans un d61ai de un A huit jours A compter du jour obi ledit ressortissant est arr&6,
d6tenu ou priv6 de sa libert6 sous quelque forme que ce soit.

Toute communication adress6e au poste consulaire par la personne arret6e,
d6tenue ou prive de sa libert6 sous quelque forme que ce soit, doit etre tranmise sans
retard par les autorit6s de l'Etat de r6sidence. Celles-ci doivent informer l'int6ress6 de
ses droits aux termes du pr6sent paragraphe.

2. Les fonctionnaires consulaires peuvent se rendre aupr~s d'un ressortissant
de I'Etat d'envoi qui est incarc&6, en 6tat de d6tention preventive ou soumis a toute
autre forme de d6tention, s'entretenir avec lui dans la langue de son choix et cor-
respondre avec lui.

Les droits de se rendre auprs de ce ressortissant et de communiquer avec lui
sont accord6s aux fonctionnaires consulaires dans un d6lai de 15 jours a partir du
jour oii le ressortissant a 6 arret6, ddtenu ou priv6 de sa libert6 sous quelque forme
que ce soit.

3. Les droits vis~s au paragraphe 2 du present article doivent Etre exercds
conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat de residence.

Article 46. 1. a) Lorsque la protection d'un mineur ou d'un incapable,
ressortissant de l'Etat d'envoi et r6sidant dans l'Etat de r6sidence, doit atre organis6e,
les autorit6s de ce dernier Etat sont tenues, d~s qu'elles ont connaissance de cette
situation, d'en informer le poste consulaire. La mame proc6dure est appliqu6e
lorsqu'un ressortissant de 'Etat d'envoi est intern6 pour cause de maladie mentale.

b) Les fonctionnaires consulaires ont le droit d'organiser la protection des
mineurs et des incapables, ressortissants de I'Etat d'envoi, en conformit& avec la
lgislation de cet Etat.

c) Les fonctionnaires consulaires doivent informer, aussit6t que possible, les
autorit6s de l'Etat de r6sidence qu'eux-m~mes ou les autorit6s de l'Etat d'envoi pro-
c6deront A l'organisation de cette protection.

d) Lorsque les autorit6s tant judiciaires qu'administratives de 'Etat de
r6sidence sont inform6es de ce que les fonctionnaires consulaires n'ont pas l'intention
d'organiser la protection du mineur ou de l'incapable, ces autorit6s ont le droit
d'assurer cette protection.

Dans ce cas, les fonctionnaires consulaires peuvent donner leur avis sur les me-
sures A prendre dans l'intrft du mineur ou de l'incapable.

2. Dans tous les cas d'urgence, les autorit6s de chaque Etat contractant sur le
territoire duquel se trouvent le mineur, l'incapable ou des biens leur appartenant,
prennent les mesures de protection n6cessaires. Les mesures prises en application de
l'alin6a pr~c6dent cessent de produire leurs effets aussit6t que les autoritds comp6-
tentes selon le prdsent article ont pris les mesures exig6es par la situation.

Article 47. 1. a) Lorsque le fonctionnaire consulaire inform6 du d6c~s
d'un de ses ressortissants en fait la demande, les autoritds comp~tentes de l'Etat de
r6sidence, pour autant que la 1dgislation de cet Etat le permet, lui fournissent les

Vol. 1318,1-21948



1983 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 17

renseignements qu'elles peuvent recueillir en vue de dresser l'inventaire des biens suc-
cessoraux et la liste des successibles.

b) Le fonctionnaire de 'Etat d'envoi peut demander A l'autoritd compdtente de
'Etat de rdsidence de prendre sans retard les mesures n6cessaires pour la sauvegarde

et l'administration des biens successoraux laissds dans le territoire de l'Etat de
r6sidence.

c) Le fonctionnaire consulaire peut prater son concours, directement ou par
l'entremise d'un d16gu6, A la mise A ex6cution des mesures vis6es A l'alin6a b).

2. Si des mesures conservatoires doivent atre prises et si aucun h6ritier n'est
pr6sent ni repr6sent6, le fonctionnaire consulaire de 'Etat d'envoi est invit6 par les
autorit6s de l'Etat de r6sidence A assister personnellement aux op6rations d'apposi-
tion et de lev6e des scell6s, ainsi qu'A r'tablissement de l'inventaire.

3. Si, apr~s 'accomplissement des formalit6s relatives A la succession sur le ter-
ritoire de 'Etat de r6sidence, les meubles de la succession ou le produit de la vente des
meubles ou immeubles 6choient un h6ritier, ayant cause ou 16gataire, ressortissant
de l'Etat d'envoi qui ne r6side pas sur le territoire de l'Etat de r6sidence et n'a pas
d6sign6 de mandataire, lesdits biens ou le produit de leur vente sont remis au poste
consulaire de l'Etat d'envoi A condition :
a) Que soit justifi6e la qualitd d'h6ritier, ayant cause ou 16gataire;
b) Que les organes comp6tents aient, s'il y a lieu, autoris6 la remise des biens suc-

cessoraux ou du produit de leur vente;
c) Que toutes les dettes h6r6ditaires d6clar6es dans le d6lai prescrit par la 16gislation

de l'Etat de r6sidence aient 6 pay6es ou garanties;
d) Que les droits de succession aient 6t6 pay6s ou garantis.

4. Au cas oil un ressortissant de l'Etat d'envoi se trouve provisoirement sur le
territoire de l'Etat de rdsidence et vient A d6cdder sur ledit territoire, les effets person-
nels et sommes d'argent qu'a laiss6s le de cujus et qui n'auraient pas W r6clam6s par
un h6ritier pr6sent ou reprdsent6 sont remis sans autre formalit6 au poste consulaire
de l'Etat d'envoi i titre provisoire et pour en assurer la garde, sous r6serve du droit
des autorit6s administratives ou judiciaires de l'Etat de r6sidence de s'en saisir dans
l'intrt de la justice.

Le fonctionnaire consulaire doit faire remise de ces effets personnels et sommes
d'argent A toute autorit& de 'Etat de r6sidence qui serait d6sign6e pour en assurer
l'administration et la liquidation. I devra respecter la legislation de l'Etat de
r6sidence en ce qui concerne 'exportation des effets et le transfert des sommes
d'argent.

Article 48. 1. Les fonctionnaires consulaires ont le droit d'entrer en relation
avec le capitaine et r'quipage des navires et de se rendre personnellement A bord des
navires, ds que ceux-ci ont 6 admis A la libre pratique. Dans l'exercice de ce droit,
les fonctionnaires consulaires sont tenus de respecter les dispositions des r~glements
de 'Etat de r6sidence en matire de s6curit6.

Les fonctionnaires consulaires peuvent solliciter rassistance des autorit6s de
'Etat de rdsidence pour toute question touchant 'ex6cution de leurs devoirs.

2. Le capitaine et les membres de l'quipage d'un navire de 'Etat d'envoi
peuvent communiquer avec les fonctionnaires consulaires de cet Etat lorsque le
navire a 6 admis A la libre pratique ou qu'il se trouve en rade d'un port de l'Etat de
r6sidence. Le capitaine et les membres de l'quipage peuvent se rendre au poste
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consulaire en se conformant A la legislation de l'Etat de residence relative l l'admis-
sion, au s6jour et A la sortie des ressortissants 6trangers.

Article 49. Les fonctionnaires consulaires ont, a l'6gard d'un navire de l'Etat
d'envoi, le droit :
a) De pr~ter assistance au navire et de faciliter son entr&e dans la mer territoriale, le

port ou les eaux int6rieures de l'Etat de r6sidence, ainsi que son sjour et son
d~part;

b) D'interroger le capitaine ou tout membre de l'quipage du navire;
c) D'examiner et viser les documents de bord;
d) De recevoir les declarations relatives au voyage et A la destination du navire;
e) De d~livrer au nom de l'Etat d'envoi tout document permettant au navire de

poursuivre son voyage;
f) De d~livrer et renouveler tout document sp&cial concernant les marins et admis

par les lois et r~glements de l'Etat d'envoi;
g) De prendre toutes dispositions pour l'enr~lement et le licenciement du capitaine

ou de tout membre de l'quipage;
h) De recevoir, r~diger ou signer toute dclaration ou tout autre document prescrit

par la legislation de 'Etat d'envoi concernant la nationalit6, la propri&t6 et les
sfiret~s r~elles, rtat et l'exploitation du navire;

i) De prendre toutes dispositions pour le maintien de l'ordre et de la discipline
bord du navire;

j) De r~gler tous diffrends entre le capitaine et les membres de rNquipage et
sp~cialement ceux relatifs aux gages et au contrat d'engagement en g~n~ral;

k) De prendre toutes dispositions pour assurer l'assistance m~dicale, y compris
l'hospitalisation et le rapatriement du capitaine et de tout membre de '6quipage
ou des voyageurs ressortissants de l'Etat d'envoi;

I) De se faire remettre les actes de naissance ou de d~c&s que le capitaine a r~digs A
bord du navire pendant le voyage en mer, ainsi que les testaments qu'il y a dresses
ou regus;

m) De pr&er aide et assistance au capitaine ou aux membres de l'quipage du navire
dans leurs rapports avec les autorit~s judiciaires et administratives de l'Etat de
residence et, A cet effet, leur assurer l'assistance d'un homme de loi ou de toute
autre personne, et leur servir d'interpr~te ou en designer un pour les assister;

n) D'assurer 'application de la lgislation de 'Etat d'envoi en mati~re maritime sur
les navires.

Article 50. Sans prejudice des dispositions de tout accord maritime liant la
Belgique A l'Alg~rie, les autorit&s judiciaires de l'Etat de rdsidence ne peuvent exercer
leur juridiction soit h terre, soit A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, au sujet d'infrac-
tions commises i bord, que s'il s'agit :
a) D'infractions commises par ou contre un ressortissant de l'Etat de residence ou

par ou contre toute personne autre que le capitaine ou un membre de l'quipage;
b) D'infractions compromettant la tranquillit6 ou la s&urit6 du port ou r~prim~es

par la legislation de 'Etat de residence en mati~re de sfiret6 de l'Etat, de sant6
publique, d'immigration, de sauvegarde de la vie humaine en mer, de douane ou
de pollution des eaux;
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c) D'infractions punissables, aux termes de la lgislation de l'Etat de residence,
d'une peine privative de libert6 d'au moins cinq anndes.
Dans les autres cas, ces autoritds ne peiuvent agir qu'A la requate ou avec le

consentement du fonctionnaire consulaire.

Article 51. 1. S'il est dans l'intention des autoritds de l'Etat de residence
d'arr~ter ou d'interroger une personne se trouvant A bord ou de saisir le navire ou tout
ou partie de la cargaison, ou de procdder k une enqu&e officielle A bord, ces autoritds
avisent en temps opportun le fonctionnaire consulaire competent pour que celui-ci
puisse assiter A ces visites, investigations, saisies ou arrestations, et, le cas 6chdant,
prendre les mesures conservatoires approprides. L'avis donn6 A cet effet indique une
heure precise, et si le fonctionnaire consulaire ne s'y rend pas ou ne s'y fait pas
reprdsenter, il est proc~d en son absence. Dans ce cas, les autoritds de l'Etat de
residence informent, A sa demande, le fonctionnaire consulaire des mesures qu'elles
sont prises. Une procedure analogue est suivie au cas oft le capitaine ou les membres
de l'quipage seraient requis de faire des declarations devant les juridictions ou les
administrations locales. Toutefois, en cas de crime ou ddlit flagrant, les autoritds de
l'Etat de residence informent le fonctionnaire consulaire des mesures d'urgence qui
ont dfi etre prises.

[2.1 Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux examens usuels
effectuds par les autoritds de l'Etat de residence concernant la sant6 publique, I'admis-
sion des 6trangers, la douane, la sauvegarde de la vie humaine en mer et la pollution
des eaux.

Article 52. 1. Si un navire de l'Etat d'envoi subit une avarie, 6choue ou fait
naufrage dans la mer territoriale ou les eaux intdrieures de l'Etat de residence, les
autoritds compdtentes de cet Etat doivent informer au plus t6t le fonctionnaire
consulaire de l'accident, ainsi que des mesures prises en vue du sauvetage et de la pro-
tection du navire, de '6quipage, des passagers, de la cargaison, des provisions et des
autres objets A bord.

2. Dans ce cas, les autoritds de l'Etat de residence sont tenues de prendre les
mesures ndcessaires en vue de la protection du navire avari6, 6chou6 ou naufrag6, de
sa cargaison et des autres objets A bord, de la protection de la vie des personnes A
bord, ainsi que pour empecher et rdprimer le pillage et le ddsordre sur le navire. Ces
mesures s'6tendent 6galement aux objets faisant partie du navire ou de sa cargaison et
qui ont 6t6 sdpards du navire. Les autoritds de l'Etat de residence pr&ent 6galement
aux fonctionnaires consulaires l'aide ndcessaire pour toutes mesures prendre suite A
l'avarie, i l'chouement ou au naufrage. Les fonctionnaires consulaires ont le droit
de demander aux autoritds de 'Etat de residence qu'elles prennent et continuent k
prendre les mesures susvisdes, au besoin en collaboration avec le capitaine du navire.

3. Lorsque le navire naufrag6, sa cargaison ou d'autres objets qui 6taient A
bord sont trouvds sur le rivage de l'Etat de residence ou A proximit6 ou sont amends
dans un port de cet 6tat et que ni le capitaine, nile propridtaire du navire ou de la
cargaison, ni son agent, ni les assureurs ne sont presents ou ne peuvent prendre des
dispositions pour leur conservation ou leur destination, le fonctionnaire consulaire
est autoris6 h prendre, en qualit6 de reprdsentant du propriftaire du navire, les
dispositions que le propridtaire aurait pu prendre aux m~mes fins s'il avait &6 pr6-
sent, en se conformant A la legislation de 'Etat de residence.

4. Les fonctionnaires consulaires peuvent 6galement prendre les mesures
prescrites par le paragraphe 3 du present article au sujet de tout objet appartenant A
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un ressortissant de l'Etat d'envoi et provenat du bord ou de la cargaison d'un navire
quelle que soit sa nationalitY, amen6 dans un port ou trouv6 sur le rivage, A proximit6
du rivage ou sur le navire avari6, chou6 ou naufrag6. Les autorit~s comptentes de
l'Etat de residence doivent informer, au plus t6t, le fonctionnaire consulaire de l'exis-
tence d'un tel objet.

5. Le fonctionnaire consulaire a le droit d'assister A l'enquete ouverte pour
determiner les causes de l'avarie, de l'chouement ou du naufrage, dans la mesure 0li
la legislation de l'Etat de r~sidencc ne s'y oppose pas.

Article 53. 1. a) Si le capitaine ou un membre de l'quipage d'un navire de
l'Etat d'envoi d~cde ou disparait A bord du navire, le capitaine ou son remplagant et
les fonctionnaires consulaires sont exclusivement comp~tents pour dresser l'inven-
taire des effets, valeurs et autres biens laissds A bord du navire par le d~funt ou le
disparu et pour accomplir les autres actes ncessaires en vue de la conservation de ces
biens et, s'il y a lieu, de la liquidation de la succession.

b) Si le d~funt ou le disparu est ressortissant de l'Etat de residence, le capitaine
ou son remplaqant dresse, au moment de la constatation du ddc~s ou de la dispari-
tion, l'inventaire dont une expedition est remise aux autorit~s de l'Etat de residence,
qui sont exclusivement comptentes pour accomplir tous les autres actes n6cessaires
en vue de la conservation des biens et, s'il y a lieu, de la liquidation de la succession.

2. Si un fonctionnaire consulaire exerce les droits en matire de succession
visgs au pr6sent article, il doit se conformer A la legislation de l'Etat de r6sidence.

Article 54. Les dispositions des articles 48 A 53 de la prgsente Convention s'ap-
pliquent d'une manire appropri6e h un a6ronef de l'Etat d'envoi, A condition qu'elles
ne soient pas contraires aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence ni aux autres
conventions en vigueur entre les Parties contractantes.

Article 55. Les fonctionnaires consulaires sont 6galement autoris6s A exercer
toute autre fonction conf~rge par l'Etat d'envoi i condition que :
a) Elle n'entra7ine pas de conflit avec la 16gislation de l'Etat de r6sidence;
b) Les autorit6s de l'Etat de r6sidence ayant 6t6 averties ne s'opposent pas A son exer-

cice.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS GENtRALES

Article 56. Les diff~rends entre les deux Etats relatifs & l'application ou A lin-
terpr~tation de la pr~sente Convention seront r~gl~s par la voie diplomatique.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 57. 1. La pr6sente Convention doit 8tre ratifi~e et les instruments de
ratification sont A 6changer aussit6t que possible.

Elle entrera en vigueur le trenti~me jour aprs la date de l'change des instru-
ments de ratification.

2. La pr~sente Convention demeurera en vigueur pour une durfe illimit~e.
Chacune des Parties contractantes pourra a tout moment la d~noncer et cette d~non-
ciation prendra effet six mois apr~s la date de la notification A l'autre Etat.

3. Chaque Partie contractante peut proposer As l'autre Partie contractante de
modifier, completer ou d~velopper un ou plusieurs articles de la pr~sente Conven-
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tion. En cas d'accord sur une telle modification, celle-ci peut faire l'objet d'un Proto-
cole faisant partie int6grante de la pr6sente Convention.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 la
pr6sente Convention et l'ont rev~tue de leurs sceaux.

FAIr a Alger le 17 mai 1979, en deux exemplaires originaux dans les langues
frangaise, n6erlandaise et arabe, les versions dans ces diff6rentes langues faisant
6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique: de la R~publique alg~rienne

d6mocratique et populaire:
[Signe] [Sign6]

HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA

PROTOCOLE A LA CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LE ROYAUME DE
BELGIQUE ET LA REPUBLIQUE ALGIRIENNE DEMOCRATIQUE ET
POPULAIRE

Au moment de signer la Convention consulaire en date de ce jour entre le
Royaume de Belgique et la R6publique alg6rienne d6mocratique et populaire, ci-
apr~s d6nomm6e ola Convention>>, les P16nipotentiaires des Hautes Parties contrac-
tantes sont convenus de ce qui suit :

1. La Convention s'applique exclusivement aux fonctionnaires consulaires de
carri~re.

2. Les fonctionnaires consulaires doivent avoir la nationalit6 de l'Etat d'envoi
et ne pas poss6der celle de l'Etat de r6sidence.Ils ne peuvent ni Etre rdsidents per-
manents dans 'Etat de rdsidence ni y exercer une occupation priv6e de caract~re
lucratif.

3. Le prdsent Protocole fait partie int6grante de la Convention.

EN FOI DE QUOI les P16nipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 le pr6-
sent Protocole et l'ont revetu de leurs sceaux.

FAIT A Alger, le 17 mai 1979, en deux exemplaires originaux dans les langues
frangaise, n6erlandaise et arabe, les versions dans ces diff~rentes langues faisant
6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique de la R6publique alg~rienne,

d6mocratique et populaire:

[Signi] [Sign6]
HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA
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tCHANGES DE LETTRES

Ia

Excellence,
Au moment de signer la Convention consulaire entre nos deux pays, j'ai l'hon-

neur, au nom de mon Gouvernement, d'informer Votre Excellence que la R6publique
algrienne d~mocratique et populaire n'admet pas sur son territoire de postes consu-
laires honoraires ni de fonctionnaires consulaires honoraires.

Si, dans l'avenir, cette position &ait modifi6e, le statut de ces cat6gories de
postes consulaires et de fonctionnaires consulaires resterait alors r6gi par la Conven-
tion de Vienne de 1963 sur les relations consulaires.

Au cas oil le Gouvernement du Royaume de Belgique peut marquer son consen-
tement sur cette proposition, la pr6sente lettre et la r~ponse de Votre Excellence
constitueront un accord faisant partie int~grante de la Convention entre nos deux
pays.

Veuillez agrder, Excellence, les assurances de ma trbs haute consideration.

[Signd - Signed]'

Son Excellence Monsieur Henri Simonet
Ministre des affaires 6trangres

du Royaume de Belgique

II a

Excellence,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la lettre de Votre Excellence du 17 mai 1979
ayant la teneur suivante :

[ Voir lettre I a]

J'ai 'honneur de faire savoir A Votre Excellence que le Gouvernement du
Royaume de Belgique marque son consentement sur cette proposition et que votre
lettre et ma r6ponse constituent un accord qui fera partie int6grante de la Convention
entre nos deux pays.

Veuillez agr6er, Excellence, les assurances de ma tr~s haute consid6ration.

[Signi - Signed]2

Son Excellence Monsieur Mohamed Benyahia
Ministre des affaires trangres

de la R6publique alg~rienne d6mocratique et populaire

Signe par Mohamed Benyahia - Signed by Mohamed Benyahia.
2 Signd par Henri Simonet - Signed by Henri Simonet.
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1b

Excellence,
Au moment de signer la Convention consulaire entre nos deux pays, j'ai rhon-

neur, au nom de mon Gouvernement, d'informer Votre Excellence que, sous r6serve
des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs aux zones dont l'acc~s est interdit
ou r~glementd pour des raisons de sdcurit6 nationale, les membres du poste consu-
laire du Royaume de Belgique en Alg6rie, sont autoris6s, sur simple notification A
rautorit6 comptente, i circuler librement dans les limites de la circonscription
consulaire pour l'exercice de leurs fonctions.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir m'accuser r6ception de la pr6sente lettre et
de me confirmer votre accord pour que celle-ci et votre r~ponse fassent partie in-
t6grante de la Convention consulaire conclue entre nos deux pays.

Veuillez agr6er, Excellence, les assurances de ma tres haute consid6ration.

[Signg - Signed]'

Son Excellence Monsieur Henri Simonet
Ministre des affaires 6trang~res

du Royaume de Belgique

II b

Excellence,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la lettre de Votre Excellence du 17 mai 1979

dont la teneur est la suivante :

[ Voir lettre I b]

J'ai l'honneur de vous confirmer mon Accord pour que votre lettre et ma
pr6sente r6ponse fassent partie int6grante de la Convention consulaire conclue entre
nos deux pays.

Veuillez agr6er, Excellence, les assurances de ma tr~s haute considdration.

[Signd - Signed]2

Son Excellence Monsieur Mohamed Benyahia
Ministre des affaires trangres

de la R~publique alg~rienne d6mocratique et populaire

1 Sign6 par Mohamed Benyahia - Signed by Mohamed Benyahia.
2 Sign6 par Henri Simonet - Signed by Henri Simonet.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

CONSULAIRE OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK
BELGIE EN DE DEMOCRATISCHE VOLKSREPUBLIEK ALGE-
RIJE

De Regering van het Koninkrijk Belgie en
De Regering van de Democratische Volksrepubliek Algerije,
Wensende de consulaire betrekkingen tussen beide Staten te regelen en aldus bij

te dragen tot de bevordering van hun vriendschappelijke betrekkingen,
Overwegende dat beide Partijen het Verdrag van Wenen inzake consulair

verkeer van 24 april 1963 hebben bekrachtigd en bevestigend dat de bepalingen van
dit verdrag van toepassing zullen blijven op de aangelegenheden die door het
onderhavig Verdrag niet uitdrukkelijk zullen zijn geregeld,

Wensende de consulaire bevoegdheden nader te bepalen en aldus de bescher-
ming van de rechten en belangen van de natuurlijke en rechtspersonen van de Over-
eenkomstluitende Partijen op hun respectief grondgebied te vergemakkelijken, zijn
overeengekomen als volgt:

HOOFDSTUK I. BEGRIPSOMSCHRIJVINGEN

Artikel 1. In deze Overeenkomst wordt verstaan:
a) Onder "Zendstaat", de Overeenkomstluitende Partij die de consulaire amb-

tenaar benoemt;
b) Onder "Verblijfstaat", de Overeenkomstluitende Partij op wier grond-

gebied de consulaire ambtenaren hun ambt uitoefenen;
c) Onder "consulaire post", elk consulaat-generaal, consulaat of vice-

consulaat;
d) Onder "consulair ressort", het ambtsgebied dat aan een consulaire post is

toegekend ter uitoefening van de consulaire werkzaamheden;
e) Onder "hoofd van een consulaire post", de persoon die is aangewezen om in

die hoedanigheid op te treden;
f) Onder "consulair ambtenaar", iedere persoon, waaronder begrepen het

hoofd van een consulaire post, aan wie de uitoefening van consulaire werkzaam-
heden is opgedragen in hoedanigheid van consulgeneraal, consul, adjunct-consul,
vice-consul of consulaatsattachd;

g) Onder "consulaire bediende", iedere persoon die werkzaam is bij de admi-
nistratieve of technische dienst van een consulaire post;

h) Onder "lid van het bedienend personeel", iedere persoon die werkzaam is bij
de huishoudelijke dienst van een consulaire post;

i) Onder "lid van de consulaire post", de consulaire ambtenaren, consulaire be-
dienden en leden van het bedienend personeel.

j) Onder "lid van het consulair personeel", de consulaire ambtenaren met uit-
zondering van het hoofd van de consulaire post, consulaire bedienden en leden van
het bedienend personeel;
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k) Onder "lid van het particuliere personeel", een persoon die uitsluitend in
particuliere dienst van een lid van de consulaire post werkzaam is;

1) Onder "consulaire gebouwen", de gebouwen of delen van gebouwen en daar-
bijbehorende terreinen, ongeacht wie daarvan de eigenaar is, die uitsluitend worden
gebruikt voor de werkzaamheden van een consulaire post;

m) Onder "consulair archief", alle bescheiden, stukken, briefwisseling,
boeken, films, geluidsbanden en registers van de c6nsulaire post, het codemateriaal,
de kaartsystemen alsmede de meubels bestemd yoor het beschermen en opbergen van
deze zaken;

n) Onder "schip van de Zendstaat", ieder vaartuig voor de zee- en riviervaart,
dat overeenkomstig de wetgeving van de Zendstaat is ingeschreven of geregistreerd,
met inbegrip van de vaartuigen waarvan die Staat eigenaar is maar met uitzondering
van de oorlogsschepen;

o) Onder "luchtvaartuig van de Zendstaat", ieder luchtvaartuig dat in die Staat
is ingeschreven of geregistreerd en dat voorzien is van de bijzondere kentekenen van
die Staat, met inbegrip van de luchtvaartuigen waarvan de Zendstaat eigenaar is
maar met uitzondering van de militaire luchtvaartuigen;

p) Onder "officidle briefwisseling van de consulaire post", iedere briefwisseling
met betrekking tot de consulaire post en zijn werkzaamheden.

HOOFDSTUK II. VESTIGING VAN DE CONSULAIRE POSTEN, BENOEMING VAN DE CONSU-

LAIRE AMBTENAREN EN BEDIENDEN EN UITOEFENING VAN DE CONSULAIRE WERK-
ZAAMHEDEN

Artikel 2. 1. Een consulaire post mag slechts worden gevestigd op het grond-
gebied van de Verblijfstaat met toestemming van die Staat.

2. De zetel, de klasse en het consulaire ressort van de consulaire post worden
vastgesteld door de Zendstaat en behoeven de goedkeuring van de Verblijfstaat.

3. Daarna mag de Zendstaat slechts wijzigingen met betrekking tot de zetel
van de consulaire post aanbrengen met toestemming van de Verblijfstaat.

4. Voorafgaande uitdrukkelijke toestemming van de Verblijfstaat is eveneens
vereist voor het openen van een bureau dat deeluitmaakt van een bestaande consu-
laire post, buiten de zetel van de consulaire post.

Artikel 3. 1. a) Het hoofd van een consulaire post wordt door de Regering
van de Verblijfstaat tot de uitoefening van zijn werkzaamheden toegelaten volgens
de in die Staat vigerende regels en formaliteiten, na voorlegging van zijn aanstel-
lingsbrief of een soortgelijke akte.

Het exequatur dat de zetel, de klasse en het ressort van de consulaire post
aangeeft, wordt zonder verwijl en kosteloos afgegeven. In afwachting van de verle-
ning van dit exequatur, kan het hoofd van een post voorlopig tot de uitoefening van
zijn werkzaamheden worden toegelaten en het voordeel van de bepalingen van deze
Overeenkomst genieten.

b) Wat de consulaire ambtenaren betreft die geen hoofd van een post zijn,
deze worden uit hoofde van hun benoeming en onder voorbehoud van een kennisge-
ving door de Verblijfstaat tot de uitoefening van hun werkzaamheden toegelaten.

2. Het exequatur kan slechts om ernstige redenen geweigerd of ingetrokken
worden; de Staat die weigert het exequatur te verlenen, is niet verplicht de Zendstaat
de redenen voor deze weigering mede te delen.

Vol. 1318,1-21948



26 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - RecueiU des Traitis 1983

Hetzelfde geldt voor de weigering tot toelating of het verzoek tot terugroeping
van consulaire ambtenaren die geen hoofden van een post zijn.

Artikel 4. Zodra het hoofd van een consulaire post is toegelaten tot de
uitoefening van zijn werkzaamheden, zelfs indien dit voorlopig is, stelt de Verblijf-
staat de bevoegde overheden van het consulair ressort onmiddelij k hiervan in kennis.

Deze Staat zorgt er tevens voor dat de noodzakelijke maatregelen worden ge-
troffen om het hoofd van de consulaire post in staat te stellen zijn ambtelijke werk-
zaamheden te verrichten en de behandeling te genieten waarin de bepalingen van deze
Overeenkomst voorzien.

Artikel 5. 1. Worden aan het Ministerie van Buitenlandse Zaken van de
Verblijfstaat of aan de door dit Ministerie aangewezen autoriteit medegedeeld:
a) de aankomst van de leden van de consulaire post na hun benoeming op de consu-

laire post, hun definitief vertrek of de beeindiging van hun werkzaamheden,
alsmede alle eventuele wijzigingen in hun status gedurende de periode dat zij bij
de consulaire post werkzaam zijn;

b) de aankomst en het definitief vertrek van een persoon die tot het gezin van een lid
van de consulaire post behoort en bij hem inwoont en, in voorkomend geval, het
feit dat een persoon lid wordt van zijn gezin of ophoudt dit te zijn;

c) de aankomst en bet definitief vertrek van leden van het particulier personeel en,
in voorkomend geval, de beeindiging van hun dienstverband als zodanig;

d) het in dienst nemen en bet ontslaan van ingezetenen van de Verblijfstaat als
leden van de consulaire post of als leden van het particulier personeel die recht
hebben op de voorrechten en immuniteiten.
2. Telkens, wanneer het mogelijk is, dient tevens van tevoren kennis te worden

gegeven van aankomst en definitief vertrek.

Artikel 6. In geval van weigering tot toelating of van verzoek tot terugroeping
van een consulaire bediende of van een lid van het bedienend personeel, is de Ver-
blijfstaat niet verplicht de Zendstaat de redenen hiervoor mede te delen.

Artikel 7. 1. De leden van het diplomatiek personeel van een diplomatieke
zending van de Zendstaat in de Verblijfstaat en de consulaire ambtenaren kunnen
tijdelijk, als waarnemend hoofd, de werkzaamheden uitoefenen van het hoofd van
een consulaire post die overleden is, teruggeroepen of wegens ziekte of om gelijk
welke andere reden verhinderd is.

2. Waarnemende hoofden van een consulaire post kunnen, mits zij de be-
voegde autoriteiten van de Verblijfstaat hiervan in kennis stellen hun werk-
zaamheden uitoefenen en aanspraak maken op het voordeel van de bepalingen van
deze Overeenkomst in afwachting dat het hoofd van de post zijn werkzaamheden
hervat of dat een nieuw hoofd voor de consulaire post wordt aangesteld.

3. Onder voorbehoud van goedkeuring door de Verblijf staat, kan een persoon
die noch een diplomatiek noch een consulair ambtenaar van de Zendstaat is, als
waarnemend hoofd van een post aangewezen worden.

4. Wanneer in de in lid 1 van dit artikel bedoelde omstandigheden, een lid van
het diplomatiek personeel door de Zendstaat worden aangewezen als waarnemend
hoofd van een consulaire post, blijft hij diplomatieke voorrechten en immuniteiten
genieten.
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HOOFDSTUK iii. FACILITEITEN, VOORRECHTEN EN IMMUNITEITEN

Artikel 8. De Zendstaat heeft het recht op het grondgebied van de Verblijf-
staat, in overeenstemming met de wetten en regelingen van deze Staat, ieder gebouw
te verwerven en te bezitten dat noodzakelijk is voor de vestiging van een consulaire
post of voor de ambtswoning van een consulaire ambtenaar.

De Zendstaat heeft het recht op gronden die hem toebehoren de gebouwen en
bijgebouwen welke voor de voormelde doeleinden noodzakelijk zijn te doen optrek-
ken, doch dient zich hierbij te schikken naar de wetten en regelingen inzake bouw of
stedebouw die van toepassing zijn op de streek waar de gronden gelegen zijn.

Artikel 9. De consulaire gebouwen en de ambtswoning van het hoofd van een
post waarvan de Zendstaat eigenaar of huurder is, zijn vrijgesteld van alle nationale,
gewestelijke en gemeentelij ke belastingen en rechten, op voorwaarde dat het niet gaat
om belastingen en rechten geheven wegens het verlenen van bijzondere diensten.

De fiscale vrijstelling van belasting bedoeld in het eerste lid van dit artikel is niet
van toepassing op deze belastingen en rechten wanneer deze krachtens de wetgeving
van de Verblijfstaat ten laste vallen van de persoon die met de Zendstaat een overeen-
komst heeft aangegaan.

Artikel 10. De Verblijfstaat verleent alle faciliteiten voor de verrichting van
de werkzaamheden van de consulaire post.

De Verblijfstaat dient de Zendstajt het verwerven op zijn grondgebied, in over-
eenstemming met zijn wetten en reglementen, van gebouwen voor de consulaire post
te vergemakkelijken, of de Zendstaat te helpen zich op andere wijze kantoorruimte te
verschaffen.

De Verblijfstaat dient eveneens, indien nodig, de consulaire post behulpzaam te
zijn bij het verkrijgen van geschikte woonruimte voor de leden van de consulaire
post.

Artikel 11. 1. De consulaire gebouwen, het meubilair en de goederen,
alsmede de vervoermiddelen van de consulaire post, zijn volledig gevrijwaard tegen
vordering.

2. Deze gebuuwen zijn niet vrijgesteld van onteigening om defensieredenen of
redenen van openbaar nut, overeenkomstig de wetten van de Verblijfstaat, wanneer
de onteigening voor zulke doeleinden noodzakelijk is en ingeval de Zendstaat
eigenaar van deze gebouwen is, dient hem terstond toereikende en doelmatige
schadevergoeding te worden betaald.

Maatregelen zullen door de Verblijfstaat worden genomen om de Zendstaat, die
eigenaar of huurder van de gebouwen is, behulpzaam te zijn bij het verkrijgen van
andere gebouwen voor de post en om alleszins te vermijden dat de uitoefening van de
consulaire werkzaamheden daarvan enige hinder zouden ondervinden.

Artikel 12. De consulaire gebouwen en de ambtswoning van het hoofd van
een consulaire post zijn onschendbaar. De autoriteiten van de Verblijfstaat mogen ze
slechts betreden met de uitdrukkelijke toestemming van het hoofd van de consulaire
post of van zijn gemachtigde of van het hoofd van de diplomatieke zending van de
Zendstaat.

De toestemming wordt echter geacht stilzwijgend te zijn gegeven in geval van
brand of een andere ramp die onmiddellijk beschermend optreden noodzakelijk
maakt.
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Op de Verblijfstaat rust de bijzondere verplichting alle passende maatregelen te
nemen en de consulaire gebouwen tegen indringers en tegen het toebrengen van
schade te beschermen en te verhinderen dat de rust van de consulaire post op enigerlei
wijze wordt verstoord of dat aan zijn waardigheid afbreuk wordt gedaan.

Artikel 13. Een schild met het wapen van de Zendstaat en met passend op-
schrift dat de naam van de consulaire post aanduidt in de officiele taal of talen van de
Zendstaat en van de Verblijfstaat mag op het consulair gebouw en op de buiten-
omheining, alsook op de ambtswoning van het hoofd van de post worden aange-
bracht.

De vlag van de Zendstaat mag eveneens op het consulair gebouw en op de ambts-
woning van het hoofd van de post worden gehesen.

Het hoofd van de consulaire post mag bovendien de vlag van de Zendstaat aan-
brengen op zijn vervoermiddelen wanneer deze voor offici6le doeleinden worden ge-
bruikt.

Artikel 14. De consulaire archiefstukken en documenten zijn te allen tijde en
waar zij zich ook mogen bevinden onschendbaar.

Artikel 15. 1. Door de Verblijfstaat wordt aan de consulaire post toegestaan
voor alle offici6le doeleinden onbelemmerd verbindingen te onderhouden. Deze ver-
bindingen worden door de Verblijfstaat beschermd. Bij zijn verbindingen met de
regering, de diplomatieke zendingen en de andere consulaire posten van de Zend-
staat, waar deze zich ook mogen bevinden, mag de consulaire post alle daarvoor in
aanmerking komende middelen gebruiken, diplomatieke of consulaire koeriers, di-
plomatieke of consulaire tassen en codeberichten daarbij inbegrepen. De consulaire
post mag evenwel geen radiozender installeren en gebruiken zonder toestemming van
de Verblijfstaat.

2. De officile briefwisseling van de consulaire post is onschendbaar.
3. De consulaire tas mag niet worden geopend of vastgehouden. Indien de

bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat echter ernstige redenen hebben om aan te
nemen dat de tas iets anders bevat dan de briefwisseling, de documenten of de
goederen bedoeld in lid 4 van dit artikel, kunnen zij verzoeken dat de tas in hun aan-
wezigheid door een daartoe gemachtigd vertegenwoordiger van de Zendstaat wordt
geopend.

Indien de autoriteiten van de Zendstaat weigeren aan dit verzoek te voldoen,
wordt de tas naar de plaats van oorsprong teruggestuurd.

4. De pakketten welke de consulaire tas vormen moeten aan de buitenkant
duidelijk zichtbare kentekenen dragen, waaruit hun aard blijkt, en mogen slechts
officiele briefwisseling en documenten of uitsluitend voor officieel gebruik bestemde
goederen bevatten.

5. De consulaire koerier dient een officieel document bij zich te dragen waaruit
zijn hoedanigheid en het aantal pakketten dat de consulaire tas vormt blijken.
Behoudens toestemming van de Verblijfstaat mag hij noch onderdaan van de Ver-
blijfstaat zijn, noch duurzaam verblijf houden in de Verblijfstaat, tenzij hij onder-
daan van de Zendstaat is. Bij de uitoefening van zijn werkzaamheden wordt hij door
de Verblijfstaat beschermd. Hij geniet persoonlijke onschendbaarheid en is gevrij-
waard tegen elke vorm van aanhouding of gevangenhouding.

6. De Zendstaat, zijn diplomatieke zendingen en zijn consulaire posten kun-
nen consulaire koeriers ad hoc aanwijzen.
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In dat geval zijn de bepalingen van lid 5 von dit artikel eveneens van toepassing,
met dien verstande dat de daarin vermelde immuniteiten niet meer van toepassing
zijn zodra de koerier de zich onder zijn hoede bevindende consulaire tas aan de ge-
adresseerde heeft overhandigd.

7. Een consulaire tas kan worden toevertrouwd aan de gezagvoerder van een
schip of van een burgerluchtvaartuig met als bestemming een officieel erkende land-
ingsplaats. Deze gezagvoerder dient te worden voorzien van een officieel document
waaruit het aantal pakketten blijkt waaruit de consulaire tas is samengesteld, doch
hij wordt niet als consulair koerier beschouwd. Na overeenkomst met de bevoegde
plaatselijke autoriteiten, kan de consulaire post 66n van zijn leden zenden om de tas
rechtstreeks en zonder verdere formaliteiten uit handen van de gezagvoerder van het
schip of het luchtvaartuig in ontvangst te nemen.

Artikel 16. 1. De consulaire post kan op het grondgebied van de Verblijf-
staat de rechten en heffingen innen waarin de wetten en reglementen van de Zendstaat
voor de consulaire akten voorzien.

2. De in de vorm van rechten en heffingen, als bedoeld in lid 1 van dit artikel,
geheven bedragen, alsmede de desbetreffende ontvangstbewijzen, zijn vrijgesteld van
alle belastingen en rechten in de Verblijfstaat.

Artikel 17. De Verblijfstaat behandelt de consulaire ambte naren met de eer-
bied die hun verschuldigd is en neemt alle passende maatregelen om te verhinderen
dat hun persoon, hun vrijheid of waardigheid in gevaar wordt gebracht.

Artikel 18. 1. Consulaire ambtenaren zijn gevrijwaard tegen aanhouding of
voorlopige hechtenis, behalve in geval van een misdaad die volgens de wetgeving van
de Verblijfstaat strafbaar is met een vrijheidsstraf van ten minste vijf jaar en inge-
volge een beslissing genomen door de bevoegde rechterlijke autoriteiten.

2. Behalve in het in lid 1 van dit artikel bedoelde geval, mogen consulaire amb-
tenaren niet opgesloten worden of aan enigerlei andere vorm van beperking van hun
persoonlijke vrijheid worden onderworpen, behalve bij de tenuitvoerlegging van een
onherroepelijke rechterlijke uitspraak.

3. Indien tegen een consulaire ambtenaar een strafrechterlijke vervolging aan-
hangig wordt gemaakt, moet hij voor de bevoegde autoriteiten verschijnen. Het pro-
ces dient evenwel te worden gevoerd met de eerbied die hem uit hoofde van zijn
officiele positie toekomt en, behalve in het lid 2 van dit artikel bedoelde geval, op een
wijze die aan de uitoefening van de consulaire werkzaamheden zo weinig mogelijk
afbreuk doet.

Wanneer het in de in lid 1 van dit artikel bedoelde omstandigheden noodzakelijk
geworden is een consulair ambtenaar in voorlopige hechtenis te nemen, dient met de
procedure tegen hem zo spoedig mogelijk een aanvang te worden gemaakt.

Artikel 19. Indien een lid van het consulair personeel wordt aangehouden of
in voorlopige hechtenis wordt genomen, of indien tegen hem een strafrechterlijke
vervolging aanhangig wordt gemaakt, dient de Verblijfstaat het hoofd van de consu-
laire post hiervan onmiddellijk in kennis te stellen. Mocht deze laatste zelf het voor-
werp van een dergelijke maatregel zij, dan dient de Verblijfstaat dit langs diploma-
tieke weg aan de Zendstaat mede te delen.
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Artikel 20. 1. Consulaire ambtenaren en consulaire bedienden zijn niet
onderworpen aan de rechtsmacht van de rechterlijke of administratieve autoriteiten
van de Verblijfstaat ten aanzien van handelingen verricht bij de uitoefening van hun
consulaire taak.

2. De bepalingen van lid I van dit artikel zijn evenwel niet van toepassing met
betrekking tot een burgerlijke vordering die:
a) hetzij voortvloeit uit een overeenkomst gesloten door een consulair ambtenaar

of bediende waarbij hij niet uitdrukkelijk of stilzwijgend als mandataris van de
Zendstaat optrad;

b) hetzij is ingesteld door een derde in verband met schade voortvloeiende uit een
ongeval in de Verblijfstaat veroorzaakt door een voertuig, een schip, een lucht-
vaartuig of ieder ander vervoermiddel.

Artikel 21. 1. De leden van een consulaire post kunnen worden opgeroepen
om als getuige op te treden bij gerechtelijke of administratieve procedures. De consu-
laire bedienden of leden van het bedienend personeel mogen behalve in de gevallen
vermeld in lid 3 van dit artikel, niet weigeren als getuigen op te treden. Indien een
consulair ambtenaar weigert als getuige op te treden, mag geen dwang op hem
worden uitgeoefend of een straf maatregel tegen hem worden uitgevaardigd.

2. De autoriteit die om de getuigenis van een consulair ambtenaar verzoekt,
draagt er zorg voor dat dit geen afbreuk doet aan de uitoefening van zijn werkzaam-
heden. Zij kan hem waar mogelijk een verhoor als getuige afnemen te zijnen huize of
op de consulaire post of van hem een schriftelijke verklaring aanvaarden.

3. De leden van een consulaire post, met inbegrip van diegenen die onderdanen
of ingezetenen van de Verblijfstaat zijn, zijn niet gehouden als getuigen op te treden
inzake aangelegenheden of officiele briefwisseling en documenten die daarop betrek-
king hebben over te leggen. Zij hebben eveneens het recht te weigeren als getuige-des-
kundige betreffende het nationale recht van de Zendstaat op te treden.

Artikel 22. 1. De Zendstaat kan, met betrekking tot een lid van de consu-
laire post, afstand doen van de in de artikel 18, 20 en 21 bedoelde voorrechten en
immuniteiten.

2. Het verzaken dient steeds uitdrukkelijk kenbaar te worden gemaakt, en
dient schriftelijk ter kennis van de Verblijfstaat te worden gebracht.

3. Indien een consulair ambtenaar of een consulair bediende een rechtsgeding
aanhangig maakt in een zaak waarin hij, krachtens artikel 20, immuniteit van rechts-
macht zou kunnen genieten, kan hij zich ten aanzien van een tegeneis die rechtstreeks
verband houdt net de hoofdvordering niet beroepen op immuniteit van rechtsmacht.

4. Het verzaken aan de immuniteit van rechtsmacht ten aanzien van burger-
rechtelijke of administratiefrechtelijke vorderingen wordt niet geacht afstand van
immuniteit ten aanzien van de tenuitvoerlegging van het vonnis in te houden; hier-
voor dient afzonderlijk afstand te worden gedaan.

Artikel 23. Consulaire ambtenaren en consulaire bedienden en hun in-
wonende gezinsleden zijn vrijgesteld van alle verplichtingen krachtens de wetten en
regelingen van de Verblijfstaat met betrekking tot vreemdelingenregistratie en Ver-
blij fsvergunning.

Artikel 24. 1. Leden van de consulaire post zijn ten aanzien van voor de
Zendstaat verrichte diensten, vrijgesteld van de verplichting inzake arbeidskaart op-
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gelegd door de wetten en reglementen van de Verblijfstaat betreffende de tewerk-
stelling van werknemers van vreemde nationaliteit.

2. Leden van het particuliere personeel van consulaire ambtenaren en van con-
sulaire bedienden zijn, indien zij geen andere winstgevende activiteiten in de Verblijf-
staat uitoefenen, vrijgesteld van de verplichtingen bedoeld in lid Ivan dit artikel.

Artikel 25. 1. Consulaire ambtenaren en consulaire bedienden alsmede hun
inwonende gezinsleden, zijn vrijgesteld van alle belastingen en rechten, zowel
persoonlijke als zakelijke, hetzij nationale, dan wel gewestelijke of gemeentelijke,
met uitzondering van:
a) indirecte belastingen die normaal in de prijs van de goederen of diensten be-

grepen zijn, onverminderd de bepalingen van artikel 26;
b) belastingen en rechten op particulier onroerend goed dat gelegen is op het grond-

gebied van de Verblijfstaat;
c) door de Verblijfstaat geheven successierechten en rechten van overgang, be-

houdens het bepaalde in artikel 27, lid 2;
d) belastingen en rechten op particulier inkomen, daarbij inbegrepen vermogens-

winsten waarvan de bron gelegen is in de Verblijfstaat, en vermogensbelastingen
op in handels- of financiele ondernemingen in de Verblijfstaat belegd vermogen;

e) belastingen en rechten geheven wegens verleende particuliere diensten;
f) registratie-, griffie- en hypotheekrechten en zegelrecht.

2. Leden van het bedienend personeel zijn vrijgesteld van belastingen en
rechten op het loon dat zij van de Zendstaat ontvangen voor de diensten die zij aan de
consulaire post hebben verleend.

3. Leden van de consulaire post die personen in dienst hebben wier wedden of
lonen in de Verblijfstaat niet vrijgesteld zijn van inkomstenbelasting dienen zich te
houden aan de verplichtingen welke de wetten en reglementen van die Staat met be-
trekking tot de heffing van inkomstenbelasting aan werkgevers opleggen.

Artikel 26. 1. De Verblijfstaat staat de invoer en de wederuitvoer toe en
verleent vrijstelling van alle douanerechten, belastingen en daarmee verband
houdende heffingen, met uitzondering van heffingen voor opslag, vervoer en derge-
lijke diensten, een en ander in overeenstemming met de wetten en reglementen die
deze Staat eventueel zal aannemen, ten aanzien van:
a) goederen voor het officieel gebruik van de consulaire post;
b) goederen voor het persoonlijk gebruik van een consulair ambtenaar of zijn in-

wonende gezinsleden, daarbij inbegrepen goederen voor zijn inrichting. De
goederen bedoeld voor verbruik mogen de hoeveelheden niet te boven gaan die
noodzakelijk zijn voor onmiddellijk gebruik door de betrokken personen.
2. Consulaire bedienden genieten de in alinea b) van lid 1 van dit artikel om-

schreven voorrechten en vrijstellingen met betrekking tot goederen, ingevoerd op het
tijdstip waarop zij zich de eerste keer inrichten.

3. De persoonlijke bagage die consulaire ambtenaren en hun inwonende gezin-
sleden vergezelt, is vrijgesteld van douaneonderzoek. Zij mag slechts worden onder-
zocht indien er ernstige redenen bestaan om aan te nemen dat zij andere goederen
bevat dan die bedoeld onder b) van lid 1 van dit artikel, of goederen waarvan de in-
of uitvoer verboden is door de wetten en reglementen van de verblijfstaat, ofwel
goederen die onderworpen zijn aan wetten en reglementen van die Staat met betrek-
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king tot quarantaine. Onderzoek mag slechts plaatsvinden in aanwezigheid van de
betrokken consulaire ambtenaar of het betrokken gezinslid.

Artikel 27. In geval van overlijden van een lid van de consulaire post of van
een inwonend gezinslid, is de Verblijfstaat ertoe gehouden:
1. De uitvoer toe te staan van de roerende goederen van de overledene, met uitzon-

dering van de in de Verblijfstaat verworven goederen waarvan de uitvoer op het
tijdstip van zijn overlijden verboden is;

2. Geen nationale, gewestelijke of gemeentelijke successierechten noch rechten van
overgang op roerende goederen te heffen, waarvan de aanwezigheid in de Ver-
blijfstaat uitsluitend het gevolg was van de aanwezigheid aldaar van de over-
ledene als lid van de consulaire post of als gezinslid van een lid van de consulaire
post.

Artikel 28. De leden van de consulaire post en hun inwonende gezinsleden die
geen onderdanen van de Verblijfstaat zijn, worden van militaire dienst in deze Staat
vrijgesteld.

Zij worden eveneens van elk openbaar dienstbetoon van welke aard dan ook
vrijgesteld, op voorwaarde dat zij geen onderdanen of ingezetenen van de Verblijf-
staat zijn.

Artikel 29. 1. leder lid van de consulaire post geniet de voorrechten en im-
muniteiten waarin deze overeenkomst voorziet vanaf het ogenblik waarop hij het
grondgebied van de Verblijfstaat betreedt om zijn functie te aanvaarden, of, indien
hij zich reeds op het grondgebied van die Staat bevindt, vanaf het ogenblik waarop
hij ziin werkzaamheden bij de consulaire post aanvangt.

2. Inwonende gezinsleden van een lid van de consulaire post en leden van zijn
particulier personeel genieten de voorrechten en immuniteiten waarin deze overeen-
komst voorziet met ingang van de datum waarop gezegd lid van de consulaire post de
voorrechten en immuniteiten geniet overeenkomstig lid 1 van dit artikel of met in-
gang van de datum waarop zij het grondgebied van de Verblijfstaat binnentreden of
met ingang van de datum waarop zij lid worden van het gezin of van het particuliere
personeel, al naar gelang welke van deze data het laatste valt.

3. Wanneer de werkzaamheden van een lid van de consulaire post zijm beein-
digd, houden de voorrechten en immuniteiten van dit lid en die van zijn inwonende
gezinsleden of van de leden van zijn particulier personeel als regel op te bestaan op
het ogenblik waarop de bedoelde persoon de Verblijfstaat verlaat, of na het verstrij-
ken van een redelijke termijn die hem te dien einde is toegestaan, al naar gelang welke
van deze twee data het vroegste valt. Deze rechten en immuniteiten blijven tot dat
tijdstip van kracht, zelfs in geval van een gewapend conflict.

De voorrechten en immuniteiten van de in lid 2 van dit artikel bedoelde personen
vervallen wanneer deze personen niet meer inwonend zijn of niet meer in dienst zijn
van een lid van de consulaire post, met dien verstande evenwel dat indien deze per-
sonen van plan zijn de Verblijfstaat binnen een redelijke termijn te verlaten, hun
voorrechten en imnuniteiten van kracht blijven tot het tijdstip van hun vertrek.

4. Met betrekking tot handelingen verricht door een consulair ambtenaar of
een consulair bediende bij de uitoefening van zijn werkzaamheden, blijft de immuni-
teit van rechtsmacht voor onbeperkte duur van kracht.
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5. In geval van overlijden van een lid van de consulaire post blijven de in-
wonende gezinsleden de hun verleende voorrechten en immuniteiten genieten totdat
zij de Verblijfstaat verlaten of tot het verstrijken van een redelijke termijn die hun
voor det doel is toegestaan, al naar gelang welke var deze twee data het vroegste valt.

Artikel 30. 1. Onverminderd hun voorrechten en immuniteiten is het de
plicht van alle personen die deze voorrechten en immuniteiten genieten de wetten en
reglementen van de Verblijfstaat te eerbiedigen. Zij hebben ook de plicht zich niet in
te laten met de binnenlandse aangelegenheden van die Staat.

2. De consulaire gebouwen mogen niet worden gebruikt op een wijze die on-
verenigbaar is met de consulaire werkzaamheden.

3. De bepalingen van vorig lid sluiten de mogelijkheid niet uit dat kantoren
van andere instellingen of agentschappen worden ondergebracht in een gedeelte van
het gebouw waarin de lokalen van de consulaire post zich bevinden, mits de lokalen
toegewezen aan bedoelde kantoren gescheiden zijn van die welke worden gebruikt
door de consulaire post. In zulke gevallen worden deze kantoren, wat deze overeen-
komst betreft, niet geacht deel uit te maken van de consulaire gebouwen.

Artikel 31. De leden van de consulaire post dienen zich te houden aan alle ver-
plichtingen opgelegd door de wetten en reglementen van de Verblij fstaat met betrek-
king tot de verzekering tegen burgerrechtelijke aansprakelijkheid in verband met het
gebruik van een vervoermiddel.

Artikel 32. Leden van een consulaire post dien onderdanen of ingezetenen
van de Verblijfstaat zijn of er een eigen winstgevende activiteit uitoefenen en de leden
van hun gezin kunnen geen aanspraak maken op de faciliteiten, voorrechten en im-
muniteiten waarin dit hoofdstuk voorziet.

De gezinsleden van het gezin van een lid van de consulaire post die zelf onder-
danen of ingezetenen van de Verblijfstaat zijn of er een eigen winstgevende activiteit
uitoefenen, genieten evenmin de faciliteiten, voorrechten en immuniteiten waarin dit
hoofdstuk voorziet. De Verblijfstaat dient zijn rechtsmacht over deze personen even-
wel zo uit te oefenen dat de uitoefening van de werkzaamheden van de consulaire
post er niet bovenmatig door gehinderd wordt.

Artikel 33. 1. De bepalingen van deze overeenkomst zijn voor zover het
context het toelaat eveneens van toepassing op de uitoefening van consulaire werk-
zaamheden door een diplomatieke zending.

2. De namen van de leden van een diplomatieke zending, verbonden aan de
consulaire afdeling of anderszins belast met de uitoefering van de consulaire werk-
zaamheden van de zending, worden medegedeeld aan het Ministerie van Buiten-
landse Zaken van de Verblijfstaat of aan de door dat Ministerie aangewezen autori-
teit.

3. Bij de uitoefening van consulaire werkzaamheden kan een diplomatieke
zending zich wenden tot:
a) de plaatselijke autoriteiten van het consulair ressort;
b) de centrale autoriteiten van de Verblijfstaat indien zulks is toegestaan door de

wetten, reglementen en gebruiken van de Verbliifstaat of door de desbetreffende
internationale overeenkomsten.
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4. De voorrechten en immuniteiten van de leden van ren diplomatieke zending,
vermeld in lid 2 van dit artikel, blijven bepaald door de regels van het internationale
recht betreffende diplomatieke betrekkingen.

HOOFDSTUK IV. CONSULAIRE WERKZAAMHEDEN

Artikel 34. Binnen de door het volksrecht toegestane grenzen, zijn de consu-
laire ambtenaren gerechtigd tot:
1. het behartigen in de Verblijfstaat van de belangen van de Zendstaat alsook de

rechten en belangen van zijn onderdanen, met inbegrip van de rechtspersonen;
het op alle wijzen bevorderen van de ontwikkeling van betrekkingen op commer-
cieel, economisch, toeristisch, sociaal, wetenschappelijk, cultureel en technisch
gebied alsmede van betrekkingen op het gebied van de zeevaart en de
burgerluchtvaart tussen de Overeenkomstluitende Partijen;

2. het verlenen van bijstand aan onderdanen van de Zendstaat bij het aanwenden
van stappen bij de overheden van de Verblijfstaat; het zich op de hoogte stellen
van alle feiten die invloed gehad hebben of invloed kunnen hebben op de
belangen van een onderdaan van de Zendstaat;

3. onder voorbehoud van de in de Verblijfstaat geldende gebruiken en procedures,
het treffen van schikkingen om behoorlijke vertegenwoordiging van onderdanen
van de Zendstaat voor rechtbanken en andere overheden van de Verblijfstaat te
verzekeren en om voorlopige maatregelen te nemen voor het behoud van de
rechten en belangen van deze onderdanen in gevallen waarin deze onderdanen,
door afwezigheid of om welke andere reden ook, niet in staat zijn op de daarvoor
bepaalde tijd de verdediging van hun rechten en belangen op zich te nemen;

4. het zich door alle wettige middelen op de hoogte stellen van de omstandigheden
en ontwikkelingen op commercieel, economisch, sociaal, wetenschappelijk, cul-
tureel en technisch gebied in de Verblijfstaat; het uitbrengen van verslag
dienaangaande aan de Regering van de Zendstaat en het geven van inlichtingen
aan belanghebbenden.

Artikel 35. Bij de uitoefening van hun werkzaamheden kunnen de consulaire
ambtenaren zich richten tot:
a) de bevoegde plaatselijke overheden van hun ressort;
b) de bevoegde centrale overheid van de Verblijfstaat, indien zulks is toegestaan

door de wetten, reglementen en gebruiken van de Verblijfstaat of door hierop
betrekking hebbende internationale overeenkomsten.

Artikel 36. De consulaire ambtenaren hebben in hun consulair ressort het
recht:
1. over te gaan tot de inschrijving van hun onderdanen en ze de desbetreffende stuk-

ken af te geven. Zij kunnen de medewerking van de overheden van de Verblijf-
staat vragen om, voor zover dit met de wetgeving van deze Staat verenigbaar is,
statische gegevens betreffende hun aldaar verblijvende onderdanen te ver-
zamelen;

2. via de pers berichten voor hun onderdanen te maken en hun allerhande van de
Zendstaat uitgaande bevelen en dokumenten te doen toekomen, wanneer deze
berichten, bevelen en dokumenten een nationale dienst betreffen.
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Artikel 37. Consulaire ambtenaren hebben het echt af te geven, te ver-
nieuwen, te wijzieen of in te trekken:
a) paspoorten of andere reisdokumenten bestemd voor onderdanen van de Zend-

staat;
b) benodigde visa en dokumenten bestemd voor personen die zich naar de Zend-

staat wensen te begeven of er voor doorreis te worden toegelaten.

Artikel 38. Consulaire ambtenaren hebben het recht gerechtelijke of buiten-
gerechtelijke dokumenten bestemd voor onderdanen van de Zendstaat in hun ressort
over te maken of rogatoire commissies betreffende het verhoor van onderdanen van
de Zendstaat in hun ressort in burgerlijke en commerciele zaken, uit te voeren over-
eenkomstig de tussen beide Staten van kracht zijnde overeenkomsten.

Artikel 39. Consulaire ambtenaren hebben het recht:
a) handtekeningen voorkomend op ieder dokument dat van de autoriteiten of over-

heidsambtenaren van de Zendstaat en van de Verblijfstaat uitgaat te legaliseren;
b) voor zover dit niet in strijd is met de wetgeving van de Verblijfstaat, handteke-

ningen van onderdanen van de Zendstaat die op enig dokument voorkomen, te
legaliseren;

c) afschriften van ieder dokument voor eensluidend te verklaren;
d) akten en dokumenten te vertalen of de vertaling ervan voor eensluidend te verk-

laren met het origineel.

Artikel 40. De akten en dokumenten die de consulaire ambtenaar heeft opge-
maakt voor echtverklaard of gewaarmerkt evenals de door de consulaire ambtenaar
gemaakte of voor echtverklaarde vertalingen van deze akten en dokumenten, hebben
in de Verblijfstaat dezelfde bewijskracht als ze zouden hebben wanneer ze door de
bevoegde autoriteiten van de Verblijfstaat waren opgemaakt voor echtverklaard, ge-
waarmerkt of gemaakt op voorwaarde dat, in voorkomend geval, de formaliteiten
die in deze Staat ter ake gelden, werden in acht genomen.

Artikel 41. Consulaire ambtenaren kunnen:
a) uittreksels en afschriften die zij van ieder dokument binnen de grenzen van hun

bevoegdheid hebben opgemaakt, afgeven;
b) tenzij de Verblijfstaat er zich tegen verzet, iedere verklaring in ontvangst nemen

of ieder getuigschrift afgeven dat zou kunnen worden verlangd door de wetge-
ving van de Zendstaat of van de Verblijfstaat;

c) certificaten van oorsprong of van herkomst van goederen en andere gelijkaar-
dige stukken afgeven voor zover dit met de wetgeving van de Verblijfstaat ve-
renigbaar is;

d) in de consulaire gebouwen berichten bekend maken betreffende iedere kwestie
aangaande de rechten, verplichtingen of belangen van de onderdanen van deze
Zendstaat;

e) de nodige formaliteiten vervullen met het oog op de deelneming van de onder-
danen van de Zendstaat aan de Volksraadplegingen en aan de verkiezingen van
deze Staat;

f) iedere nationaliteitsverklaring waarin de wetgeving van de Zendstaat voorziet, in
ontvangst te nemen.
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Artikel 42. Consulaire ambtenaren kunnen in de Verblijfstaat de volgende
stukken in notariele vorm opmaken:
a) akten en overeenkomsten aangegaan tussen onderdanen van de Zendstaat

alsmede unilaterale akten van deze laatsten, voor zover deze akten en overeen-
komsten niet te maken hebben met het vestigen, de overgang of het vervallen van
rechten op in de Verblijfstaat gelegen onroerende goederen;

b) akten en overeenkomsten, ongeacht de nationaliteit der partijen, die op het
grondgebied van de Zendstaat gelegen goederen of aldaar te behandelen zaken
betreffen of die bestemd zijn om op dit grondgebied juridische gevolgen te heb-
ben;

c) testamenten van onderdanen van de Zendstaat;
d) akten en overeenkomsten met betrekking tot het huwelijk, zonder dat ze aan-

leiding kunnen geven tot een hypothecaire formaliteit in de Verblijfstaat.

Artikel 43. 1. Consulaire ambtenaren hebben het recht:
a) de akten van de burgerlijke stand van de onderdanen van de Zendstaat op te

maken, over te schrijven en over te zenden;
b) huwelijken te voltrekken en er akte van op te maken, op voorwaarde dat de

aanstaande echtgenoten onderdanen zijn van de Zendstaat en dat de wetten en
reglementen van de Verblijfstaat er zich niet tegen verzetten; zij stellen de be-
voegde autoriteiten van de Verblijfstaat hiervan in kennis, indien de wetgeving
van deze Staat zulks eist;

c) akten die betrekking hebben op de vereiste toestemmingen tot het huwelijk, in
ontvangst te nemen, ongeacht de nationaliteit van de personen die deze toestem-
ming dienen te geven;

d) op grond van een rechterlijke beslissing die volgens de wetgeving van de Zend-
staat in kracht van gewijsde is gegaan, iedere akte van ontbinding van een voor
hen voltrokken huwelijk over te schrijven of te vermelden.
2. De bepalingen van lid 1 ontslaan de betrokken personen niet van de ver-

plichting om de verklaringen af te leggen en iedere andere formaliteit te vervullen die
door de wetgeving van de Verblijfstaat is voorgeschreven.

3. Ingeval een onderdaan van de Zendstaat op het grondgebied van de Ver-
blijfstaat komt te overlijden, stelt de bevoegde overheid van deze Staat de consulaire
post zonder verwijl hiervan in kennis.

Artikel 44. Consulaire ambtenaren hebben het recht, in de mate waarin de
wetgeving van de Verblijfstaat er zich niet tegen verzet, geldbedragen, dokumenten,
met inbegrip van testamenten en voorwerpen van iedere aard, die hun door de onder-
danen van de Zendstaat of namens dezen worden toevertrouwd, in bewaring te
nemen.

Deze in bewaring gegeven zaken mogen slechts uit de Verblijfstaat worden
geexporteerd overeenkomstig de wetten en regelingen van die Staat.

Artikel 45. 1. De consulaire post van de Zendstaat wordt door de autori-
teiten van de Verblijfstaat in kennis gesteld van iedere maatregel tot vrijheids-
beneming die tegen een van de onderdanen van de Zendstaat is genomen alsmede van
de kwalificatie van de feiten die deze maatregel rechtvaardigen, en zulks binnen de
termijn van 66n tot acht dagen te rekenen vanaf de dag waarop gezegde onderdaan is
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aangehouden, in hechtenis genomen of wiens vrijheid in welke vorm dan ook is
beperkt.

Elke mededeling aan de consulaire post gericht door de persoon die werd aan-
gehouden, in hechtenis genomen of wiens vrijheid in welke vorm dan ook werd
beperkt, wordt door de autoriteiten van de Verblijfstaat eveneens onverwijld overge-
bracht. Deze laatsten dienen de betrokken persoon in kennis te stellen van zijn
rechten krachtens dit lid.

2. Consulaire ambtenaren kunnen een onderdaan van de Zendingstaat die is
opgesloten of zich in voorlopige hechtenis bevindt of op enigerlei andere wijze wordt
gevangen gehouden, bezoeken, met hem spreken in de taal van zijn keuze en met hem
brieven wisselen.

Het recht om deze onderdaan te bezoeken en met hem in verbinding te staan,
wordt aan de consulaire ambtenaren toegekend binnen een termijn van vijftien dagen
vanaf de dag dat de onderdaan werd aangehouden, in hechtenis werd genomen of dat
zijn vrijheid in welke vorm dan ook werd beperkt.

3. De in lid 2 van dit artikel bedoelde rechten worden uitgeoefend overeen-
komstig de wetten en reglementen van de Verblijfstaat.

Artikel 46. 1. a) Wanneer de bescherming moet worden georganiseerd van
een minderjarige of onbekwame onderdaan van de Zendstaat, die in de Verblijfstaat
verblijft, hebben de overheden van deze laatste Staat tot plicht de consulaire post
hiervan in kennis te stellen. Dezelfde procedure is van toepassing wanneer een onder-
daan van de Zendstaat wegens geestesziekte geinterneerd wordt.

b) Consulaire ambtenaren hebben het recht de bescherming van minderjarige
of onbekwame onderdanen van de Zendstaat te organiseren in overeenstemming met
de wetgeving van die Staat.

c) Consulaire ambtenaren dienen zo spoedig mogelijk de overheden van de
Verblijfstaat ervan de verwittigen dat zijzelf of de overheden van de Zendstaat tot de
organisatie van deze bescherming zullen overgaan.

d) Wanneer de gerechtelijke dan wel de administratieve overheden van de Ver-
blijfstaat ervan in kennis zijn gesteld dat de consulaire ambtenaren niet voornemens
zijn de bescherming van de minderjarige of onbekwame te organiseren, hebben zij
het recht bedoelde bescherming zelf ter hand te nemen. In dat geval kunnen de consu-
laire ambtenaren hun advies geven over de maatregelen die in het belang van de
minderjarige of onbekwame moeten worden genomen.

2. In alle spoedeisende gevallen, nemen de overheden van iedere Overeen-
komstluitende Staat op het grondgebied waarvan de minderjarige, de onbekwame of
de hem toebehorende goederen zich bevinden, de nodige beschermingsmaatregelen.
Maatregelen genomen bij toepassing van de voorafgaande alinea hebben geen ver-
dere uitwerking zodra de volgens het onderhavig artikel bevoegde overheden de
maatregelen hebben genomen die de toestemming vereist.

Artikel 47. 1. a) Wanneer een consulair ambtenaar aan wie het overlijden
van een onderdaan in zijn ambtsgebied ter kennis is gebracht, daarom verzoekt, ver-
strekken de bevoegde overheden van de Verblijfstaat, voor zover de wetgeving van
deze Staat zulks toestaan, hem alle gegevens die zij kunnen vergaren met het oog op
het opmaken van de inventaris van de goederen van de nalatenschap en de lijst van
erfgerechtigden.

Vol. 1318,1-21948



38 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1983

b) De ambtenaar van de Zendstaat kan de bevoegde overheden van de Ver-
blijfstaat vragen zonder uitstel de vereiste maatregelen te nemen voor het behoud en
het beheer van de goederen van de nalatenschap die zich op het grondgebied van de
Verblijfstaat bevinden.

c) De consulaire ambtenaar kan rechtstreeks of door bemiddeling van een ver-
tegenwoordiger zijn medewerking verlenen aan de uitvoering van de in alinea b) be-
doelde maatregelen.

2. Indien het nodig is bezwarende maatregelen te nemen en indien geen erfge-
naam aanwezig noch vertegenwoordigd is, nodigen de overheden van de Verblijf-
staat de consulaire ambtenaar van de Zendstaat uit bij de verzegeling en ontzegeling
zowel als bij het opmaken van de inventaris persoonlijk aanwezig te zijn.

3. Wanneer na de vervulling van de formaliteiten betreffende de nalatenschap
op het grondgebied van de Verblijfstaat, de roerende goederen van de nalatenschap
of de opbrengst van de verkoop van de roerende goederen en van de onroerende
goederen te beurt vallen van een erfgenaam rechtverkrijgende of legataris, onder-
daan van de Zendstaat, die niet op het grondgebied van de Verblijfstaat verblijft en
die geen mandataris heeft aangewezen, worden de gezegde goederen of de opbrengst
van de verkoop ervan aan de consulaire post van de Zendstaat toevertrouwd, op
voorwaarde:
a) dat de hoedanigheid van erfgenaam, rechtverkrijgende of legataris bewezen is;
b) dat de bevoegde overheden, in voorkomend geval, de toestemming hebben

gegeven tot overhandiging van de goederen der nalatenschap of van de op-
brengst van de verkoop ervan;

c) dat alle schulden der nalatenschap, aangegeven binnen de door de wetgeving van
de Verblijfstaat voorgeschreven termijnen, vereffend of gewaarborgd zijn;

d) dat de successierechten betaald of gewaarborgd zijn.
4. Indien een onderdaan van de Zendstaat, die zich tijdelijk op het grondge-

bied van de Verblijfstaat bevindt, aldaar komt te overlijden, worden bet geld en de
persoonlijke bezittingen die de erflater heeft nagelaten en die niet mochten zijn opge-
vorderd door een aanwezige of vertegenwoordigende erfgenaam, zonder enige for-
maliteit en bij wijze van voorlopige en bewarende maatregel toevertrouwd aan de
consulaire post, een en ander onder voorbehoud van het recht van de bestuurlijke of
gerechtelijke overheden er in bet belang van het gerecht beslag op te leggen.

De consulaire ambtenaar hefft de plicht bedoelde persoonlij ke bezittingen en het
geld te overhandigen aan elke overheid van de Verblijfstaat die met bet verdere
beheer en de verdere afwikkeling wordt belast. Ten aanzien van de uitvoer van zulke
bezittingen en de overdracht van geld dient hoj zich naar de wetten van de Verblijf-
staat te schikken.

Artikel 48. 1. Consulaire ambtenaren hebben het recht zich in verbinding te
stellen met de kapitein en de bemanning van schepen en zich persoonlijk aan boord
van schepen te begeven, zodra deze verlof tot vrije landing en ontscheping hebben ge-
kregen. Wanneer zij van dit recht gebruik maken, zijn de consulaire ambtenaren er-
toe gehouden de veiligheidsverordeningen van de Verblijfstaat in acht te nemen.

Consulaire ambtenaren kunnen de bijstand van de overheden van de Verblijf-
staat inroepen in elke kwestie die met de ujtoefening van hun ambt te maken heeft.

2. De kapitein en de leden der bemanning van een schip van de Zendstaat
mogen zich in verbinding stellen met de consulaire ambtenaar van deze Staat wan-
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neer het schip verlof tot vrije landing en ontscheping heeft gekregen of in een haven
van de Verblijfstaat op de rede ligt. De kapitein en de leden der bemanning mogen
zich naar de consulaire post begeven mits zij zich hierbij naar de wetgeving van de
Verblij fstaat betreffende de binnenkomst, het verblij f en het vertrek van vreemde on-
derdanen schikken.

Artikel 49. Ten aanzien van een schip van de Zendstaat hebben consulaire
ambtenaren het recht:
a) bijstand te verlenen aan het schip en de binnenkomst in de territoriale zee, de

haven of de binnenwateren van de Verblijfstaat, alsmede het verblijf en het ver-
trek van het schip te vergemakkelijken;

b) de kapitein of ieder lid van de bemanning van het schip te ondervragen;
c) de boordpapieren in te kijken en te viseren;
d) verklaringen te ontvangen aangaande de reis en de bestemming van het schip;
e) namens de Zendstaat elk dokument af te geven dat het schip in staat stelt zijn

reis voort te zetten;
f) elk bijzonder dokument betreffende de zeelieden, toegelaten door de wetten en

reglementen van de Zendstaat, af te geven en te vernieuwen;
g) alle maatregelen te treffen in verband met de aan- of afmonstering van de kapi-

tein of van ieder lid van de bemanning;
h) elke verklaring of elk ander dokument te ontvangen, op te maken of te onder-

tekenen dat door de wetgeving van de Zendstaat met betrekking tot de nationa-
liteit, de eigendom en de zakelijke zekerheden, de staat en de exploitatie van het
schip is voorgeschreven;

i) alle maatregelen te treffen om orde en tucht aan boord van het schip te hand-
haven;

j) elk geschil tussen de kapitein en de leden der bemanning te regelen en meer in
het bijzonder deze die betrekking hebben op de gage en de arbeidsovereenkomst
in het algemeen;

k) alle passende maatregelen te treffen om de kapitein, ieder lid der bemanning
alsmede de passagiers die onderdanen van de Zendstaat zijn, medische hulp te
verschaffen, daaronder begrepen opneming in een ziekenhuis, en te repatrieren;

1) de akten van geboorte of overlijden die de kapitein tijdens de zeereis aan boord
van het schip heeft opgemaakt, alsmede de door de kapitein aan boord verleden
of ontvangen testamenten in ontvangst te nemen;

m) hulp en bijstand te verlenen aan de kapitein of de leden der bemanning van een
schip in hun betrekkingen met de gerechtelijke en bestuurlijke overheden van de
Verblijfstaat en hun te dien einde de bijstand van een juridisch raadsman of van
enig andere persoon te bezorgen, alsmede voor hen als tolk op te treden of er
een aan te wijzen om hen bij te staan;

n) erop toe te zien dat de zeewetgeving van de Zend staat op de schepen wordt toe-
gepast.

Artikel 50. Onverminderd de bepalingen van iedere zeevaartovereenkomst die
Belgie en Algerije zou verbinden, zijn de gerechtelijke overheden van de Verblijfstaat
niet gemachtigd, noch aan de wal, noch aan boord van een schip van de Zendstaat,
hun rechts macht uit te oefenen naar aanleiding vad aan boord van het schip ge-
pleegde misdrijven, tenzij ingeval van:
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a) misdrijven die door of tegen een onderdaan van de Verblijfstaat, dan wel door
of tegen iemand anders dan de kapitein of een lid der bemanning zijn begaan;

b) misdrijven die de rust of de veiligheid in een haven in het gedrang brengen dan
wel misdrijven die door de wetgeving van de Verblijfstaat inzake de staats-
veiligheid, de volksgezondheid, de immigratie, de beveiliging van mensenlevens
op zee, de douane of de verontreiniging van de wateren strafbaar zijn gesteld;

c) misdrijven die krachtens de wetgeving van de Verblijfstaat met een vrijheids-
berovende straf van ten minste vijf jaar worden bestraft.
In alle andere gevallen kunnen de bedoelde overheden slechts op het verzoek of

met de instemming van de consulaire ambtenaar optreden.

Artikel 51. 1. Wanneer de overheden van de Verblijfstaat het voornemen
hebben een zich aan boord bevindend persoon aan te houden of te verhoren, of het
schip dan wel de ganse of een deel van de lading in beslag te nemen, of aan boord een
officieel onderzoek in te stellen geven deze overheden daarvan te gelegener tijd kennis
aan de bevoegde consulaire ambtenaar zodat deze bij de bezoeken, de onderzoeken,
het beslag of de aanhoudingen aanwezig kan zijn en, in voorkomende gevallen de
gepaste maatregelen kan treffen. De bedoelde kennisgeving dient het precies tijdstip
aan te geven; indien de consulaire ambtenaar zich niet ter plaatse begeeft of geen
vertegenwoordiger zendt, wordt zonder hen opgetreden. In dat geval lichten de
overheden van de Verblijfstaat de consulaire ambtenaar, wanneer deze erom ver-
zoekt, in nopens met de getroffen maatregelen. Een soortgelijke werkwijze wordt
gevolgd wanneer de kapitein of the leden der bemanning worden aangezocht voor
plaatselijke rechtbanken of besturen verklaringen af te leggen. In geval van een
misdaad of bij ontdekking op heterdaad stellen de overheden van de Verblijfstaat de
consulaire ambtenaar in kennis van de spoedmaatregelen die men heeft meeten
nemen.

2. De bepalingen van dit artikel zijn niet van toepassing op de gebruikelijke
controles die de overheden van de Verblijfstaat inzake openbare gezondheid, toela-
ting van vreemdelingen, douane, beveiliging van mensenlevens op zee en waterver-
ontreiniging verrichten.

Artikel 52. 1. Indien een schip van de Zendstaat in de territoriale zee of in de
binnenwateren van de Verblijfstaat averij oploopt, strandt of schipbreuk lijdt, stel-
len de bevoegde overheden van de laatste Staat de consulaire ambtenaar onverwijld
hiervan in kennis alsook van de maatregelen die met het oog op de redding en de be-
scherming van het schip, de uitrusting, de passagiers, de lading, de voorraden en de
andere voorwerpen aan boord, zijn genomen.

2. In de voornoemde gevallen hebben de overheden van de Verblijfstaat de
plicht passende maatregelen te nemen om het schip dat averij heeft opgelopen, is
gestrand dan wel schipbreuk heeft geleden, zijn lading en de andere voorwerpen aan
boord te beschermen, alsmede de bescherming van de personen die aan boord zijn,
alsook om plundering en wanorde op het schip te belette of te beteugelen. Zulke
maatregelen strekken zich eveneens uit tot voorwerpen die deel uitmaken van het
schip of van de lading en van het schip zijn losgekomen. Bovendien verlenen de over-
heden van de Verblijfstaat de consulaire ambtenaren de nodige hulp met betrekking
tot alle maatregelen die naar aanleiding van de averij, de stranding of de schipbreuk
dienen te worden genomen.
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De consulaire ambtenaren zijn gemachtigd de overheden van de Verblijfstaat
erom te verzoeker de voormelde maatregelen te treffen en te handhaven, in samen-
werking met de kapitein van het schip.

3. Wanneer het verongelukt schip, zijn lading of enig ander goed aan boord,
op de kust of in de nabijheid van de kust van de Verblijfstaat worden aangetroffen of
in een haven van die Staat worden binnengebracht, en de kapitein, noch de eigenaar
van het schip of van de lading, noch diens vertegenwoordiger of verzekeraar ter
plaatse zijn dan wel niet in staat zijn de nodige maatregelen voor het behoud of de
bestemming van het schip, de lading of het goed te nemen, is de consulaire amb-
tenaar bevoegd, met inachtneming van de wetgeving van de Verblijfstaat, in de
plaats van de eigenaar van het schip de maatregelen te nemen die de eigenaar voor
dezelfde doeleinden had kunnen nemen ware hij ter plaatse geweest.

4. Consulaire ambtenaren mogen eveneens de in lid 3 van dit artikel vermelde
maatregelen nemen ten aanzien van elk goed toebehorend aan een onderdaan van de
Zendstaat en afkomstig van het schip of van de lading van een schip van welke natio-
naliteit ook, dat in een haven wordt binnengebracht of op de kust, in de nabijheid
van de kust dan wel op het schip dat de averij heeft opgelopen, is gestrand of schip-
breuk heeft geleden, wordt aangetroffen.

De bevoegde overheden van de Verblijfstaat stellen onverwijld de consulaire
ambtenaar van het bestaan van dergelijke goed in kennis.

5. Voor zover de wetgeving van de Verblijfstaat zich hiertegen niet verzet,
heeft een consulair ambtenaar het recht het onderzoek bij te wonen dat is ingesteld
om de oorzaken van de averij, de stranding of de schipbreuk te achterhalen.

Artikel 53. 1. a) Wanneer de kapitein of een bemanningslid van een schip
van de Zendstaat aan boord van het schip overlijdt of verdwijnt, zijn alleen de kapi-
tein of zijn plaatsvervanger en de consulaire ambtenaar van de Zendstaat bevoegd
om de inventaris op te maken van de goederen, waarden en andere bezittingen die
door de overleden of de verdwenen persoon aan boord van het schip zijn achter-
gelaten, en om alle andere passende verrichtingen te doen met het oog op de bewaring
van de bezittingen en, zo nodig, de vereffening van de nalatenschap.

b) Is de overleden of de verdwenen persoon echter een onderdaan van de Ver-
blijfstaat, dan maakt de kapitein of zijn plaatsvervanger op het ogenblik dat het
overlijden of de verdwijning wordt vastgesteld de inventaris op waarvan een expedi-
tie wordt afgegeven aan de overheden van de Verblijfstaat die uitsluitend bevoegd
zijn om alle andere verrichtingen in verband met de bewaring van de bezittingen en,
zo nodig, de vereffening van de nalatenschap, te volbrengen.

2. Bij het uitoefenen van de in dit artikel bedoelde bevoegdheden inzake nala-
tenschap dient de consulaire ambtenaar zich naar de wetgeving van de Verblijfstaat
te schikken.

Artikel 54. De bepalingen van de artikelen 48 tot 53 van deze Overeenkomst
gelden op aangepaste wijze eveneens voor een burgerlijk luchtvaartuig van de Zend-
staat, op voorwaarde dat ze niet in strijd zijn met de wetten en reglementen van de
Verblijfstaat noch met de andere Overeenkomsten die tussen de Overeenkomstlui-
tende Partijen van kracht zijn.

Artikel 55. Consulaire ambtenaren mogen eveneens iedere andere door de
Zendstaat opgedragen consulaire werkzaamheid uitoefenen op voorwaarde dat:
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a) ze niet strijdig is met de wetgeving van de Verblijfstaat;
b) de overheden van de Verblijfstaat, na in kennis te zijn gesteld, zich tegen de uit-

oefening ervan niet verzetten.

HOOFDSTUK v. ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 56. Eventuele geschillen tussen beide Staten betreffende de toepassing
of interpretatie van deze Overeenkomst worden langs diplomatieke weg opgelost.

HOOFDSTUK VI. SLOTBEPALINGEN

Artikel 57. 1. Deze Overeenkomst dient bekrachtigd te worden en de akten
van bekrachtiging zullen zo spoedig mogelijk worden uitgewisseld.

Zij treedt in werking op de dertigste dag volgend op de datum waarop de akten
van bekrachtiging zijn uitgewisseld.

2. Dese Overeenkomst blijft voor onbeperkte duur van kracht. Elke Overeen-
komstsluitende Partij kan ze ten allen tijde opzeggen, waarbij de opzegging ingaat
zes maanden na de datum waarop daarvan aan de andere Staat kennisgeving is ge-
daan.

3. Elke Overeensomstsluitende Partij kan de andere Overeensomstsluitende
Partij voorstellen een of meer artikelen van de Overeenkomst te wijzigen, aan te
vullen of nader uit te werken. Ingeval overeenstemming wordt bereikt over zulk een
wijziging kan deze worden nedergelegd in een Protocol dat een integrerend deel van
de Overeenkomst uitmaakt.

TEN BLIJKE WAARVAN de Gevolmachtigden van de Overeenkomstsluitende Par-
tijen deze Overeenkomst hebben ondertekend en van hun zegel voorzien.

GEDAAN te Algiers, de 17 mei 1979 in twee oorspronkelijke exemplaren, in de
Nederlandse, de Franse en de Arabische taal, de teksten in deze verschillende talen
zijnde gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie: van de Democratische Volksrepubliek

Algerije:

[Signed - Signd] [Signed - Signg]

HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA

PROTOCOL BIJ DE CONSULAIRE OVEREENKOMST TUSSEN HET
KONINKRIJK BELGIE EN DE DEMOCRATISCHE VOLKSREPUBLIEK
ALGERIJE

Bij de ondertekening van de heden tussen het Koninkrijk Belgie en de Democra-
tische Volksrepubliek Algerije tot stand gekomen Consulaire Overeenkomst, hierma
"de Overeenkomst" genoemd, zijn de Gevolgmachtigden van de Hoge Overeen-
komstsluitende Partijen het volgende overeengekomen:

1. De overeenkomst is uitsluitend op consulaire beroepsambtenaren van toe-
passing.
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2. De consulaire ambtenaren moeten de nationaliteit van de Zendstaat bezitten
en mogen niet de nationaliteit van de Verblijfplaats hebben. Zij mogen noch duur-
zaam verblijf houden in de Zendstaat noch er een op winst gerichte activiteit
uitoefenen.

3. Dit Protocol maakt een integrerend deel van de Overeenkomst uit.
TEN BLIJKE WAARVAN de Gevolmachtigden van de Overeenkomstsluitende Parti-

jen dit Protocol hebben ondertekend en van hun zegel voorzien.
GEDAAN te Algiers, de 17 mei 1979, in twee oorspronkelijke exemplaren, in de

Nederlandse, de Franse en de Arabische taal, de teksten in deze verschillende talen
zijnde gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk BelgiE: van de Democratische Volksrepubliek

Algerije:

[Signed - SigndJ [Signed - Signd]
HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA

EXCHANGES OF LETTERS - ECHANGES DE LETTRES

Ta

Excellentie,
Bij de ondertekening van de Consulaire Overeenkomst tussen onze beide landen

heb ik de eer Uwe Excellentie namens mijn Regering mee te delen dat de Demo-
cratische Volkerepubliek Algerije op haar grondgebied geen ereconsulaire posten
noch ereconsulaire ambtenaren aanvaardt.

Mocht dit standpunt in de toekomst worden gewijzigd, den zou de status van
deze kategoriedn consulaire posten en consulaire ambtenaren beheerst blijven door
het Verdrag van Wenen van 1963 inzake consulair verkeer.

Indien de Regering van het Koninkrijk Belgie zich met dit voorstel kan
verenigen, zullen deze brief en het antwoord van Uwe Excellentie een akkoord
vormen dat eet integrerend deel uitmaakt van de Overeenkomst tussen onze beide
landen.

Gelieve, Excellentie, de verzekering van mijn bijzondere hoogachting wel te
willen aanvaarden.

[Signed - Sign6]'

Aan Zijne Excellentie De Heer Henri Simonet
Minister van Buitenlandse Zaken

van het Koninkrijk Belgie

Signed by Mohamed Benyahia - Sign6 par Mohamed Benyahia.
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II a

Excellentie,
Ik heb de eer de ontvangst te bevestigen van de brief van Uwe Excellentie,

gedagtekend 17 mei 1979 en luidende als volgt:

[See letter I a - Voir lettre I a]

Ik heb de eer Uwe Excellentie mee te delen dat de Regering van het Koninkrijk
Belgie instemt met dit voorstel en dat uw brief en mijn antwoord een akkoord
vormen dat een integrerend deel uitmaakt van de Overeenkomst tussen onze beide
landen.

Gelieve, Excellentie, de verzekering van mijn bijzondere hoogachting wel te
willen aanvaarden.

[Signed - Sign6]'

Aan Zijne Excellentie De Heer Mohamed Benyahia
Minister van Buitenlandse Zaken

van de Democratische Volksrepubliek Algerije

Ib

Excellentie,
Bij de ondertekening van de Consulaire Overeenkomst tussen onze beide landen

heb ik de eer Uwe Excellentie namens mijn Regering mee te delen dat, onder voorbe-
houd van de wetten en verordeningen van de Verblijfstaat met betrekking tot de
zones waarvan de toegang om redenen van nationale Veiligheid is verboden of ge-
reglementeerd, de leden van de consulaire post van het Koninkrijk Belgie in Algerije,
na eenvoudige kennisgeving aan de bevoegde overheid, zich voor de uitoefening van
hun ambt vrijelijk mogen bewegen binnen het consulair ressort.

Ik zou het op prijs stellen indien U mij de ontvangst van deze brief en Uw
instemming daarmee zoudt willen bevestigen zodat deze brief en Uw antwoord een
integrerend deel van de Consulaire Overeenkomst tussen onze beide landen kunnen
uitmaken.

Gelieve, Excellentie, de verzekering van mijn bijzondere hoogachting wel te
willen aanvaarden.

[Signed - Signg]

Aan Zijne Excellentie De Heer Henri Simonet
Minister van Buitenlandse Zaken

van het Koninkrijk Belgie

Signed by Henri Simonet - Signd par Henri Simonet.
2 Signed by Mohamed Benyahia - Sign& par Mohamed Benyahia.
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Excellentie,
Ik heb de eer de ontvangst te bevestigen van de brief van Uwe Excellentie

gedagtekend 17 mei 1979 en luidende als volgt:

[See letter I b - Voir lettre I b]

Ik heb de eer U mijn instemming te bevestigen zodat Uw brief en mijn
onderhavig antwoord een integrerend deel van de Consulaire Overeenkomst tussen
onze beide landen kunnen uitmaken.

Gelieve, Excellentie, de verzekering van mijn bijzondere hoogachting wel te
willen aanvaarden.

[Signed - SignE]'

Aan Zijne Excellentie De Heer Mohamed Benyahia
Minister van Buitenlandse Zaken

van de Democratische Volksrepubliek Algerije

Signed by Henri Simonet - Sign6 par Henri Simonet.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF
BELGIUM AND THE PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF
ALGERIA

The Government of the Kingdom of Belgium and
The Government of the People's Democratic Republic of Algeria,
Desiring to regulate consular relations between the two States and thus to con-

tribute to the development of their friendly relations,
Considering that the two Parties have ratified the Vienna Convention on Consu-

lar Relations of 24 April 1963,2 and affirming that the provisions of that Convention
shall continue to govern such matters as are not expressly regulated by this Conven-
tion,

Desiring to define consular functions more precisely and thereby to facilitate the
protection of the rights and interests of individuals and bodies corporate of each
Contracting Party in their respective territories,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention:
(a) "Sending State" means the Contracting Party which appoints the consular

officers;
(b) "Receiving State" means the Contracting Party in whose territory the con-

sular officers exercise their functions;
(c) "Consular post" means any consulate-general, consulate or vice-consulate;
(d) "Consular district" means the territory assigned to a consular post for the

exercise of consular functions;
(e) "Head of consular post" means the person authorized to act in that capacity;
(/) "Consular officer" means any person including the head of a consular post,

entrusted with the exercise of consular functions in the capacity of consul-general,
consul, deputy consul, vice-consul or consular attach6;

(g) "Consular employee" means any person employed in the administrative or
technical services of a consular post;

(h) "Member of the service staff" means any person employed in the domestic
service of a consular post;

(i) "Members of the consular post" means consular officers, consular em-
ployees and members of the service staff;

(j) "Members of the consular staff" means consular officers other than the head
of a consular post, consular employees and members of the service staff;

I Came into force on 10 March 1982, i.e., the thirtieth day following the date of the exchange of the instruments of
ratification, which took place at Brussels on 8 February 1982, in accordance with article 57 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261.
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(k) "Member of the private staff" means any person who is employed exclu-
sively in the private service of a member of the consular post;

(1) "Consular premises" means the buildings or parts of buildings and the land
ancillary thereto, irrespective of ownership, used exclusively for the purposes of the
consular post;

(m) "Consular archives" means all the papers, documents, correspondence,
books, films, recording cassettes and tapes, and registers of the consular post, cipher
equipment, card-indexes and the furniture intended for their protection and safe-
keeping;

(n) "Vessel of the sending State" means any seagoing or river vessel, listed or
registered in that State, including those owned by the sending State, with the excep-
tion of warships;

(o) "Aircraft of the sending State" means any aircraft listed or registered in
that State and bearing the distinguishing markings thereof, including those owned by
the sending State, with the exception of military aircraft;

(p) "Official correspondence of the consular post" means any correspondence
relating to the consular post and its functions.

CHAPTER II. ESTABLISHMENT OF CONSULAR POSTS, APPOINTMENT OF CONSULAR

OFFICERS AND EMPLOYEES AND EXERCISE OF CONSULAR FUNCTIONS

Article 2. 1. A consular post may be established in the territory of the
receiving State only with that State's consent.

2. The seat of the consular post, its rank and its consular district shall be deter-
mined by the sending State and subject to the approval of the receiving State.

3. Subsequent changes in the seat of the consular post may be made by the
sending State only with the consent of the receiving State.

4. The express and prior consent of the receiving State shall also be required
for the establishment of an office forming part of a consular post but situated outside
such post.

Article 3. 1. (a) Heads of consular posts shall be admitted to exercise their
functions by the Government of the receiving State in accordance with the rules and
formalities in force in that State on presentation of their consular commissions or
similar credentials.

The exequatur specifying the seat, rank and district of a consular post shall be
issued forthwith free of charge. Pending delivery of this exequatur, the head of a
consular post may be admitted on a provisional basis to exercise his functions and to
enjoy the benefit of the provisions of this Convention.

(b) The receiving State shall admit consular officers who are not heads of posts
to exercise their functions upon their appointment, provided that notification is
given.

2. The exequatur may not be refused or withdrawn without serious cause; the
State which refuses to issue an exequatur shall not be obliged to inform the sending
State of the reasons for its refusal. The same shall apply in the case of a refusal to ad-
mit, or of a request to recall, consular officers who are not heads of posts.

Article 4. As soon as the head of a consular post is admitted, even provi-
sionally, to exercise his functions, the receiving State shall immediately inform the
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competent authorities of the consular district. It shall also ensure that the necessary
measures are taken to enable the head of the consular post to carry out the duties of
his office and to benefit from the treatment specified in the provisions of this Conven-
tion.

Article 5. 1. The Ministry of Foreign Affairs of the receiving State or the
authority designated by that Ministry shall be notified of:
(a) The arrival of members of a consular post after their appointment thereto, their

final departure or the termination of their functions, and any other changes
affecting their status that may occur in the course of their service with the con-
sular post;

(b) The arrival and final departure of a person belonging to the family of a member
of a consular post forming part of his household and, where applicable, the fact
that a person becomes or ceases to be a member of the family;

(c) The arrival and final departure of members of the private staff and, where ap-
plicable, the termination of their service in that capacity;

(d) The recruitment and discharge of persons resident in the receiving State as
members of a consular post or as members of the private staff entitled to the pri-
vileges and immunities.

2. Whenever possible, prior notification shall also be given of arrivals and final
departures.

Article 6. In the case of a refusal to admit, or a request to recall, a consular
employee or a member of the service staff, the receiving State shall not be obliged to
inform the sending State of the reasons therefor.

Article 7. 1. Members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of
the sending State in the receiving State and consular officers may exercise temporarily,
as acting heads of posts, the functions of a head of a consular post who has died or
who is unable to carry out his functions because of illness or for any other reason.

2. Acting heads of consular posts may, upon notification to the competent
authorities of the receiving State, exercise their functions and enjoy the benefit of the
provisions of this Convention until such time as the head of the post resumes his
functions or a new head of the consular post is appointed.

3. Subject to the consent of the receiving State, a person who is neither a diplo-
matic agent nor a consular officer of the sending State may be admitted as acting head
of post.

4. When a member of the diplomatic staff is appointed acting head of post by a
sending State in the circumstances set forth in paragraph 1 of this article, he shall
continue to enjoy diplomatic privileges and immunities.

CHAPTER i. FACILITIEES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 8. The sending State shall have the right, in accordance with the laws
and regulations of the receiving State, to acquire and own in the territory of the
receiving State such buildings as may be necessary for the establishment of a consular
post or for the official residence of a consular officer.

The sending State shall have the right to erect on land belonging to it such build-
ings and outbuildings as may be necessary for the purposes referred to above, subject

Vol. 1318,1-21948



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

to compliance with the building and town-planning laws and regulations applicable
to the area in which the land is situated.

Article 9. Consular premises and the residence of the head of post of which
the sending State is the owner or lessee shall be exempt from all national, regional
and municipal taxes and charges of whatsoever kind provided that they do not con-
stitute payment for private services rendered.

The tax exemption referred to in the previous paragraph of this article shall not
apply to such taxes and charges if, under the laws and regulations of the receiving
State, they are payable by the person who contracted with the sending State.

Article 10. The receiving State shall grant all facilities for exercising the func-
tions of a consular post.

The receiving State shall either facilitate, in line with its laws and regulations,
the purchase in its territory by the sending State of the premises necessary for a con-
sular post, or help the sending State to obtain premises in some other way.

It shall also, if necessary, assist a consular post in obtaining suitable housing for
its members.

Article 11. 1. Consular premises, their furnishings and the property of the
consular post and its means of transport shall not be subject to any form of requisi-
tion.

2. These premises shall not be immune from expropriation for purposes of na-
tional defence or public utility, in accordance with the laws of the receiving State. If
expropriation is necessary for such purposes and if the sending State is the owner of
these premises, prompt, adequate and effective compensation shall be paid to it.

Arrangements shall be made by the receiving State to facilitate the re-
establishment of a post by the sending State which is the owner or lessee of the
premises and in any event to avoid impeding the exercise of consular functions.

Article 12. Consular premises and the residence of the head of a consular post
shall be inviolable. The authorities of the receiving State shall not be permitted to
enter them without the express consent of the head of the consular post or of his
designee or of the head of the diplomatic mission of the sending State.

Consent may, however, be presumed in case of fire or any other public disaster
requiring prompt protective action.

The receiving State shall have a special obligation to take all appropriate steps to
protect consular premises against any intrusion or damage and to prevent any distur-
bance of the peace of a consular post or impairment of its dignity.

Article 13. The coat of arms of the sending State, bearing an appropriate in-
scription in the official language or languages of that State and of the receiving State,
may be affixed to a consular building and its external enclosure and to the residence
of the head of post.

The flag of the sending State may also be flown on a consulate building and on
the residence of the head of post.

A head of consular post may also fly the flag of the sending State on his means of
transport when they are used in the exercise of his official functions.
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Article 14. Consular archives and documents shall be inviolable at all times
wherever they may be.

Article 15. 1. The receiving State shall ensure and protect the freedom of
communication of a consular post for all official purposes. In communicating with
the Government, diplomatic missions and other consular posts, wherever situated, of
the sending State, a consular post may use all appropriate means of communication,
including diplomatic or consular couriers, the diplomatic or consular bag, and
messages in code or cipher. However, a consular post may install and use a radio
transmitter only with the consent of the receiving State.

2. The official correspondence of a consular post shall be inviolable.
3. The consular bag shall be neither opened nor detained. Nevertheless, if the

competent authorities of the receiving State have serious reasons to believe that the
bag contains articles other than the correspondence, documents and articles referred
to in paragraph 4 of this article, they may request that the bag be opened in their
presence by an authorized representative of the sending State.

If the request is denied by the authorities of the sending State, the bag shall be
returned to its place of origin.

4. Packages constituting the consular bag shall bear visible external marks in-
dicating their character and may contain only official correspondence and documents
or articles intended exclusively for official use.

5. The consular courier shall be provided with an official document indicating
his status and the number of packages constituting the consular bag. Except with the
consent of the receiving State, he shall be neither a national of the receiving State
nor, unless he is a national of the sending State, a permanent resident of the receiving
State. In the exercise of his functions he shall be protected by the receiving State. He
shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to any form of arrest or
detention.

6. The sending State, its diplomatic missions and its consular posts may
designate ad hoc consular couriers.

In such event the provisions of paragraph 5 of this article shall likewise apply,
except that the immunities therein mentioned shall cease to apply when the courier
has delivered the consular bag in his charge to the consignee.

7. A consular bag may be entrusted to the master of a vessel or commercial air-
craft scheduled to land at an authorized port of entry. He shall be provided with an
official document indicating the number of packages constituting the bag, but he
shall not be considered a consular courier. By arrangement with the competent local
authorities, a consular post may send one of its members to take possession of the
bag directly and freely from the master of the vessel or aircraft captain.

Article 16. 1. A consular post may, in the territory of the receiving State,
levy the fees and charges prescribed by the laws and regulations of the sending State
for consular acts.

2. The amounts collected in the form of the fees and charges referred to in
paragraph 1 of this article and the receipts for such fees and charges shall be exempt
from all duties and taxes in the receiving State.
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Article 17. The receiving State shall treat consular officers with due respect
and shall take all appropriate steps to prevent any attack on their person, freedom or
dignity.

Article 18. 1. Consular officers shall not be placed under arrest or in deten-
tion pending trial except in the case of a crime for which the penalty under the law of
the receiving State is deprivation of liberty for at least five years and pursuant to a
decision by the competent judicial authority.

2. Except in the case specified in paragraph 1 of this article, consular officers
shall not be committed to prison or be subjected to any other form of restriction of
their personal freedom save in execution of a final judicial decision.

3. If criminal proceedings are instituted against a consular officer, he must ap-
pear before the competent authorities.

Nevertheless, the proceedings shall be conducted with the respect due to him by
reason of his official position and, except in the case specified in paragraph 1 of this
article, in a manner which will hamper the exercise of consular functions as little as
possible. Where, in the circumstances mentioned in paragraph 1 of this article, it has
become necessary to detain a consular officer pending trial, the proceedings against
him shall be instituted with a minimum of delay.

Article 19. In the event of the arrest or detention pending trial of a member of
the consular staff, or of proceedings being instituted against him, the receiving State
shall promptly notify the head of the consular post. If a head of consular post is him-
self the subject of any such measures, the receiving State shall so inform the sending
State through the diplomatic channel.

Article 20. 1. Consular officers and consular employees shall not be
amenable to the jurisdiction of the judicial or administrative authority of the receiv-
ing State in respect of acts performed in the exercise of consular functions.

2. However, the provisions of paragraph 1 of this article shall not apply in re-
spect of a civil action:
(a) Arising out of a contract concluded by a consular officer or consular employee

which he did not conclude expressly or implicitly as an agent of the sending
State; or

(b) By a third party for damage resulting from an accident in the receiving State
caused by a vehicle, vessel, aircraft or other means of transport.

Article 21. 1. Members of a consular post may be called upon to appear as
witnesses in judicial and administrative proceedings. Consular employees and mem-
bers of the service staff shall not decline to appear as witnesses, except in the cases
mentioned in paragraph 3 of this article. If a consular officer should decline to do so,
no coercive measure or other penalty shall be applied against him.

2. The authority requiring evidence must avoid interfering with a consular
officer in the exercise of his functions. It may, whenever possible, take such evidence
at his residence or at the consular post or accept a statement from him in writing.

3. Members of a consular post, including those who are nationals or perma-
nent residents of the receiving State, shall be under no obligation to give evidence in
matters connected with the exercise of their functions or to produce official corre-
spondence and documents relating thereto. They shall also be entitled to decline to
give evidence as expert witnesses with regard to the law of the sending State.
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Article 22. 1. The sending State may waive, with regard to a member of a
consular post, any of the privileges and immunities referred to in articles 18, 20
and 21.

2. Such waiver shall in all cases be express. It shall be communicated to the
receiving State in writing.

3. The institution of proceedings by a consular officer or a consular employee,
in a matter where he would enjoy immunity from jurisdiction by virtue of article 20,
shall preclude him from invoking immunity from jurisdiction in respect of any
counterclaim directly connected with the principal claim.

4. A waiver of immunity from jurisdiction in a civil or administrative action
shall not be deemed to imply a waiver of immunity from the measures of execution
resulting from the judicial decision; in respect of such measures, a separate waiver
shall be necessary.

Article 23. Consular officers and consular employees and members of their
families forming part of their households shall be exempt from all obligations under
the laws and regulations of the receiving State with regard to the registration of aliens
and residence permits.

Article 24. 1. Members of consular posts shall, with respect to services
rendered for the sending State, be exempt from any obligations with regard to work
permits imposed by the rules and regulations of the receiving State concerning the
employment of foreign labour.

2. Members of the private staff of consular officers and of consular employees
shall, if they do not engage in any other gainful occupation in the receiving State, be
exempt from the obligations referred to in paragraph 1 of this article.

Article 25. 1. Consular officers and consular employees and members of
their families forming part of their households shall be exempt from all personal or
real, national, regional or municipal taxes and charges, except:
(a) Indirect taxes of a kind normally incorporated in the price of goods and serv-

ices, subject to the provisions of aticle 26;
(b) Taxes and charges on private immovable property situated in the territory of

the receiving State;
(c) Succession or inheritance duties, and duties on transfers, levied by the receiving

State, subject to the provisions of paragraph 2 of article 27;
(d) Taxes and charges on private income, including capital gains, having its source

in the receiving State and capital taxes on investments in commercial or finan-
cial enterprises situated in the receiving State;

(e) Taxes and charges levied for private services rendered;
(f) Registration, court or record fees, and mortgage dues and stamp duties.

2. Members of the service staff shall be exempt from taxes and charges on the
wages which they receive from the sending State for services rendered to the consular
post.

3. Members of the consular post who employ persons whose salaries or wages
are not exempt from income tax in the receiving State shall honour the obligations
which the laws and regulations of that State impose upon employers concerning the
levying of income tax.
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Article 26. 1. The receiving State shall, in accordance with such laws and
regulations as it may adopt, permit the import and re-export and grant exemption
from all customs duties, taxes and related charges, other than charges for storage,
cartage and similar services, in respect of:
(a) Articles for the official use of a consular post;
(b) Articles for the personal use of a consular officer or members of his family

forming part of his household, including articles intended for his establish-
ment. Articles intended for consumption shall not exceed the quantities
necessary for direct utilization by the persons concerned.

2. Consular employees shall enjoy the privileges and immunities specified in
paragraph 1, subparagraph (b), of this article in respect of articles imported at the
time of their first installation.

3. Personal baggage accompanying consular officers and members of their
families forming part of their households shall be exempt from customs inspection.
It may be inspected only if there is serious reason to believe that it contains articles
other than those referred to in paragraph 1, subparagraph (b), of this article, or ar-
ticles the import or export of which is prohibited by the laws and regulations of the
receiving State or which are subject to its quarantine laws and regulations.

Such inspection shall be carried out in the presence of the consular officer or
member of his family concerned.

Article 27. In the event of death of a member of a consular post or of a mem-
ber of his family forming part of his household, the receiving State:
1. Shall permit the export of the movable property of the deceased, with the excep-

tion of any such property acquired in the receiving State the export of which was
prohibited at the time of death;

2. Shall not levy national, regional or municipal succession or inheritance duties or
duties on transfers of movable property the presence of which in the receiving
State was due solely to the presence in that State of the deceased as a member of a
consular post or as a member of the family of a member of the consular post.

Article 28. Members of a consular post and members of their families form-
ing part of their household shall, provided that they are not nationals of the receiving
State, be exempt from military service in that State.

They shall also be exempt from any other compulsory public service, provided
that they are neither nationals nor permanent residents of the receiving State.

Article 29. 1. Every member of a consular post shall enjoy the privileges and
immunities provided in the present Convention from the time he enters the territory
of the receiving State on proceeding to take up his post or, if already in that State,
from the time he enters on duty with the consular post.

2. Members of the family of a member of a consular post forming part of his
household and members of his private staff shall enjoy the privileges and immunities
provided in the present Convention either from the date on which he enjoys
privileges and immunities in accordance with paragraph 1 of this article, or from the
date of their entry into the territory of the receiving State or from the date of their
becoming members of such family or of such private staff, whichever is the latest.

3. When the functions of a member of a consular post have come to an end, his
privileges and immunities and those of members of his family forming part of his
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household or of members of his private staff shall normally cease at the time the per-
son concerned leaves the territory of the receiving State or on the expiry of a
reasonable period that may be allowed in which to do so, whichever is the sooner, but
shall subsist until that time, even in the event of armed conflict.

The privileges and immunities of the persons referred to in paragraph 2 of this
article shall come to an end when they cease to belong to the household or to the serv-
ice of a member of the consular post, on the understanding, however, that if such
persons intend to leave the territory of the receiving State within a reasonable period
thereafter, their privileges and immunities shall subsist until the time of their depar-
ture.

4. However, with respect to acts performed by a consular officer or a consular
employee in the exercise of his functions, immunity from jurisdiction shall continue
to subsist without limitation of time.

5. In the event of death of a member of consular post, the members of his
family forming part of his household shall continue to enjoy the privileges and im-
munities accorded to them until they leave the territory of the receiving State or until
the expiry of a reasonable period in which to do so, whichever is the sooner.

Article 30. 1. Without prejudice to their privileges and immunities, it is the
duty of all persons enjoying such privileges and immunities to respect the laws and
regulations of the receiving State. They also have the duty not to interfere in the in-
ternal affairs of that State.

2. Consular premises shall not be used in any way incompatible with the exer-
cise of consular functions.

3. The provisions of the previous paragraph shall not preclude the possibility
of installing, in a part of the building in which the premises of the consular post are
situated, offices of other bodies or agencies, provided that the premises assigned to
such offices are separate from those used by the consular post. In such cases, and for
the purposes of this Convention, such offices shall not be deemed to form part of the
consular premises.

Article 31. Members of a consular post shall comply with all requirements im-
posed by the laws and regulations of the receiving State in respect of insurance
against third-party risks arising from the use of any means of transport.

Article 32. Members of a consular post who are nationals or permanent
residents of the receiving State or who engage in a private gainful activity in that
State and members of their families shall not enjoy the facilities, privileges and im-
munities provided for in this chapter.

Members of the family of a member of a consular post who are themselves na-
tionals or permanent residents of the receiving State or engage in a private gainful ac-
tivity in that State shall also not enjoy the facilities, privileges and immunities provided
for in this chapter. The receiving State shall, however, exercise its jurisdiction over
those persons in such a way as not to hinder unduly the exercise of the functions of
the consular post.

Article 33. 1. The provisions of this Convention shall also apply, to the
extent that the context permits, to the exercise of consular functions by a diplomatic
mission.
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2. The Ministry of Foreign Affairs of the receiving State or the authority
designated by that Ministry shall be notified of the names of the members of the
diplomatic mission who are attached to the consular section or otherwise made re-
sponsible for exercising consular functions of the mission.

3. In the exercise of consular functions, the diplomatic mission may approach:
(a) The local authorities of the consular districts;
(b) The central authorities of the receiving State, to the extent that this is allowed

by the laws, regulations and usages of the receiving State or by international
agreements on the subject.

4. The privileges and immunities of the members of the diplomatic mission
who are referred to in paragraph 2 of this article shall continue to be governed by the
rules of international law concerning diplomatic relations.

CHAPTER IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 34. To the extent permitted by international law, consular officers
shall be authorized:
1. To protect in the receiving State the interests of the sending State and the rights

and interests of its nationals including bodies corporate; to further in all its
forms the development of commercial, economic, tourist, social, scientific, tech-
nical, shipping and civil aviation relations between the Contracting Parties;

2. To assist nationals of the sending State in their dealings with the authorities of
the receiving State; to acquaint themselves with all facts that have affected or
may affect the interests of a national of the sending State;

3. Subject to the practices and procedures in force in the receiving State, to take
steps to ensure appropriate representation of nationals before the courts or other
authorities of the sending State and to obtain provisional action for safeguarding
the rights and interests of these nationals where, because of absence or for any
other reason, they are unable to defend their rights and interests at the proper
time;

4. To ascertain, by all lawful means, conditions and developments in the commer-
cial, economic, tourist, social, scientific, cultural and technical life of the receiv-
ing State, report thereon to the Government of the sending State and give infor-
mation to interested persons.

Article 35. In the exercise of their functions, consular officers may approach:
(a) The competent local authorities of their districts;
(b) The competent central authorities of the receiving State if, and to the extent

that, this is allowed by the laws, regulations and usages of the receiving State or
by international agreements on the subject.

Article 36. Consular officers shall have the right in their consular districts:
1. To register their nationals and issue to them the documents relevant thereto.

They may request the assistance of the authorities of the receiving State for the
purpose of obtaining, to the extent compatible with the laws of that State,
statistical data concerning their nationals residing in that State;

2. To publish notices in the press for the attention of their nationals and transmit to
them various orders and documents emanating from the sending State when such
notices, orders or documents relate to a national service.
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Article 37. Consular officers shall have the right to issue, renew, amend or
revoke:
(a) Passports or other travel documents for nationals of the sending State;
(b) Visas and appropriate documents for persons wishing to travel to, or transit

through, the sending State.

Article 38. Consular officers shall have the right to transmit judicial and extra-
judicial instruments to their own nationals or, in civil and commercial matters, to
execute letters rogatory relating to hearings of their nationals in accordance with the
agreements in force between the two States.

Article 39. Consular officers shall have the right:
(a) To legalize signatures appended to any document emanating from the

authorities or civil servants of the sending State or of the receiving State;
(b) To legalize signatures appended to any document by nationals of the sending

State, to the extent that the laws of the receiving State so permit;
(c) To certify copies of any document as true copies;
(d) To translate instruments and documents or certify the conformity of the

translation thereof.

Article 40. Instruments and documents drawn up, certified or authenticated
by a consular officer, as also translations of such instruments and documents made or
certified by the consular officer, shall have, in the receiving State, the same conclusive
force as if such instruments, documents and translations had been drawn up, cer-
tified, authenticated or made by the competent authorities of the receiving State, pro-
vided that the formalities, if any, governing the matter in that State have been com-
plied with.

Article 41. Consular officers may:
(a) Issue extracts and copies of any document which they have drawn up within the

limits of their competence;
(b) Accept any declaration or issue any certificate that may be required by the laws

of the sending State or of the receiving State, provided that the receiving State
does not object thereto;

(c) Issue certificates of origin or provenance and other similar documents relating
to goods, to the extent compatible with the laws of the receiving State;

(d) Issue in the consular premises notices concerning any matter relating to the
rights, obligations or interests of nationals of the sending State;

(e) Carry out the formalities required for the participation of nationals of the send-
ing State in referendums and elections of that State;

(f) Receive any declaration provided for in the legislation of the sending State con-
cerning nationality.

Article 42. Consular officers may, in the receiving State, draw up in notarized
form:
(a) Instruments and contracts concluded between nationals of the sending State

and unilateral documents of these nationals, provided that such instruments
and contracts do not relate to the establishment, transfer or extinction of rights
in immovable property situated in the receiving State;
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(b) Instruments and contracts which relate to property situated in, or business to be
transacted in, the territory of the sending State or which are intended to have
legal effect in that territory, whatever the nationality of the parties involved;

(c) Wills of nationals of the sending State;
(d) Instruments and contracts which relate to marriage but cannot give rise to

mortgage proceedings in the receiving State.

Article 43. 1. Consular officers shall have the right:
(a) To draw up, transcribe and transmit civil status certificates of nationals of the

sending State;
(b) To solemnize marriages and draw up the relevant instruments prohibited by the

laws and regulations of the receiving State, provided that the prospective spouses
are nationals of the sending State; the competent authorities of the receiving
State shall be informed thereof if the law of that State so requires;

(c) To receive documents relating to necessary consent to marriage, whatever the na-
tionality of the persons providing such consent;

(d) To record or register, on the basis of a judicial decision that is enforceable under
the law of the sending State, any instrument dissolving a marriage contracted
before them.
2. The provisions of paragraph 1 shall not absolve the persons concerned from

the obligation to make declarations or comply with any other formalities required
under the laws of the receiving State.

3. Where a national of the sending State dies in the territory of the receiving
State, the competent authority of that State shall notify the consular post accordingly
without delay.

Article 44. Provided that there is nothing contrary thereto in the laws of the
receiving State, consular officers shall have the right to accept for safekeeping sums
of money, documents including wills, and articles of any kind delivered to them by or
on behalf of nationals of the sending State.

Such items in safekeeping may be exported from the receiving State only in ac-
cordance with the laws and regulations of that State.

Article 45. 1. The consular post of the sending State shall be informed by
the authorities of the receiving State of any measure involving deprivation of liberty
taken with respect to one of its nationals and of the grounds for such measure within
a period of from one to eight days following the date on which such national was ar-
rested, detained or deprived of his liberty in any way.

Any communication addressed to a consular post by the person arrested, detained
or deprived of his liberty in any way shall be forwarded immediately by the
authorities of the receiving State. These authorities shall inform the person con-
cerned of his rights under this paragraph.

2. Consular officers may visit a national of the sending State who is imprisoned,
in detention pending trial or subjected to any other form of detention, converse with
him in the language of his choice and correspond with him.

The rights to visit and communicate with such national shall be granted to con-
sular officers within 15 days from the day on which the national was arrested, detained
or deprived of his liberty in any way.
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3. The rights referred to in paragraph 2 of this article shall be exercised in ac-
cordance with the laws and regulations of the receiving State.

Article 46. 1. (a) When arrangements must be made for the protection of
a minor or other person lacking full capacity who is a national of the sending State
and resident in the receiving State, the authorities of the latter State shall, as soon as
they have knowledge of the situation, inform the consular officer. The same pro-
cedure shall apply when a national of the sending State is confined because of mental
illness.

(b) Consular officers shall be entitled to make arrangements for the protection
of minors and other persons lacking full capacity who are nationals of the sending
state, in accordance with the legislation of that State.

(c) Consular officers shall, as soon as possible, inform the authorities of the
receiving State that they themselves or the authorities of the sending State will make
arrangements for such protection.

(d) Where the judicial and administrative authorities of the receiving State are
informed that consular officers do not intend to arrange for the protection of the
minor or other person lacking full capacity, these authorities shall have the right to
ensure such protection.

In such cases, consular officers may express their opinion as to the action to be
taken in the interest of the minor or other person lacking full capacity.

2. In any emergency, the authorities of each Contracting State on whose ter-
ritory the minor, the person lacking full capacity or property belonging to them is
present, shall take the necessary protective measures. Measures taken pursuant to the
preceding paragraph shall cease to have effect as soon as the competent authorities
referred to in this article have taken the action that the situation requires.

Article 47. 1. (a) Where a consular officer notified of the death of one of
his nationals so requests, the competent authorities of the receiving State shall, pro-
vided that the laws of that State so permit, provide him with such information as they
are able to gather, in order that an inventory of the estate and a list of persons en-
titled to inherit may be drawn up.

(b) A consular officer of the sending State may request the competent authority
of the receiving State to take promptly the necessary measures for the safekeeping
and administration of an estate left in the territory of the receiving State.

(c) A consular officer may assist, directly or through a deputy, in the im-
plementation of the measures referred to in subparagraph (b).

2. If measures of conservation have to be taken and if no heir is present or
represented, a consular officer of the sending State shall be invited by the authorities
of the receiving State to be present in person during the procedures of appending and
breaking the seals and during the establishment of the inventory.

3. If, after the completion of succession proceedings in the territory of the
receiving State, the movable estate or the proceeds of the sale of the movable or im-
movable estate are to descend to a statutory or testamentary heir who is a national of
the sending State and is not resident in the territory of the receiving State and has not
appointed a representative, such estate or proceeds shall be delivered to the consular
post of the sending State, provided that:
(a) The status of the statutory or testamentary heir has been proved;
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(b) The competent organs have authorized delivery of the estate or proceeds where
such authorization is required;

(c) All claims on the estate presented in the period prescribed by the laws of the
receiving State have been paid or secured;

(d) The estate duties have been paid or secured.
4. If a national of the sending State is temporarily in the territory of the receiv-

ing State and dies in that territory, any personal effects or money left by the deceased
which have not been claimed by an heir who is present or represented shall be
delivered to a consular post of the sending State, without formal proceedings, for
temporary safekeeping subject to the right of the administrative or judicial
authorities of the receiving State to take possession of the property in question in the
interest of justice.

The consular officer shall ensure delivery of such personal effects and money to
any authority of the receiving State appointed to arrange for the administration or
disposal of the property. He must comply with the laws of the receiving State with
regard to export of the effects and the transfer of money.

Article 48. 1. Consular officers shall be entitled to interview the master and
crew of a vessel and to proceed personally on board the vessel as soon as landing and
disembarkation permission has been given. In exercising this right, consular officers
shall comply with the security regulations of the receiving State.

Consular officers may request the assistance of the authorities of the receiving
State in any matter relating to the exercise of their duties.

2. The master and members of the crew of a vessel of the sending State may
communicate with consular officers of that State when the vessel has been given land-
ing and disembarkation permission or is in the roads of a port of the receiving State.
The master and members of the crew may proceed to a consular post in accordance
with the laws of the receiving State concerning the admission, stay and departure of
aliens.

Article 49. Consular officers shall have, in respect of a vessel of the sending
State, the right:
(a) To render assistance to the vessel and facilitate its entry into, stay within and

departure from the territorial sea, port or internal waters of the receiving State;
(b) To question the master or any member of the crew of the vessel;
(c) To inspect and visa the papers of the vessel;
(d) To receive declarations concerning the voyage and destination of the vessel;
(e) To issue, on behalf of the sending State, any document permitting the vessel to

continue its voyage;
V) To issue and renew any special document concerning the sailors and admitted

by the laws and regulations of the sending State;
(g) To take all steps for signing on and discharging the master or any member of

the crew;
(h) To receive, draw up or sign any declaration or any other documents prescribed

by the laws of the sending State concerning the nationality, ownership and
valuable security, state and operation of the vessel;

(i) To take all steps for maintaining order and discipline aboard the vessel;
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(I) To settle any disputes between the master and members of the crew, especially
those concerning wages and contracts of recruitment in general;

(k) To take all steps to ensure medical assistance, including hospitalization and the
repatriation of the master and any member of the crew or of travellers who are
nationals of the sending State;

(I) To require presentation of birth or death certificates which the captain has
drawn up on board the vessel during the voyage at sea and the wills which he has
drawn up or received there;

(m) To render aid and assistance to the master or members of the crew of the vessel
in their relations with the judicial and administrative authorities of the receiving
State and, to this end, to ensure that they have the aid of a lawyer or any other
person, and to serve as interpreter for them or designate an interpreter to assist
them;

(n) To ensure implementation of the laws of the sending State concerning ship-
board matters.

Article 50. Without prejudice to any shipping agreement concluded between
Belgium and Algeria, the judicial authorities of the receiving State shall not exercise
their jurisdiction either on land or on board a vessel of the sending State in respect of
offences committed on board, except in the case of:
(a) Offences committed by or against a national of the receiving State, or by or

against any person other than the master or a member of the crew;
(b) Offences jeopardizing the tranquillity or security of the port or punishable

under the laws of the receiving State relating to State security, public health,
immigration, safeguarding human life at sea, customs, and water pollution;

(c) Offences punishable under the laws of the receiving State by a penalty involving
deprivation of liberty for a minimum of five years.

In other cases, the said authorities shall act only at the request or with the con-
sent of a consular officer.

Article 51. 1. Where the authorities of the receiving State intend to arrest or
interrogate a person on board, or to seize the vessel or all or part of its cargo, or to in-
stitute an official investigation on board, they shall notify the competent consular
officer in good time so as to enable him to be present at these visits, investigations,
seizures or arrests and, where necessary, to take the appropriate precautionary
measures. Such notification shall indicate a specific time for this purpose and, if the
consular officer does not appear or send a representative, the proceedings shall go on
in his absence, in which case the authorities of the receiving State shall inform the
consular officer, at his request, of the action taken by them. A similar procedure shall
be followed in cases where the master or members of the crew are required to make
statements before the local judicial or administrative authorities. In cases of crime or
flagrante delicto, however, the authorities of the receiving State shall inform the con-
sular officer of the emergency measures that had to be taken.

2. The provisions of this article shall not apply to routine examinations carried
out by authorities of the receiving State with regard to public health, the admission
of foreigners, customs, safeguarding human life at sea, and water pollution.

Article 52. 1. Where a vessel of the sending State has been damaged, has run
aground or has been wrecked in the territorial or internal waters of the receiving
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State, the competent authorities of the latter State shall forthwith inform a consular
officer of the accident and of the measures taken to save and protect the vessel, crew,
passengers, cargo, supplies and other articles on board.

2. In such cases, the authorities of the receiving State shall take all necessary
measures to protect the vessel that has been damaged, has run aground or has been
wrecked, its cargo and other articles on board, to protect the life of the persons on
board, and to prevent plundering and disorder on the vessel. Such measures shall
also extend to articles forming part of the vessel or of its cargo which have become
separated from the vessel. The authorities of the receiving State shall also afford con-
sular officers the necessary assistance in taking any measures required as a result of
the damage, running aground or wreck. Consular officers shall be entitled to request
the authorities of the receiving State to take and continue to take the aforesaid
measures, in collaboration, as the case may be, with the master of the vessel.

3. Where the wrecked vessel, its cargo or other articles which were on board
are found on or near the shore of the receiving State or are brought into a port of that
State and neither the master nor the owner of the vessel or of the cargo nor his agent,
nor the underwriters are in a position to make arrangements for their preservation or
disposal, a consular officer shall be authorized to make, in his capacity as represen-
tative of the owner of the vessel, the same arrangements as their owner could have
made for such purposes, in conformity with the laws of the receiving State, had he
been present.

4. Consular officers may also take the measures provided for in paragraph 3 of
this article with respect to any articles belonging to a national of the sending State
and coming from, or forming part of the cargo of, a vessel of any nationality which
has been brought into a port or found on or near the shore or on the vessel which has
been damaged, has run aground or has been wrecked. The competent authorities of
the receiving State shall inform the consular officers without delay of the existence of
such articles.

5. A consular officer shall be entitled to attend the inquiry held to determine
the causes of the damage, running aground or wreck, unless precluded from doing so
by the laws of the receiving State.

Article 53. 1. (a) If the master or a member of the crew of a vessel of the
sending State dies or disappears on board the vessel, the master or his substitute and
the consular officers shall have sole competence to draw up an inventory of the per-
sonal effects, valuables and other property left on board by the deceased or missing
person and to perform such other acts as are necessary for the preservation of those
assets and, where appropriate, the liquidation of the estate.

(b) If the deceased or missing person is a national of the receiving State, the
master or his substitute shall, at the time the person is declared dead or missing, draw
up an inventory, a copy of which shall be delivered to the authorities of the receiving
State, and those authorities shall have sole competence to perform all such other acts
as are necessary for the preservation of the assets and, where appropriate, the li-
quidation of the estate.

2. If a consular officer exercises the rights in the matter of succession referred
to in this article he shall comply with the laws of the receiving State.

Article 54. The provisions of articles 48 to 53 of this Convention shall apply
mutatis mutandis to an aircraft of the sending State, provided that they are not con-
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trary to the laws and regulations of the receiving State or of other conventions in
force between the Contracting Parties.

Article 55. Consular officers shall also be authorized to exercise any other
function assigned by the sending State, provided that:
(a) It involves no conflict with the laws of the receiving State;
(b) The authorities of the receiving State, having been informed, raise no objection

to the exercise of such function.

CHAPTER V. GENERAL PROVISIONS

Article 56. Any dispute between the two States concerning the application or
interpretation of this Convention shall be settled through the diplomatic channel.

CHAPTER VI. FINAL PROVISIONS

Article 57. 1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratifi-
cation shall be exchanged as soon as possible.

It shall enter into force on the thirtieth day after the day of the exchange of in-
struments of ratification.

2. This Convention shall continue in force for an indefinite period. Either of
the Contracting Parties may at any time denounce it and such denunciation shall take
effect six months after the date of notification to the other State.

3. Either Contracting Party may propose to the other Contracting Party that
one or more articles of this Convention should be amended, supplemented or
developed. In the event of agreement on such an amendment, the amendment shall
be the subject of a Protocol which shall constitute an integral part of this Conven-
tion.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the Contracting Parties have signed
this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Algiers, on 17 May 1979, in two original copies, in the French, Dutch
and Arabic languages, the three language versions being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Belgium: of the People's Democratic Republic

of Algeria:

[Signed] [Signed]
HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA

Vol. 1318,1-21948



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

PROTOCOL TO THE CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE KING-
DOM OF BELGIUM AND THE PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC
OF ALGERIA

On the occasion of signing the Consular Convention of today's date between the
Kingdom of Belgium and the People's Democratic Republic of Algeria, hereinafter
referred to as "the Convention", the plenipotentiaries of the High Contracting Par-
ties have agreed as follows:

1. The Convention shall apply exclusively to career consular officers.
2. Consular officers shall have the nationality of the sending State and shall

not possess the nationality of the receiving State. They shall be neither permanent
residents of the receiving State nor engage, in that State, in any private gainful oc-
cupation.

3. This Protocol shall constitute an integral part of the Convention.
IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the Contracting Parties have signed

this Protocol and have thereto affixed their seals.
DONE at Algiers, on 17 May 1979, in two original copies in the French, Dutch

and Arabic languages, the three language versions being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Belgium: of the People's Democratic Republic

of Algeria:

[Signed] [Signed]

HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA

EXCHANGES OF LETTERS

Ia

Sir,
On the occasion of signing the Consular Convention between our two coun-

tries, I have the honour, on behalf of my Government, to inform you that the
People's Democratic Republic of Algeria does not admit either honorary consular
posts or honorary consular officers in its territory.

If, in the future, this situation were to change, the status of such categories of
consular posts and consular officers would be governed by the 1963 Vienna Conven-
tion on Consular Relations.

If the Government of the Kingdom of Belgium is in a position to signify its
agreement with this proposal, this letter and your reply shall constitute an agreement
forming an integral part of the Convention between our two countries.

Accept, Sir, etc.

[MOHAMED BENYAHIA]

His Excellency Mr. Henri Simonet
Minister for Foreign Affairs

of the Kingdom of Belgium

Vol. 1318,1-21948



94 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1983

I a

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 17 May 1979, reading

as follows:

[See letter I a]

I have the honour to inform you that the Government of the Kingdom of
Belgium signifies its agreement with this proposal and that your letter and my reply
constitute an agreement that will form an integral part of the Convention between
our two countries.

Accept, Sir, etc.

[HENRI SIMONET]

His Excellency Mr. Mohamed Benyahia
Minister for Foreign Affairs

of the People's Democratic Republic of Algeria

Ib

Sir,
On the occasion of the signing of the Consular Convention between our two

countries, I have the honour, on behalf of my Government, to inform you that, sub-
ject to the laws and regulations of the receiving State concerning areas to which ac-
cess is prohibited or regulated for reasons of national security, the members of the
consular post of the Kingdom of Belgium in Algeria are authorized, simply by notify-
ing the competent authority, to circulate freely within the limits of the consular
district for the purpose of exercising their functions.

I should be grateful if you would acknowledge receipt of this letter and confirm
to me your agreement therewith so that this letter and your reply will form an integral
part of the Consular Convention concluded between our two countries.

Accept, Sir, etc.

[MOHAMED BENYAHIA]

His Excellency Mr. Henri Simonet
Minister for Foreign Affairs

of the Kingdom of Belgium
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II b

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 17 May 1979, reading

as follows:

[See letter I bi

I have the honour to confirm my agreement that your letter and this reply form
an integral part of the Consular Convention concluded between our two countries.

Accept, Sir, etc.

[HENRI SIMONET]

His Excellency Mr. Mohamed Benyahia
Minister for Foreign Affairs

of the People's Democratic Republic of Algeria
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ACCORD MARITIME' ENTRE L'UNION tCONOMIQUE BELGO-
LUXEMBOURGEOISE ET LA REPUBLIQUE ALGtRIENNE
DtMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique, tant en son nom qu'au nom du
Gouvernement du Grand-Duch de Luxembourg, en vertu d'accords existants, d'une
part,

Le Gouvernement de la R~publique alg~rienne d~mocratique et populaire,
d'autre part,

D~sireux d'assurer le d~veloppement harmonieux des 6changes maritimes entre
l'Union 6conomique belgo-luxembourgeoise et la R~publique alg~rienne d~mocra-
tique et populaire,

Consid~rant l'int~r& de d~velopper les 6changes commerciaux entre les deux
parties contractantes,

Considdrant l'intr& mutuel des deux parties contractantes de faciliter les
transports maritimes entre les deux pays sous leurs pavilions,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Le present Accord s'applique aux territoires du Royaume de Bel-
gique et du Grand-Duchd de Luxembourg d'une part et au territoire de la R~publique
alg~rienne d~mocratique et populaire d'autre part.

Article 2. 1. Le terme o«navire de la partie contractante>> signifie tout navire
de commerce immatricul6 dans le territoire de cette partie et battant son pavilion
conform~ment A sa lgislation.

Cependant ce terme ne couvre pas
a) Les navires de guerre;
b) Tout navire pendant la dur~e de sa mise en service aupr~s de forces armdes;
c) Le navire exergant sous quelque forme que ce soit des foncitons non commer-

ciales du pouvoir d'Etat;
d) Les navires exer~ant des fonctions non commericales, tels que des navires-

h6pitaux et des navires scientifiques.
2. Le terme <membre de I'6quipage du navire>> d~signe le capitaine et toute

personne occup~e, pendant le voyage A bord du navire, A l'exercice de fonctions ies
A i'exploitation du navire ou A son service et figurant au r6le d'6quipage.

Article 3. Les transports maritimes entre les ports beiges et les ports alg~riens
seront effectu~s par des navires battant pavilion de i'une ou l'autre des deux parties
contractantes, conform~ment A leurs legislations.

Article 4. Les deux parties contractantes reconnaissent pour leurs flottes de
commerce nationales le droit de transporter une part 6gale du trafic d~termin6 sur la
base du poids, du volume et du montant total du fret, sans aucune forme de discri-

I Entre en vigueur le ier novembre 1982, soit le premier jour du deuxieme mois suivant la date de la derniere des

notifications (effectu~es les II mai 1981 et 25 septembre 1982) par lesquelles les Parties contractantes se sont notifid l'ac-
complissement des formalitdes legislatives requises, conformement A I'article 21.
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mination entre les navires affectds A ce trafic dans le cadre de la Conference maritime
entre la Belgique et l'Alg6rie.

Article 5. Les modalitds d'application des dispositions de l'article 4 seront
fix6es au sein de la Conference maritime comp6tente, desservant les relations
maritimes entre les deux parties contractantes.

Pour l'application des dispositions des articles 3, 4, 6, 7 paragraphe 1, 8, 17
et 18, les navires affr6t6s par l'une ou I'autre partie contractante seront consid6r6s
comme battant pavilion de celle-ci.

Article 6. Les parties contractantes d6clarent r6pudier toute forme de
discrimination entre les navires affect6s A ce trafic et coop6rer A l'61imination des
obstacles susceptibles d'entraver le d6veloppement des 6changes maritimes entre les
deux parties contractantes.

Article 7. 1. Chacune des parties contractantes assure dans ses ports aux
navires de 'autre partie contractante le meme traitement qu'h ses propres navires en
ce qui concerne la perception des droits et taxes portuaires, ainsi qu'en ce qui concerne
l'acc~s aux ports, la libert6 d'entr6e, de s6jour et de sortie, leur utilisation et toutes les
commodit6s qu'elle accorde A la navigation et aux op6rations commerciales pour les
navires et leurs 6quipages, les passagers et les marchandises. Cette disposition vise
notamment 'attribution des places 4 quai et les facilit6s de chargement et de
d6chargement.

2. Les dispositions du paragraphe pr6c6dent ne s'appliquent pas aux naviga-
tions, activit6s et transports l6galement r6serv6s par chacune des parties contrac-
tantes, notamment aux services de ports, au remorquage, au pilotage et aux for-
malit6s h l'entr6e et au s6jour des 6trangers.

Article 8. Les parties contractantes, dans le cadre de leurs 16gislations et de
leurs r~glements portuaires, prendront les mesures n6cessaires en vue de r6duire dans
la mesure du possible le temps de s6jour des navires dans les ports et de simplifier I'ac-
complissement des formalit6s administratives, douani~res et sanitaires en vigueur
dans lesdits ports.

En ce qui concerne ces formalit6s, le traitement accord6 dans un port national
d'une des parties contractantes A tout navire exploit6 par l'armement de l'autre partie
contractante sera identique 4 celui qui est r6serv6 aux navires exploit6s par 'arme-
ment de la premiere partie contractante.

Article 9. Chacune des parties contractantes reconnalt la nationalit6 des
navires de l'autre partie contractante dtablie par les documents se trouvant A bord de
ces navires et d~livr~s par les autorit~s comptentes de l'autre partie contractante
conform6ment A ses lois et r~glements.

Article 10. Les certificats de jauge et autres papiers de bord 6mis ou reconnus
par une des parties contractantes sont 6galement reconnus par 'autre partie contrac-
tante.

Les navires de chacune des parties contractantes munis de certificats de jauge
l6galement 6mis sont dispens6s d'un nouveau jaugeage dans les ports de 'autre partie
contractante.
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Article 11. Chacune des parties contractantes reconnait les documents d'iden-
tit6 de marins ddIivrds par les autorit6s comp6tentes de l'autre partie contractante et
accorde aux titulaires de ces documents les droits pr6vus aux articles 12 et 13 aux
conditions qui y sont stipul~es. Lesdits documents d'identit6 sont, en ce qui concerne
le Royaume de Belgique et le Grand-Duch6 de Luxembourg, le Zeemansboek (livret
de marin), et en ce qui concerne la R6publique alg6rienne d6mocratique et populaire,
le «Fascicule de navigation maritime)).

Article 12. Les personnes en possession des documents d'identit6 vis6s 4 l'ar-
ticle 11 peuvent, sans visa, descendre A terre et sjourner dans la commune oil se
trouve le port d'escale pendant le s6jour du navire dans ledit port, ds lors qu'elles
figurent sur les r6les d'6quipage du navire et sur la liste d'6quipage remise par le capi-
taine du navire aux autorit6s du port.

Lors de leur descente A terre et de leur retour A bord du navire, ces personnes
doivent satisfaire aux contr6les r6glementaires.

Article 13. 1. Les personnes titulaires des documents d'identit6 6mis par une
des parties contractantes et vis6s A l'article 11 sont autoris6es, quel que soit le moyen
de locomotion utilis6, A p6n6trer sur le territoire de l'autre partie contractante ou a
transiter par ce territoire en vue de rejoindre leur navire, Etre transfdr6es h bord
d'un autre navire, A retourner dans leur pays ou A voyager pour toutes autres fins
moyennant l'approbation pr6alable des autorit6s de cette autre partie contractante.

2. Dans tous les cas cit6s au paragraphe 1, les documents d'identit6 doivent
8tre rev~tus du visa de l'autre partie contractante. Ce visa est d6livr6 dans les d61ais les
plus brefs.

3. Lorsqu'un membre de l'quipage titulaire du document d'identit& vis6 au
paragraphe 1 est d6barqu6 dans un port de l'autre partie contractante pour des
raisons de sant6, des circonstances de service ou pour d'autres motifs reconnus
valables par les autorit6s comp6tentes, celles-ci donneront les autorisations n6ces-
saires pour que l'int6ress6 puisse, en cas d'hospitalisation, s6journer sur son territoire
et qu'il puisse par n'importe quel moyen de transport, soit regagner son pays
d'origine, soit rejoindre un autre port d'embarquement.

4. Les personnes titulaires des documents d'identit6 vis6s A l'article 11 qui ne
poss~dent pas la nationalit6 d'une des parties contractantes recevront les visas d'en-
tr6e ou de transit requis pour le territoire de l'autre partie contractante, A condition
que la r6admission sur le territoire de la partie contractante qui a ddlivr6 le document
d'identit6 soit garantie.

Article 14. 1. Sans prejudice des dispositions reprises aux articles 11 A 13',
les dispositions en vigueur sur le territorie des parties contractantes relatives A l'en-
tr6e, au sdjour et h l'61oignement des 6trangers restent applicables.

2. Les parties contractantes se r6servent le droit d'interdire l'entr6e ou le s6jour
dans leurs territoires respectifs aux personnes en possession des documents de marin
susmentionn6s qu'elles jugeraient ind6sirables.

Article 15. Les capitaines de navires sous pavillon de l'une des parties contrac-
tantes dont l'quipage est rdduit par suite de maladie ou d'autres causes peuvent, tout

I Dans le texte authentique arabe de 'Accord, le membre de phrase < I I A 13)) se lit < 13-14o.

Vol. 1318,1-21949



1983 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 101

en respectant les lois et les r~glements des autoritds comptentes, completer leur 6qui-
page dans le territoire de l'autre partie contractante afin de poursuivre leur travers6e
et garantir la s6curit6 de la navigation.

Le r6gime applicable A l'quipage de compl6ment sera celui du pays du pavilion
sous lequel il est enrb6l.

Article 16. 1. Les autorit6s judiciaires d'une des parties contractantes ne
peuvent connaltre de proc~s civils portant sur le contrat d'engagement maritime, en
tant que membre de l'quipage d'un navire de I'autre partie contractante, qu'avec
l'accord de I'agent diplomatique ou consulaire comp6tent du pays dont ledit navire
bat pavilion.

2. Lorsqu'un membre de rNquipage d'un navire d'une partie contractante a
commis h bord de ce navire une infraction pendant que le navire se trouve dans les
eaux territoriales de 'autre contractante, les autorit6s de l'Etat oix le navire se trouve
n'intentent pas de poursuites contre lui sans l'accord d'un fonctionnaire diplomatique
ou consulaire comptent de I'Etat dont le navire bat pavilion, sauf si h leur avis :
a) Les cons6quences de rinfraction affectent le territoire de l'Etat ofi le navire se

trouve; ou
b) L'infraction et de nature i compromettre l'ordre ou la s6curit6 publics; ou
c) L'infraction constitute, selon la loi de l'Etat oii le navire se trouve, un d6lit grave;

ou
d) L'infraction a 6 commise contre une personne dtrang~re i rNquipage; ou
e) L'institution d'une poursuite est indispensable pour la repression du trafic de

stup~fiants.
3. Les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article ne portent pas atteinte

aux droits des autoritds comptentes pour tout ce qui concerne I'application de la
l6gislation et de la r6glementation relatives A I'admission des 6trangers, h la douane, h
la sant6 publique et les autres mesures de contr6le concernant la s6curit6 des navires
et des ports, la sauvegarde des vies humaines et la sfiret6 des marchandises.

Article 17. Si un navire de l'une des parties contractantes fait naufrage,
6choue ou subit tout autre avarie pros des c6tes de l'autre partie contractante, les
autorit6s comp6tentes de ladite partie contractante accorderont aux passagers, ainsi
qu'au navire et t la cargaison, les m~mes protection et assistance qu'A un navire bat-
tant son propre pavilion.

Le navire qui a subi une avarie, sa cargaison et les provisions de bord ne sont pas
passibles de droits de douane s'ils ne sont pas livr6s A la consommation ou utilis6s sur
le territoire de l'autre partie contractante.

Article 18. Les cas de d6saccords au sein de la Conf6rence maritime devront
tre soumis la proc6dure d'arbitrage convenue entre les membres de ladite Conf6-

rence.
A la demande d'une des parties contractantes un d6saccord pourra tre soumis h

la Commission mixte pr6vue A l'article 20 du pr6sent Accord.
En aucun cas, les navires des parties contractantes ne peuvent Etre retenus ou

arrtt6s dans les ports de r'autre partie contractante.

Article 19. 1. Les revenus et les b6n6fices qu'une entreprise de navigation
maritime, ayant son sifge de direction effective sur le territoire de l'une des parties
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contractantes, tire des transports maritimes ne sont soumis aux imp6ts sur les
revenus et aux imp6ts de nature identique ou analogue que dans le territoire de cette
partie contractante.

2. Les revenus et b6n6fices vis6s au paragraphe 1 peuvent tre soit utilis~s pour
des paiements sur le territoire de la partie contractante oul ils ont W r6alis~s, soit
transf~rs librement A l'tranger, conform6ment aux dispositions 16gales et r6glemen-
taires en vigueur sur le territoire de la partie contractante en cause.

Article 20. Une Commission mixte, compos6e de repr6sentants d6sign~s par
les Gouvernements int6ressds, se r6unira A la demande de l'une des parties contrac-
tantes pour examiner les questions pouvant r~sulter de l'application du pr6sent Ac-
cord.

Cette Commission mixte est habilit6e A pr6senter aux parties contractantes
toutes recommandations qu'elle juge utiles.

Article 21. Chacune des Parties contractantes notifiera a l'autre partie
contractante l'accomplissement des formalit~s requises par leurs l6gislatins respec-
tives.

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
la date de la dernire notification.

Article 22. Le present Accord est conclu pour une dur~e ind~termin~e. I1 peut
&re d6nonc6 moyennant un pr6avis de douze mois.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris6s i cet effet, ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT A Alger, le 17 mai 1979', en double original, chacun en langues n6erlan-
daise, frangaise et arabe, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour les Gouvernements Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique de la R~publique alg~rienne

et du Grand-Duch6 de Luxembourg: d~mocratique et populaire•

[Signg] [Signil
HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA

1 Dans le texte authentique arabe de I'Accord, la date du 17 avril 1979 est indiqu e au lieu du 17 mai 1979.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

SCHEEPVAARTOVEREENKOMST TUSSEN DE BELGISCH-
LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE EN DE DEMOCRA-
TISCHE VOLKSREPUBLIEK ALGERIJE

De Regering van het Koninkrijk BelgiE, mede in naam van de Regering van het
Groothertogdom Luxemburg, krachtens bestaande overeenkomsten, enerzijds,

De Regering van de Democratische Volksrepubliek Algerije, anderzijds,
Geleid door de wens te voorzien in een harmonieuze ontwikkeling van het

scheepvaartverkeer tussen de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie en de Demo-
cratische Volksrepubliek Algerije,

Overwegende dat het van belang is de handelsbetrekkingen tussen beide Over-
eenkomstsluitende Partijen uit te breiden,

Gelet op het feit dat beide Overeenkomstsluitende Partijen er wederzijds belang
bij hebben het zeevervoer tussen beide landen met schepen die onder hun vlag varen
te vergemakkelijken,

Zijn overeengekomen als volgt:

Artikel 1. Deze Overeenkomst is, enderzijds, op de grondgebieden van het
Koninkrijk Belgie en van het Groothertogdom Luxemburg en, anderzijds, op het
grondgebied van de Democratische Volksrepubliek Algerije, van toepassing.

Artikel 2. In deze Overeenkomst betekent:
1. De term "schip van de Overeenkomstsluitente Partij", elk aartuig dat op het

grondgebied van deze Partij is ingeschreven en, in overeenstemming met haar
wetgeving, onder haar vlag vaart.

Deze term omvat echter niet:
a. oorlogsschepen;
b. andere vaartuigen zolang ze ten dienste van de krijgsmacht worden gebruikt;
c. vaartuigen die, behoudens in de vorm van handel, in een of andere vorm over-

heidsgezag uitoefenen;
d. vaartuigen die werkzaamheden van niet-commerciele aard verrichten, zoals

hospitaalschepen en schepen gebruikt voor wetenschappelijke doeleinden.
2. De term "lid van de bemanning van het schip", de kapitein benevens iedere

persoon die tijdens de reis aan boord belast is met de vervulling van werkzaamheden
die met de exploitatie van of de dienstverlening op het schip verband houden, en die
op de monsterrol voorkomt.

Artikel 3. Het vervoer over zee tussen de Belgische en de Algerijnse havens zal
worden verricht door schepen die onder de vlag van de ene of van de andere van beide
Overeenkomstsluitende Partijen, overeenkomstig hun wetgevingen, varen.

Artikel 4. Beide Overeenkomstsluitende Partijen erkennen dat hun nationale
handelsvloten recht hebben op een gelijk deel van het te verrichten transport tussen
hun landen en dat dit deel wordt bepaald op basis van het gewicht, het volume en het
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totaal bedrag van de vracht, zonder dat tussen de schepen die in het kader van de Zee-
vaartconferentie tussen Algerije en Belgie voor dit verkeer worden bestemd, enig
onderscheid zal worden gemaakt.

Artikel 5. De wijze van toepassing van het bepaalde in artikel 4, zal worden
vastgesteld door de bevoegde Zeevaartconferentie die de scheepvaartbetrekkingen
tussen beide Overeenkomstsluitende Partijen behartigt.

Voor de toepassing van het bepaalde in de artikelen 3, 4, 6, 7 lid 1, 8, 17 en 18,
worden schepen die door de ene of de andere van de Overeenkomstsluitende Partijen
zijn gehuurd, beschouwd als schepen die onder de vlag van deze Partij varen.

Artikel 6. De Overeenkomstsluitende Partijen verklaren af te zien van elke
vorm van onderscheid tussen voor dit verkeer bestemde schepen en samen te werken
bij het uit de weg ruimen van de hinderpalen die de ontwikkeling van het scheep-
vaartverkeer tussen beide Overeenkomstsluitende Partijen kunnen bemoeilijken.

Artikel 7. 1. leder van de Overeenkomstsluitende Partijen verleent in haar
havens aan de schepen van de andere Overeenkomstsluitende Partij dezelfde be-
handeling op het stuk van de inning van havengelden en rechten, de vrijheid van
toegang tot verblijf in en vertrek uit de havens, het gebruik van de havens en alle
faciliteiten voor de scheepvaart en de handelsverrichtingen voor de schepen en hun
bemanningen, de passagiers en de goederen, als zij aan haar eigen schepen verleent.
Deze bepaling doelt inzonderheid op de toekennis van ligplaatsen aan de kade en op
de faciliteiten voor het laden en het lossen.

2. Het bepaalde in vorig lid is niet van toepassing op de door ieder van de
Overeenkomstsluitende Partijen wettelijk voorbehouden scheepvaart, activiteiten en
transport, zoals met name, de havendiensten, de sleepvaart, het loodswezen en de
formaliteiten betreffende de binnnenkomst en het verblijf van vreemdelingen.

Artikel 8. De Overeenkomstsluitende Partijen nemen in het kader van hun
wetgevingen en hun havenreglementen de nodige maatregelen om, in de mate van het
mogelijke, het oponthoud van de schepen in de havens te bekorten en de vervulling
van de administratieve, douane- en sanitaire formaliteiten welke in gezegde havens
van kracht zijn, te vereenvoudigen.

Wat deze formaliteiten betreft, dient de behandeling welke in een nationale
haven van een der Overeenkomstsluitende Partijen aan een door de rederij van de
andere Partij geexploiteerd schip wordt verleend, dezelfde te zijn als die welke de
door de rederij van de eerste Partij geexploiteerde schepen genieten.

Artikel 9. leder van de Overeenkomstsluitende Partijen erkent de nationali-
teit van de schepen der andere Overeenkomstsluitende Partij, zoals deze blijkt uit de
stukken die zich aan boord van deze schepen bevinden en die door de bevoegde
autoriteiten van de andere Overeenkomstsluitende Partij zijn afgegeven in overeen-
stemming met haar wetten en reglementen.

Artikel 10. De meetbrieven en andere scheepspapieren welke uitgegeven zijn
of erkend worden door een van de Overeenkomstsluitende Partijen, worden enven-
eens door de andere Overeenkomstsluitende Partij erekend.

Schepen van elk der Overeenkomstsluitende Partijen, voorzien van overeen-
komstig de wet uitgegeven meetbrieven, worden vrijgesteld van hernieuwde meting in
de havens van de andere Partij.
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Artikel 11. Elk der Overeenkomstsluitende Partrijen erkent de identiteitsbe-
wijzen voor zeevarenden afgegeven door de bevoegde autoriteiten van de andere
Overeenkomstsluitende Partij en kent aan de houders van deze bewijzen de in de ar-
tikelen 12 en 13 genoemde rechten onder de daarbij gestelde voorwaarden toe. Als
zodanige identiteitsbewijzen gelden, wat het Koninkrijk Belgie en het Groother-
togdom Luxemburg betreft, het "Zeemansboek" (le livret de marin), en wat de
Democratische Volksrepubliek Algerije betreft, het Fascicule de navigation
maritime.

Artikel 12. Aan houders van de in artikel 11 bedoelde identiteitsbewijzen
wordt toegestaan zonder visum aan wal te gaan en er te verblijven in de gemeente
waartoe de aanleghaven behoort gedurende de tijd dat het schip in gezegde haven
ligplaats heeft gekozen, op voorwaarde dat zij op de monsterrol van het schip en op
de bemanningslijst die de kapitein van het schip aan de havenautoriteiten heeft
overhandigd, voorkomen.

Bij het aan wal gaan en de terugkeer op het schip zijn de betrokken personen
verplicht zich aan de reglementaire controles te onderwerpen.

Artikel 13. 1. Aan houders van de door een der Overeenkomstsluitende Par-
tijen afgegeven en in artikel 11 genoemde identiteitsbewijzen wordt toegestaan met
enig vervoermiddel het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij
binnen te komen of zich op doorreis op haar grondgebied te bevinden, indien zij zich
naar hun schip begeven of overgaan op een ander schip, zich naar hun vaderland
begeven of reizen voor enig ander doel dat de voorafgaande goedkeuring heeft van de
autoriteiten van de andere Overeenkomstsluidende Partij.

2. In alle gevallen genoemd in lid 1 moeten de identiteitsbewijzen voorzien zijn
van het visum van de andere Overeenkomstsluitende Partij. Dit visum wordt in de
kortst moegelijke tijd afgegeven.

3. Wanneer een bemanningslid dat houder is van een in lid 1 bedoeld iden-
titeitsbewijs, in een haven van de andere Overeenkomstsluitende Partij om gezond-
heisredenen, dienstredenen of andere door de bevoegde autoriteiten als geldig
erkende redenen wordt ontscheept, geven deze autoriteiten de nodige machtigingen
opdat de betrokkene, ingeval hij in een ziekenhuis moet worden opgenomen, op hun
grondgebied mag verblijven en met enig vervoermiddel naar zijn vaderland kan
terugkeren, of zich naar een andere inschepingshaven begeven.

4. Indien een houder van een in artikel 11 genoemd identiteitsbewijs niet de na-
tionaliteit bezit van een van de Overeenkomstsluitende Partijen, zullen de voor het
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij benodigde inreis- en door-
reisvisa worden afgegeven op voorwaarde dat is gewaarborgd dat de houder opnieuw
wordt toegelaten tot het grondgebied van de Overeenkomstsluitende Partij die dat
identiteibewijs heeft afgegeven.

Artikel 14. 1. Behoudens het bepaalde in de artiekelen 11-13 blijven de op
het grondgebied van de Overeenkomstsluitende Partijen geldende bepalingen be-
treffende de binnenkomst, het verblijf en de verwijdering van vreemdelingen onver-
minderd van kracht.

2. De Overeenkomstsluitende Partijen behouden zich het recht voor de
toegang tot en het verblijf op hun grondgebied te ontzeggen aan houders van de
voormelde dokumenten voor zeevarenden die zij als ongewenst beschouwen.
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Artikel 15. De kapiteins van schepen varende onder de slag van een der Over-
eenkomstsluitende Partijen mogen, wanneer de sterkte van de bemanning ten
gevolge van ziekte of andere oorzaken is teruggelopen en mits zij de wetten en voor-
schriften van de bevoegde autoriteiten in acht nemen, hun bemanning op peil
brengen op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij ten einde
de reis voort te kunnen zetten en de veiligheid van de scheepvaart te waarborgen.

De regeling welke op deze aanvullende bemanning toepassing vindt, is die van de
vlagstaat die ze heeft aangemonsterd.

Artikel 16. 1. De rechterlije autoriteiten van de ene Overeenkomstsluitende
Partij mogen geen kennis nemen van de burgerrechtelijke geschillen betreffende een
arbeidsovereenkomst voor schepelingen, in hun hoedanigheid van lid van de beman-
ning van een schip van de andere Overeenkomstsluitende Partij, met toestemming
van de bevoegde diplomatieke of consulaire ambtenaai van het land waarvan dat
schip de vlag voert.

2. Wanneer een lid van de bemanning van een schip van Overeenkomst-
sluitende Partij aan boord van dat schip een strafbaar feit begaat terwijI het schip
zich in de territoriale wateren van de andere Overeenkomstsluitende Partij bevindt,
stellen de autoriteiten van de Staat op wiens grondgebied het schip zich bevindt geen
vervolging tegen hem in zonder de toestemming van een bevoegde diplomatieke of
consulaire ambtenaar van de Staat waarvan gezegd schip de vlag voert, tenzij naar
hun oordeel:
a. de gevolgen van het strafbaar feit zich uitstrekken tot het grondgebied van de

Staat waar het schip zich bevindt, of
b. het strafbaar feit de openbare orde of veiligheid in gevaar kan brengen, of
c. het strafbaar feit volgens de wet van de Staat waar het schip zich bevindt een ern-

stig misdrijf uitmaakt, of
d. het strafbaar feit gepleegd is tegen een persoon die geen lid is van de bemanning,

of
e. het instellen van een vervolging noodzakelijk is om de handel in verdovende mid-

delen te beteugelen.
3. De bepalingen van lid 2 van dit artikel doen geen afbreuk aan de rechten van

de bevoegde autoriteiten inzake alles wat betrekking heeft op de toepassing van de
wetgeving en de reglementering betreffende de toelating van vreemdelingen, douane-
aangelegenheden, volksgezondheid en op de andere controlemaatregelen betreffende
de veiligheid vna schepen en havens, de beveiliging van mensenlevens en de veiligheid
van goederen.

Artikel 17. Wanneer een schip van 66n der Overeenkomstsluitende Partijen
schipbreuk lijdt, strandt of anderszins averij oploopt in de nabijheid van de kust van
de andere Overeenkomstsluitende Partij, verlenen de bevoegde autoriteiten van deze
laatste Overeenkomstsluitende Partij aan de passagiers, alsmede aan het schip en aan
zijn lading, dezelfde bescherming en bijstand als aan een schip dat haar eigen vlag
voert.

Wanneer een schip averij opgelopen heeft, worden van zijn lading en boord-
voorraad geen douanerechten geheven op voorwaarde dat ze niet op het grondgebied
van de andere Overeenkomstsluitende Partij verbruikt of aangewend worden.
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Artikel 18. De gevallen van onenigheid in de schoot van de zeevaartconferen-
tie dienen onderworpen te worden aan de scheidsrechterlijke procedure die tussen de
leden van gezegde Conferentie is overeengekomen.

Op verzoek van 66n der Overeenkomstsluitende Partijen kan een onenigheid
voorgelegd worden aan de Gemengde Commissie waarin artikel 20 van deze Over-
eenkomst voorziet.

In geen geval mogen schepen van de Overeenkomstsluitende Partijen op- of
vastgehouden worden in de havens van de andere Overeenkomstsluitende Partij.

Artikel 19. 1. De inkomsten en winsten welke een scheepvaartonderneming
waarvan de werkelijke bestuurszetel op het grondgebied van 66n der Overeen-
komstsluitende Partijen gevestigd is, verkrijgt uit het zeevervoer, zijn slechts op het
grondgebied van deze Overeenkomstsluitende Partij aan inkomstenbelastingen en
belastingen van dezelfde of soortgelijke aard onderworpen.

2. De in het eerste lid bedoelde inkomsten en winsten kunnen ofwel aangewend
worden voor betalingen op het grondgebied van de Overeenkomstsluitende Partij
waar ze verkregen werden ofwel vrijelijk naar het buitenland worden overgebracht,
overeenkomstigde op het grondgebied van de betrokken Overeenkomstsluitende
Partij van kracht zijnde wettelijke en reglementaire bepalingen.

Artikel 20. Een Gemengde Commissie, samengesteld uit vertegenwoordigers
aangewezen door de betrokken Regeringen, komt op verzoek van 66n der Overeen-
komstsluitende Partijen bijeen om de vraagstukken die uit de toepassing van deze
Overeenkomst kunnen voortvloeien te onderzoeken.

Deze Gemengde Commissie kan aan de Overeenkomstsluitende Partijen alle
aanbevelingen doen die zij nuttig acht.

Artikel 21. Elk van de Overeenkomstsluitende Partijen stelt de andere Over-
eenkomstsluitende Partij ervan in kennis dat de door hun respectieve wetgevingen
vereiste formaliteiten vervuld zijn.

Deze Overeenkomst treedt in werking op de eerste dag van de tweede maand
volgend op de datum van de laatste kennisgeving.

Artikel 22. Deze Overeenkomst wordt voor onbepaalde duur gesloten. Ze kan
worden opgezegd met inachtneming van een opzeggingstermijn van twaalf maanden.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, deze
Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Algiers, op 17 mei 1979, in twee oorspronkelijke exemplaren, elk in
de Franse, de Nederlandse en de Arabische taal, zijnde de drie teksten gelijkelijk
rechtsgeldig.

Voor de Regeringen Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie van de Democratische Volksrepubliek

en het Groothertogdom Luxemburg: Algerije:

[Signed - Sign6] [Signed - Sign6]
HENRI SIMONET MOHAMED BENYAHIA
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

MARITIME AGREEMENT' BETWEEN THE BELGO-LUXEMBOURG
ECONOMIC UNION AND THE PEOPLE'S DEMOCRATIC
REPUBLIC OF ALGERIA

The Government of the Kingdom of Belgium, on its behalf and on behalf of the
Government of the Grand Duchy of Luxembourg, pursuant to existing agreements,
on the one hand,

The Government of the People's Democratic Republic of Algeria, on the other,
Desiring to ensure the harmonious development of maritime exchanges between

the Belgo-Luxembourg Economic Union and the People's Democratic Republic of
Algeria,

Considering the desirability of developing trade between the two Contracting
Parties,

Considering the mutual interest of the two Contracting Parties in facilitating
shipping between the two countries under their flags,

Have agreed as follows:

Article 1. This Agreement shall apply to the territories of the Kingdom of
Belgium and of the Grand Duchy of Luxembourg, on the one hand, and to the ter-
ritory of the People's Democratic Republic of Algeria, on the other.

Article 2. 1. The term "ship of the Contracting Party" means any merchant
vessel registered in the territory of that Party and flying its flag, in accordance with its
laws.

This term shall not, however, include:
(a) Warships;
(b) Any ship while in the service of the armed forces;
(c) Ships performing any kind of non-commercial State activity;
(d) Ships performing non-commercial activities such as hospital ships and ships used

for scientific research.
2. The term "crew member of a ship" means the master and any person actually

employed for duties on board during a voyage in the working or service of a ship and
included in the crew list.

Article 3. Shipping between Belgian ports and Algerian ports shall be carried
on by ships flying the flag of either Contracting Party, in accordance with their laws.

Article 4. The two Contracting Parties shall grant their national merchant
marine fleets the right to ship an equal share of the traffic, on the basis of the weight,
volume and total amount of the cargo, without discrimination in respect of the ves-
sels assigned to the said traffic within the framework of the Liner Conference be-
tween Belgium and Algeria.

I Came into force on 1 November 1982, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications (effected on I I May 1981 and 25 September 1982) by which the Contracting Parties informed each other of
the completion of the required legal formalities, in accordance with article 21.
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Article 5. The procedures for implementing the provisions of article 4 shall be
determined at the relevant liner conference concerning maritime relations between
the two Contracting Parties.

For the purpose of implementing the provisions of articles 3, 4, 6, 7, para-
graph 1, 8, 17 and 18, ships chartered by either Contracting Party shall be considered
as flying the flag of that Contracting Party.

Article 6. The Contracting Parties pledge to renounce any form of dis-
crimination with regard to ships assigned to this traffic and to co-operate in removing
obstacles which may hinder the development of maritime trade between the two Con-
tracting Parties.

Article 7. 1. Each Contracting Party shall accord the same treatment in its
ports to the ships of the other Party as it accords to its own ships in respect of the
levying of port dues and charges, access to ports, freedom of entry, stay and depar-
ture and the use of the ports and all the facilities it provides for navigation and com-
mercial transactions, to ships and their crews, passengers and cargoes. This provision
refers in particular to the allocation of docking space and loading and unloading
facilities.

2. The provisions of the preceding paragraph shall not apply to navigation, ac-
tivities and transport which are legally reserved by each of the Contracting Parties, in
particular to port services, towage and pilotage, or to the formalities concerning the
admission and residence of aliens.

Article 8. The Contracting Parties shall, within the limits of their laws and
port regulations, take the necessary measures to reduce, in so far as possible, the
length of stay of ships in ports and to simplify the completion of administrative,
customs and health formalities applicable in the ports.

As regards those formalities, the treatment accorded in a national port of either
Contracting Party to any ship used by the shipping line of the other Contracting Party
shall be that reserved for ships used by the shipping line of the first Contracting Party.

Article 9. Each Contracting Party shall recognize the nationality of ships of
the other Contracting Party on the basis of the documents on board those ships
issued by the competent authorities of the other Contracting Party in accordance
with its laws and regulations.

Article 10. Tonnage certificates and other documents on board issued or
recognized by one of the Contracting Parties shall also be recognized by the other
Contracting Party.

The ships of each Contracting Party bearing legally issued tonnage certificates
shall be exempt from remeasurement in the ports of the other Contracting Party.

Article 11. Each Contracting Party shall recognize the seafarer's identity
documents issued by the competent authorities of the other Contracting Party and
shall grant to the bearers of such documents the rights provided for in articles 12
and 13, under the conditions set forth therein. Such documents shall be, in the case of
the Kingdom of Belgium and the Grand Duchy of Luxembourg, the Zeemansboek
(seafarer's book) and, in the case of the People's Democratic Republic of Algeria, the
Dirasat al'malahah al-bahriyah (maritime shipping manual).

Vol. 1318, 1-21949



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 12. Persons in possession of the identity documents referred to in arti-
cle 11 may, without a visa, disembark and stay in the district in which the port of call
is situated while the ship is lying in that port, provided that their names are included
in the crew list and in the list submitted by the master of the ship to the port
authorities.

When they disembark and re-embark, such persons must satisfy the statutory
controls.

Article 13. 1. Persons holding identity documents issued by a Contracting
Party as referred to in article 11 shall, regardless of the means of transport used, be
entitled to enter the territory of the other Contracting Party or to pass through that
territory in order to rejoin their ship, transfer to another ship, return to their country
or travel for any other purpose, subject to prior approval by the authorities of that
other Contracting Party.

2. In all the cases referred to in paragraph 1, the identity documents must bear
the visa of the other Contracting Party. The visas shall be issued as quickly as
possible.

3. If a crew member holding an identity document referred to in paragraph 1 is
put ashore in a port of the other Contracting Party for health or service reasons or
for other reasons recognized as valid by the competent authorities, the said author-
ities shall provide the necessary permits for the person concerned to remain in their
territory (in case of hospitalization) or to return to his country of origin or proceed to
another port of embarkation, by any means of transport.

4. Persons holding the identity documents referred to in article 11 who are not
nationals of one of the Contracting Parties shall be granted the necessary entry or
transit visas required for the territory of the other Contracting Party, on condition
that readmission to the territory of the Contracting Party which issued the identity
document is guaranteed.

Article 14. 1. Without prejudice to the provisions of articles 11 to 13,' the
provisions in force in the territory of the Contracting Parties concerning the entry,
residence and departure of aliens shall remain applicable.

2. The Contracting Parties reserve the right to refuse admission to or stay in
their respective territories to persons holding the aforesaid seafarer's identity docu-
ments whom they regard as undesirable.

Article 15. The masters of ships flying the flag of a Contracting Party whose
crew strength is reduced as a result of illness or other causes may, provided that they
comply with the laws and regulations of the competent authorities, supplement their
crew in the territory of the other Contracting Party, in order to continue their voyage
and to ensure the safe navigation of the ship.

The regulations applicable to the supplementary crew shall be those of the coun-
try under whose flag they are signed on.

Article 16. 1. The judicial authorities of one Contracting Party may enter-
tain civil proceedings concerning a contract of maritime service as a crew member of
a ship of the other Contracting Party only with the consent of the competent
diplomatic or consular officer of the ship's flag State.

I In the authentic Arabic text of the Agreement, the phrase "I Ito 13" reads "13-14".
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2. If a crew member of a ship of a Contracting Party commits an offence on
board the ship while it is in the territorial waters of the other Contracting Party, the
authorities of the State where the ship is situated shall not institute legal proceedings
against him without the consent of a competent diplomatic or consular officer of the
ship's flag State, unless, in their opinion:
(a) The consequences of the offence affect the territory of the State where the ship is

situated; or
(b) The offence is such as to disturb public order or safety; or
(c) The offence constitutes a serious crime under the law of the State where the ship

is situated; or
(d) The offence was committed against a person who is not a crew member; or
(e) The institution of proceedings is necessary for suppressing the traffic in narcotic

drugs.
3. The provisions of paragraph 2 of this article shall not affect the rights of the

competent authorities in all matters relating to the application of laws and regula-
tions concerning the admission of aliens, customs, public health or other measures of
control relating to the safety of ships and ports, the protection of human life and the
security of cargoes.

Article 17. If a ship of one Contracting Party is wrecked, runs aground or sus-
tains any other damage along the coast of the other Contracting Party, the compe-
tent authorities of that other Contracting Party shall render to the passengers, and
also to the ship and cargo, the same aid and assistance as to a ship flying its own flag.

A ship which has been damaged, its cargo and the supplies on board shall be
exempt from customs duties unless they are delivered for consumption or used in the
territory of the other Contracting Party.

Article 18. Disagreements within the framework of the Liner Conference
shall be submitted to arbitration agreed upon between the members of the aforesaid
conference.

At the request of either of the Contracting Parties a disagreement may be sub-
mitted to the Joint Commission provided for in article 20 of this Agreement.

In no case may the ships of a Contracting Party be detained or arrested in the
ports of the other Contracting Party.

Article 19. 1. The income and profits which a shipping company having its
centre of actual management in the territory of a Contracting Party earns from ship-
ping shall be subject to income taxes and similar or analogous taxes only in the ter-
ritory of the said Contracting Party.

2. The income and profits referred to in paragraph 1 may be either used for
payment in the territory of the Contracting Party in which they have been earned or
freely transferred abroad in accordance with the existing legal and statutory provi-
sions in force in the territory of the Contracting Party concerned.

Article 20. A Joint Commission, composed of representatives appointed by
the Governments concerned, shall meet at the request of either of the Contracting
Parties to consider any questions which may arise from the implementation of this
Agreement.
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The Joint Commission shall be empowered to submit to the Contracting Parties
any recommendations it considers useful.

Article 21. Each of the Contracting Parties shall notify the other Contracting
Party of the completion of the procedures required by their respective laws.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the date of the last notification.

Article 22. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be
denounced on 12 months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
this Agreement.

DONE at Algiers on 17 May 1979,' in duplicate in the French, Dutch and Arabic
languages, the three texts being equally authentic.

For the Governments
of the Kingdom of Belgium

and the Grand Duchy of Luxembourg:

[Signed]
HENRI SIMONET

For the Government
of the People's Democratic Republic

of Algeria:

[Signed]
MOHAMED BENYAHIA

I In the authentic Arabic text of the Agreement, the date of 17 April 1979 is indicated instead of 17 May 1979. -
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF AUSTRALIA ON
A DEFENCE SECURITY ARRANGEMENT

I

THE HAGUE

Your Excellency,
I have the honour to refer to consultations between representatives of our Gov-

ernments relating to the establishment of security arrangements to permit and
regulate the exchange of information between the Government of Australia and the
Government of the Kingdom of the Netherlands.

The establishment of these arrangements has become desirable in view of the
cooperation between the Netherlands and Australia as regards the production and
procurement of military equipment. I am now instructed to communicate to Your
Excellency that the Australian Government is prepared to conclude an arrangement
to be called "The Netherlands-Australia Defence Security Arrangement", with
respect to this matter in the following terms.

Mutual Security Protection
1. The material to which this Arrangement relates is classified material of either or both

countries relating to or in the nature of government-approved arrangements connected with
Defence, including contracts, sub-contracts and pre-contract negotiations placed or entered
into by or on behalf of the Netherlands Government or by or on behalf of the Australian
Government.

2. Each Government will take all appropriate measures in accordance with this Arrange-
ment and the Schedules thereto to protect material to which this Arrangement relates that is
within its territorial jurisdiction or while possessed by or furnished to persons authorised by it
to take that material abroad.

3. Matter subject to this Arrangement will be given security protection at least equal to
that given each Government's own classified matter of a corresponding level of security
classification.

4. Each Government will observe any further requirements for security protection which
may be considered necessary by the two Governments for the purpose of regulating the
exchange of classified military information between them.

5. Each Government will withhold matter subject to this Arrangement from the Govern-
ment, firms, or citizens of a third State unless written approval to do otherwise is first obtained
from the Government furnishing the matter.

6. Matter subject to this Arrangement will not be used for purposes other than defence
purposes.

7. Each Government will arrange for necessary security inspections to be made of any
facility within its territorial jurisdiction to which or through which matter subject to this Ar-

I Came into force on 27 July 1978, the date on which the Government of the Netherlands informed the Government
of Australia of the completion of the constitutional procedures required in the Netherlands, in accordance with the provi-
sions of the said letters.
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rangement may be passed, or which may in any way be connected with the use or transmission
of that matter.

8. Each Government, upon request, will provide reasonable facility for periodic visits by
representatives of the requesting Government to review together the security provisions
presently in force with a view to achieving mutual understanding of the adequacy and
reasonable compatibility of the respective security systems.

9. Where a contract or arrangement involving classified matter is negotiated by or
through the Government of the country furnishing the matter and is to be performed within the
other country, the Government furnishing the matter will in each case incorporate in the con-
tract document a security requirements clause as required by Schedule B to this letter, in the
case of the Netherlands Government, or Schedule C to this letter in the case of the Australian
Government, or in either case an appropriate equivalent clause.

10. Transmission of matter subject to this Arrangement will be made only through
Government-to-Government channels and by representatives designated by each of the
Governments.

11. Matter subject to this Arrangement will be made available only to a person who re-
quires it in the performance of his duties and who has been appropriately security cleared and
authorised to have the information.

12. Visits which involve access to or the exchange or passage of classified matter must
have the prior approval of both Governments. Approval for such visits will be granted only to
persons possessing valid clearances.

Terminology
13. In this Arrangement, the term "classified matter" includes all matter, in whatever

form transmitted from one Government to the other, that is marked with a security classifica-
tion or is indicated to be so classified by or under the direction of the transmitting Government.

Protection of Private Rights
14. Each Government will respect all industrial ownership rights, including copyrights

and rights originating from inventions, which are involved in information exchanged under
this Arrangement.

Security Costs
15. No compensation will be paid between Governments for costs arising in connection

with the carrying out of security measures.

Violation of Provisions for Security Protection
16. Violation of any security regulations or provisions for security protection of matter

subject to this Arrangement will be investigated and proceeded against according to law by the
appropriate authorities and in the relevant law courts.

17. If there is any loss, compromise or possible compromise of classified matter or any
violation of security regulations in respect of matter subject to this Arrangement, such incident
will be reported promptly to the Government which furnished the matter.

Schedules
18. Further details on the proceedings to be followed or the implementation of this Ar-

rangement are set out in Schedules A, B, C and D attached to this letter.

Review or -ermination of the Arrangement
19. This Arrangement will be eviewed on the request of either Government.
20. This Arrangement will cease to operate six months after receipt of written notice of

termination by one Government from the other.
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21. Unless otherwise agreed by both Governments, where the Arrangement ceases to
operate all matter subject to the Arrangement will be treated according to the terms of the Ar-
rangement.

22. This Arrangement will only apply to the part of the Kingdom of the Netherlands
situated in Europe.

If the foregoing is acceptable to the Government of the Kingdom of the Nether-
lands, I propose that this letter and Your Excellency's confirmatory reply constitute
the Arrangement which will come into effect on the date on which the Government of

the Kingdom of the Netherlands informs the Government of Australia in writing that
the procedures constitutionally required in the Kingdom of the Netherlands have
been complied with.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of

my highest consideration.

DAVID FAIRBAIRN

Ambassador of Australia

Minister of Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands

The Hague

2 December 1977

SCHEDULE A

1. Where required by this Arrangement, the Government of the Netherlands will protect
matter subject to the Arrangement according to the Netherlands security regulations and in
particular according to artikel 2, hoofdstuk 1 of Beveiligingsvoorschrift - I, 1965 and the
A Igemeen Beveiligingsvoorschrift voor Defensie-opdrachten 1965 (Security Directive), where
appropriate.

2. Where required by this Arrangement, the Australian Government will protect matter
subject to the Arrangement according to Australian security regulations and in particular ac-
cording to the Protective Security Handbook, 1966 and the Handbook of Security Procedures
for Contractors where appropriate.

3. Where there is to be any change in the security regulations or procedures of either

country relevant to matter subject to the Arrangement the Government of that country will im-
mediately notify the other Government of the decision to change the regulations or procedures.

4. Where there is a change in the security regulations or procedures of either country, the
Government of the other country may demand that the regulations and procedures formerly
applied continue to be applied in respect of matter subject to the Arrangement.

5. From the date of this Arrangement, the provisions of the Arrangement shall extend to
classified matter passed from one country to the other before the date of this Arrangement
unless it is otherwise agreed by both Governments in respect of any particular matter.

6. Where matter subject to this Arrangement is oral information, the fact of transmis-
sion of that information will be recorded in a "Note for File" (memo) which will be subject to
the same security measures as any other written document subject to the Arrangement.

7. Where sub-contracts involving matter subject to the Arrangement are let to the coun-
try originally furnishing the matter to the contractor, that country will assume responsibility
for security measures affecting the facilities used and persons employed on such projects.

Vol. 1318, 1-21950



1983 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 125

Security Clearances
8. Issue of clearances of facilities and individuals will be conducted according to the

regulations of the country having responsibility for administering measures for matter subject
to the Arrangement.

Security Requirements for Contractors
9. Each Government will ensure that contractors or sub-contractors having access to

matter subject to the Arrangement are furnished instructions setting forth their responsibilities
to protect the matter in accordance with the applicable laws and regulations.

(a) The Netherlands Government will furnish such contractors and sub-contractors in
the Netherlands with a copy of the Security Directive (Algemeen Beveiligingsvoorschrift voor
Defensie-opdrachten 1965) between the contractor and the Minister for Defence, and any
modification to it necessary for proper security protection in each particular case.

(b) The Australian Government will furnish such contractors and sub-contractors in
Australia with a copy of the Handbook of Security Procedures for Contractors, the Security
Agreement (Release of Australian Government Classified Matter to Industry- Security Docu-
ment No. 4) between the contractor and the Department of Defence, the provisions of Security
Document No. 1 (Secrecy and Security for Contracts Classified "Restricted") or Security Docu-
ment No. 2 (Secrecy and Security for Contracts Classified "Confidential", "Secret" or "Top
Secret") as applicable, and any modification to the Security Agreement or Security Document
No. 1 or No. 2 necessary for proper security protection in each particular case.

10. A copy of any security requirements clause required by this Arrangement to be in-
cluded by either Government in a contract document, and any other security provisions related
to that contract shall be furnished to the other Government.

Transmission
11. (a) All persons to whom or from whom matter subject to this Arrangement is to be

transmitted shall be informed, by the appropriate Government, of the channels of transmission
to be used by them.

(b) Matter subject to this Arrangement shall be prepared for any transmission in accord-
ance with the regulations of the country from which the material is to be despatched.

12. Each Government shall ensure that classified matter it furnishes to the other Govern-
ment is marked with its appropriate classification marking and the name of the country of
origin.

13. Australian classified matter, including matter produced or reproduced in the
Netherlands, shall also be marked with the markings indicated in Schedule D. When no longer
required, Netherlands classified matter shall be returned through the Australian Embassy, The
Hague, to the designated Netherlands Intelligence Authority.

Australian Classified Matter
14. (a) Where the Australian Government furnishes classified matter it will assign a

security classification to each of the elements of that matter, mark them appropriately and ad-
vise the Director of the designated Netherlands Intelligence Authority of that classification.
Upon receipt, the Netherlands Government will assign an equivalent Netherlands classification
to each of the elements of classified matter furnished or to be furnished, mark them, and for-
ward them to the appropriate contractor or agent.

(b) Where Australian classified matter is produced or reproduced in the Netherlands, the
Netherlands Government will ensure that it is marked, under Government supervision, with
the assigned classification marks of both countries as provided in clause 16 below. The mark-
ings will be applied in the manner prescribed in the Netherlands regulations.
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(c) If Australian classified matter is disclosed orally pursuant to a visit to the contractor
or agent by or on behalf of the Australian Government, that Government shall ensure that the
contractor or agent is informed of the security classification of the matter.

Netherlands Classified Matter

15. (a) Where the Netherlands Government furnishes classified matter it will assign a
security classification to each of the elements of that matter, mark them appropriately and'ad-
vise the Chief Security Adviser, Central Office of Industrial Security, Department of Defence
of that classification. Upon receipt, the Australian Government will assign an equivalent Aus-
tralian classification to each of the elements of classified matter furnished or to be furnished,
mark them, and forward them to the appropriate contractor or agent.

(b) Where Netherlands classified matter is produced or reproduced in Australia, the
Australian Government will ensure that it is marked, under Government supervision, with the
assigned classification markings of both countries as provided in clause 16 below. The mark-
ings will be applied in the manner prescribed in the Netherlands regulations.

(c) If Netherlands classified matter is disclosed orally pursuant to a visit to the contractor
or agent by or on behalf of the Netherlands Government, that Government shall ensure that
the contractor or agent is informed of the security classification of the matter.

Table of Equivalent Security Classification Categories

16. The Netherlands Australian
Classification Classification
Zeer Geheim Top Secret
Geheim Secret
Confidentieel Confidential
Dienstgeheim Restricted
Ongeclassificeerd Unclassified

17. The Government furnishing classified matter shall furnish each contractor or agent
specific classification guidance pertaining to each element related to the contract. The guidance
will be forwarded by that Government to the other Government for adoption and transmission
to the contractor or agent. Any change to the classification guidance or to the classification of
any classified element related to the contract shall similarly be forwarded to the other Govern-
ment and then transmitted to the contractor or agent.

Sub-Contracts
18. Where there is a contract or sub-contract involving matter subject to this Arrange-

ment, the contractor or sub-contractor, unless specifically prohibited in the contract or sub-
contract, may sub-contract within his own country in accordance with the security procedure
prescribed by his country for sub-contracts involving classified matter, and within the country
of the Government originally furnishing the classified matter if the procedure established by
this Arrangemcnt for placing a prime contract in that country is followed. A contractor or sub-
contractor shall not sub-contract with another firm which is located outside his own country
without first seeking and obtaining through established Government channels the written ap-
proval of the Government originally furnishing the classified matter.

Visits
19. Visitors on visits involving the exchange or passage of classified matter and approved

by both Governments may be authorised to have access to classified matter provided the
authorisation is limited to that necessary for official purposes in connection with the contract
involving the classified matter.
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20. Authorisation of visitors to have access to classified matter at the facility of a prime
contractor may, on request, include authorisation to have access to or to disclose classified
matter at the facility of a sub-contractor engaged in performance of work in connection with
the same prime contract.

(a) Requests for approval of a visit shall include the following information:
(i) Name in full (surname first or separate);

(ii) Date and place of birth and current citizenship;
(iii) Purpose of visit in detail, and identification of contract, if any;
(iv) Official title of visitor;
(v) Person(s) to be visited and the name and place of the establishment/firm;

(vi) Date(s) of visit;
(vii) Current security clearance status (personal);

(viii) If the visitor is an industrialist, the current Cleared Facility Status of the Firm he repre-
sents;

(ix) Authority to disclose Netherlands classified matter up to and including
Australian

........ level in accordance with the terms of reference of the visit;
(x) Authority of Sponsorship (Appropriate Ministry/Department).

Requests for approval of visits shall be submitted at least four weeks in advance and in the
manner described in clauses 21 and 22 below.

(b) If required a list may be developed to indicate those individuals who have been
authorised by both Governments to visit the specified government activities or contractor
facilities during specified periods of time, not to exceed twelve months, in connection with a
specific contract. This authorisation may be renewed for additional periods of twelve months
as may be necessary in the performance of the contract. Requests for individuals included in
the approved list to visit in connection with the contract shall be submitted in advance of such
visit through Government-to-Government channels to the government activity or contractor
facility which is to be visited.

Procedure Involving Australian Classifed Matter
in the Netherlands

21. (a) General
For the Minister for Defence the responsibility for the implementation of the security

regulations in the Netherlands industry lies with:
The Director of Naval Intelligence (Hoofd van de Marine Inlichtingendienst)
The Director of Army Intelligence (Hoofd van de Landmacht Inlichtingendienst)
The Director of Air Force Intelligence (Hoofd van de Luchtmacht Inlichtingendienst)
These authorities have the responsibility for arranging facility clearance and approval of

visits of Australian personnel when it is desired to carry on precontractual negotiations leading
to the possible award of a contract in the Netherlands involving Australian classified matter.

Through abovementioned authorities Australian departmental agencies may arrange for
placement of sub-contracts in the Netherlands.

Australian departments or agencies shall make their requests through the Australian Em-
bassy, The Hague. The latter Embassy shall be in possession of a list of Netherlands industries.
This list shall indicate which of the abovementioned authorities will be responsible for the im-
plementation of the security regulations in each industry.
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(b) Initial Procedure
Prior to disclosing classified matter to a prospective Netherlands tenderer, contractor or

sub-contractor, department or agency, the Australian Government will communicate through
the Australian Embassy, The Hague, with one of the Netherlands agencies specified in sub-
clause 21 (a) and
(1) Where facility is involved, obtain information as to the present security clearance status of

the facility (which includes its secure storage protective capability) in order to carry on
classified discussion, and request a higher level clearance status if required;

(2) Obtain information as to the security clearance status of the contractor's personnel and
personnel of the Netherlands department or agency with whom they desire to talk, and re-
quest higher level clearances if required.
(c) Visits
Requests for approval of individual visits or requests to establish an approved list for con-

tinuing visits shall be submitted by the Australian Government, through the Australian Em-
bassy, The Hague, to one of the authorities mentioned under 21 (a).

Procedure Involving Netherlands Classified Matter in Australia
22. (a) General
The initial point of contact for classified discussions, precontractual negotiations, tenders,

and the placement of a contract or sub-contract in Australia involving Netherlands classified
matter shall be the Chief Security Adviser, Central Office of Industrial Security, Department of
Defence, Canberra, A.C.T., who will administer security mcasures for these activities.

(b) Initial Procedure
Prior to disclosing classified matter to a prospective Australian tenderer, contractor or

sub-contractor, department or agency the Netherlands Government will communicate through
the Netherlands Embassy, Canberra, with the Chief Security Adviser, Central Office of In-
dustrial Security, Department of Defence, Canberra, A.C.T. and
(1) Where a facility is involved, obtain information as to the present security clearance status

of the facility (which includes its secure storage protective capability) in order to carry on
the classified discussion, and request a higher level clearance status if required;

(2) Obtain information as to the security clearance status of the contractor's personnel and
personnel of the Australian department or agency with whom they desire to talk, and re-
quest higher level clearances if required.
(c) Visits
(1) Requests as appropriate for approval of individual visits or to establish an approved

list for continuing visits will be submitted by the Netherlands Government to:
Chief Security Adviser,
Central Office of Industrial Security,
Department of Defence,
Canberra, A.C.T.

who will seek advice from the Department of Defence (including the Navy, Army and Air
Force Offices) as to the acceptability of the visit. Fourteen "clear" days prior notice should be
given before any visit is made.

Security Costs
23. Before any security measure is required which will result in an increase in security

costs which a contractor is entitled to recover under his contract, such action will be coor-
dinated after negotiation with the Government for whom the contract is to be performed.
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SCHEDULE B

1. Security Requirement Clause
(a) The provisions of this clause are based upon the Netherlands-Australia Defence

Security Arrangement, and shall apply to the extent that this contract involves access to and the
handling of information to which a security classification has been assigned by the Government
of the Netherlands.

(b) The Government of the Netherlands shall assign a security classification to each of
the elements of classified information furnished or to be developed under this contract, and
shall advise the Chief Security Adviser, Central Office of Industrial Security, Department of
Defence of such security classification. If classified information is disclosed orally pursuant to a
visit to the contractor by or on behalf of the Government of the Netherlands, the contractor
shall be informed of such security classification. The Chief Security Adviser, Central Office of
Industrial Security, Department of Defence shall assign an equivalent Australian security
classification to each of the elements of classified information furnished or to be developed
under the contract, and shall forward the information to the contractor. The Government of
the Netherlands shall keep current all security classifications, and inform the Chief Security
Adviser, Central Office of Industrial Security, Department of Defence of any changes thereto
by means of a security classification guide. Each classified element of this contract shall be
safeguarded by the contractor as Australian classified information and shall be subject to the
provisions of the Australian laws and regulations.

(c) The contractor shall not incorporate, disclose, or release any Netherlands classified
information, other than that furnished to him in connection with this contract, in the perform-
ance of this contract without the express written authorisation of the Director of the designated
Netherlands Intelligence Authority.

(d) To the extent that elements of this contract have been or may be assigned a security
classification, as provided in paragraph (b) above, the contractor shall safeguard all classified
elements of this contract and shall provide and maintain a system of security controls within his
own organisation in accordance with the requirements of:
(1) The Security Agreement-Security Document No. 4 (attached) and the provisions of

Security Document No. 1 or No. 2 as applicable (refer Schedule A) between the contractor
and the Department of Defence and any modification to the Security Agreement or Secu-
rity Document No. I or 2 as applicable for the purpose of adapting these regulations to the
contractor's business;

(2) Any amendments to said regulations made after the date of this contract, notice of which
has been furnished to the contractor by the Australian Government (Central Office of In-
dustrial Security, Department of Defence) having security cognizance over the facility.
(e) Representatives of the Department of Defence, Central Office of Industrial Security

having security cognizance over the facility shall be authorised to inspect at reasonable inter-
vals the procedures, methods, and facilities utilised by the contractor in complying with the
security requirements under this contract at locations within Australia. Should the Govern-
ment of Australia determine that the contractor is not complying with the Security re-
quirements of this contract, the contractor shall be informed in writing by the Central Office of
Industrial Security, Department of Defence of the proper action to be taken in order to effect
compliance with such requirement.

(f) If, subsequent to the date of this contract, the security classifications or security re-
quirements under this contract are changed by the Government of the Netherlands or by the
Government of Australia, and the security costs under this contract are thereby increased or
decreased, the contract price shall be subject to an equitable adjustment by reason of such in-
creased or decreased costs.
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(g) The contractor agrees to insert provisions in all sub-contracts awarded to the
Australian contractors here under which involve access to classified information which shall
conform substantially to the language of this clause, including this paragraph. For sub-
contracts awarded to other than Australian contractors, an appropriate security requirements
clause will be obtained from the Government of the Netherlands and inserted in the sub-
contract.

(h) The contractor also agrees that he shall determine that any sub-contractor proposed
by him for the furnishing of supplies and services which will involve access to classified infor-
mation in the contractor's custody, prior to being accorded access to classified information:
(1) If located in Australia, has been granted an appropriate Central Office of Industrial

Security, Department of Defence security clearance which is still in effect, and has the
ability to store classified information properly;

(2) If located in any other country, has been approved by the Government of the Netherlands
to have access to its classified information.
(J) An appropriate clause shall be inserted in the contract if the contracting office desires

to limit the sub-contracting procedure.

2. Table of Equivalent Security Classification Categories

The Netherlands Australian
Classification Classification
Zeer Geheim Top Secret
Geheim Secret
Confidentieel Confidential
Dienstgeheim Restricted
Ongeclassificeerd Unclassified

SCHEDULE C

1. Security Requirements Clause

(a) The provisions of this clause are based upon the Netherlands-Australia Defence
Security Arrangement, and shall apply to the extent that this contract involves access to and the
handling of information to which a security classification has been assigned by the Government
of Australia.

(b) The Government of Australia shall assign a security classification to each of the
elements of classified information furnished or to be developed under this contract, and shall
advise the Director of the designated Netherlands Intelligence Authority of such security
classification. If classified information is disclosed orally pursuant to a visit to the contractor by
or on behalf of the Government of Australia, the contractor shall be informed of such security
classification. The designated Netherlands Intelligence Authority shall assign an equivalent
Netherlands security classification to each of the elements of classified information furnished
or to be developed under the contract, and shall forward the information to the contractor.
The Government of Australia shall keep current all security classifications, and inform the
designated Netherlands Intelligence Authority of any changes thereto. Each classified element
of this contract shall be safeguarded by the contractor as Netherlands classified information
and shall be subject to the provisions of the Netherlands laws and regulations.

(c) The contractor shall not incorporate, disclose, or release any Australian classified in-
formation, other than that furnished to him in connection with this contract, in the perfor-
mance of this contract without the express written authorisation of the Australian Govern-
ment.
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(d) To the extent that elements of this contract have been or may be assigned a security
classification, as provided in paragraph (b) above, the contractor shall safeguard all classified
elements of this contract and shall provide and maintain a system of security controls within his
own organisation in accordance with the requirements of:
(i) The Security Directive (Algemeen Beveiligingsvoorschrift voor Defensie - Opdrachten

1965) between the contractor and the Minister of Defence, and any modification to the
Security Directive for the purpose of adapting these regulations to the contractor's
business;

(ii) Any amendments to said regulations made after the date of this contract, notice of which
has been furnished to the contractor by the designated Netherlands Intelligence Authority
having security cognizance over the facility.
(e) Representatives of the designated Netherlands Intelligence Authority having security

cognizance over the facility shall be authorised to inspect at reasonable intervals the pro-
cedures, methods, and facilities utilised by the contractor in complying with the security re-
quirements under this contract at locations within the Netherlands. Should the Government of
the Netherlands determine that the contractor is not complying with the security requirements
of this contract, the contractor shall be informed in writing by the Netherlands Department of
Defence of the proper action to be taken in order to effect compliance with such requirements.

(f) If, subsequent to the date of this contract, the security classifications or security re-
quirements under this contract are changed by the Government of the Netherlands or by the
Government of Australia, and the security costs under this contract are thereby increased or
decreased, the contract price shall be subject to an equitable adjustment by reason of such in-
creased or decreased costs.

(g) The contractor agrees to insert provisions in all sub-contracts awarded to the Nether-
lands contractors hereunder which involve access to classified information which shall conform
substantially to the language of this clause, including this paragraph. For sub-contracts
awarded to other than Netherlands contractors, an appropriate security requirements clause
will be obtained from the Government of Australia and inserted in the sub-contract.

(h) The contractor also agrees that he shall determine that any sub-contractor proposed
by him for the furnishing of supplies and services which will involve access to classified infor-
mation in the contractor's custody, prior to being accorded access to classified information:
(1) If located in the Netherlands, has been granted an appropriate Netherlands Department of

Defence facility security clearance which is still in effect, and has the ability to store
classified information properly;

(2) If located in any other country, has been approved by the Government of Australia to
have access to its classified information.
(i) An appropriate clause shall be inserted in the contract if the contracting office desires

to limit the sub-contracting procedure.

2. Table of Equivalent Security Classification Categories

Australian The Netherlands
Classification Classification
Top Secret Zeer Geheim
Secret Geheim
Confidential Confidentieel
Restricted Dienstgeheim
Unclassified Ongeclassificeerd
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SECURITY AGREEMENT

Release of Australian Government classjied matter to industry

The Secretary Security document No. 4
Department of Defence (Attention: Chief Security Adviser, Central
Canberra, A.C.T. 2600 Office of Industrial Security, or authorised

representative)

1. I/We acknowledge that I am/we are responsible for the safeguarding and supervision
of the Australian Government classified matter detailed in paragraph 3 below once it has been
received by me/us and I/we give the following undertakings in accordance with the
Netherlands-Australia Defence Security Arrangement:

(a) I/We will not copy or reproduce the classified matter*** without prior written con-
sent; and

(b) I/We will not without your authority publish, show, distribute, release the classified
matter or information derived therefrom to any person including overseas affiliates other than
persons of this organisation for whom appropriate Government of Australia (refer Note 1) ap-
provals are held and who have a direct "need to know"; and

(c) I/We also agree that any classified matter or information therefrom approved by the
Government of Australia for release to overseas affiliates will be transmitted by that Govern-
ment (refer Note 1) on a Government-to-Government basis; and

(d) (i) I/We will safeguard the classified matter in accordance with the security classi-
fication(s) endorsed thereon; and

(ii) I/We agree that the classified matter and the security protective arrangements
can be audited and inspected by a Security Officer(s) of the Central Office of In-
dustrial Security of the Government of Australia when considered necessary
(refer Note 2).

(e) In the event of the classified matter and any information generated therefrom either
being recalled by the Government of Australia or being no longer required by me/us or by any
person authorised by you to whom I/we have distributed or released such classified matter and
information I/we will comply forthwith or will advise you thereof, as appropriate, and carry
out the instructions given by you.

2. 1 am/We are aware of the requirements arising from the security classification(s) of
the matter and I am/we are also aware of the provisions of the relevant Australian Government
(refer Note 1) Statutes relating to Official Secrecy.

3. Detail(s) of the classified matter involved is/are as follows:
Subject Reference Security classification

. ....... ................ ..... ...................... ...... ............ ...

D ated ................................. Signature ..............................
(Authorised Representative of Organisation)
(Refer Note 3)

D ated ................................. W itness ............... ...............
(Australian Government Officer)
(Refer Note 1)
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Organisation Details
Full Name (Block Letters) of Signing Officer ......................................
N am e of O rganisation .........................................................
Registered Office Address ......................................................

Instructions for the Return of Classified Matter
Before returning the classified matter covered by this Agreement and any generated infor-

mation pertaining thereto to the originator the advice of the Department of Defence (refer
Note 2) should be first sought and any directions given are to be observed (paragraph I (e)
refers).

Guide Instructions for the Custody of Classified Matter
1. TOP SECRET specific instructions will be issued on each occasion.*
2. SECRET AND CONFIDENTIAL matter is to be stored when not in actual use or under

guard, in secure vaults, safes or equivalent containers, having anti-drill protection, and secured
by an approved** combination lock of the dial type.

3. RESTRICTED matter, when not in use, is to be stored in a container, preferably having
anti-drill protection, and secured by an approved* key lock or angle locking bar with ap-
proved** padlock.

Authority-Central Office of Industrial Security, Department of Defence. Refer Note 2.
Approved by Central Office of Industrial Security, Department of Defence. Refer Note 2.

*** The term "matter" includes everything, regardless of physical character on or in which information is recorded or
embodied. Information which is transmitted orally is also considered as "matter".

NOTES

1. In cases where the Security Agreement is executed by industry located outside of
Australia the word "Government" is to be interpreted as meaning the National Government of
the country in which the industry is domiciled and further that that Government is acting as
Agent for the Government of Australia, and has, inter alia, assured itself that the relevant
security clearances have been obtained at the appropriate level for all access personnel. Fur-
thermore where the text of the Agreement implies it the security rules and regulations of the
National Industrial Security Organisation and the National Statutes relating to Official Secrecy
of the Government of the country concerned apply.

2. In countries outside Australia for "Central Office of Industrial Security, Department
of Defence/Government of Australia" substitute "The Industrial Security Organisation" or its
equivalent of the National Government of the country concerned.

3. A copy of this Agreement must be retained by the firm executing it.
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Example only
Registered Serial
N o . ............

SCHEDULE D

CONFIDENTIAL

AUSTRALIAN

This document contains official
Australian Defence Classified
Information and is to be pro-
tected under the terms of the
Netherlands-Australia Defence
Security Arrangement.

When no longer required this Aus-
tralian Official document is to
be returned to the Chief Secu-
rity Adviser, Central Office of
Industrial Security, Department
of Defence, Canberra, A.C.T.
It is NOT to be destroyed without
his written approval.

CHIEF SECURITY ADVISER

CENTRAL OFFICE OF INDUSTRIAL SECURITY

CONFIDENTIAL

AUSTRALIAN

II

MINISTERIE VAN BUITENLANDSE ZAKEN'

The Hague, 2 December 1977
Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your Excellency's letter of today's
date, which reads as follows:

[See letter I]
I have the honour to confirm that the foregoing is acceptable to the Government

of the Kingdom of the Netherlands and that your letter and this reply constitute the
Arrangement which will come into effect on the date on which the Government of the
Kingdom of the Netherlands informs the Government of Australia in writing that the
procedures constitutionally required in the Kingdom of the Netherlands have been
complied with.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

[Signed]
M. VAN DER STOEL

Minister for Foreign Affairs
of the Kingdom of the Netherlands

His Excellency Sir David Eric Fairbairn
Ambassador of Australia
The Hague

[Annexes as under letter I]

Ministry for Foreign Affairs.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' ON THE
INTERPRETATION OF PARAGRAPH 3 OF THE AGREEMENT
OF 2 DECEMBER 1977 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT
OF AUSTRALIA ON A DEFENCE SECURITY ARRANGEMENT 2

Note No. 111

The Australian Embassy presents its compliments to the Ministry of Foreign
Affairs and has the honour to refer to paragraph 3 of the Netherlands/Australia
Defence Security Arrangement2 concluded at The Hague on 2 December, 1977 and
which entered into force on 27 July, 1978.

It is the understanding of the Government of Australia that paragraph 3 of the
above arrangement is to be interpreted to include the requirement that matter subject
to this Arrangement will not be downgraded or declassified without the approval of
the originating government.

If the foregoing is also the understanding of the Government of the Kingdom of
the Netherlands, the Australian Embassy proposes that this Note together with the
confirmatory reply from the Ministry of Foreign Affairs will record the accepted in-
terpretation of paragraph 3 effective from 27 July, 1978, the date of the entry into
effect of the Arrangement.

The Australian Embassy avails itself of this opportunity to renew to the
Ministry of Foreign Affairs the assurances of its highest consideration.

The Hague, 6 June 1979

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

THE HAGUE

Treaties Department

DVE/VV-NA-2648

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of
Australia and has the honour to acknowledge receipt of the Embassy's Note No. 111
of 6 June 1979 the text of which reads as follows:

[See note I]
The Ministry has the honour to confirm that the foregoing is also the under-

standing of the Government of the Kingdom of the Netherlands and that the Em-

I Came into force on 6 June 1979 by the exchange of the said notes, with retroactive effect from 27 July 1978, the date
of the entry into force of the above-mentioned Agreement of 2 December 1977, in accordance with the provisions of the
said notes.

2 See p. 122 of this volume.
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bassy's Note together with this Note will record the accepted interpretation of
paragraph 3 effective from 27 July, 1978, date of the entry into effect of the Arrange-
ment.

The Hague, 6 June 1979

To the Embassy of Australia at The Hague
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOU-
VERNEMENT AUSTRALIEN RELATIF A LA StCURITt EN
MATItRE DE DtFENSE

LA HAYE

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f&rer aux consultations qui ont eu lieu entre les repr6sen-

tants de nos gouvernements au sujet de la conclusion d'arrangements de s6curit6
destines A permettre et A r6glementer l'change de renseignements entre le Gouverne-
ment australien et le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas.

La conclusion de tels arrangements est jug6e souhaitable en raison de la coop&
ration qui existe entre les Pays-Bas et l'Australie en mati~re de production et d'achat
d'6quipements militaires. Je suis charg6 de faire savoir A Votre Excellence que le
Gouvernement australien est prt A conclure A cet 6gard un arrangement, ci-apr~s
d6nomm6 oArrangement entre les Pays-Bas et l'Australie relatif A la s~curit6 en
matire de d6fense>, qui sera r6dig6 dans les termes suivants.

Protection mutuelle en matire de sdcuritL
1. Le mat6riel sur lequel porte le present Arrangement consiste en documentation

confidentielle de l'un ou l'autre pays ou des deux pays, relative A des arrangements approuvds
par le gouvernement en matire de d6fense nationale, ou 6nonqant de tels arrangements, y com-
pris les contrats et les contracts de sous-traitance, ainsi que les documents concernant les
n6gociations pr6alables, pass6s par le Gouvernement des Pays-Bas ou en son nom ou par le
Gouvernement australien ou en son nom.

2. Chaque gouvernement prendra toutes les mesures appropri~es, conform6ment au pr6-
sent Arrangement et A ses annexes, pour prot6ger le matdriel couvert par le pr6sent Arrange-
ment qui se trouve en un lieu relevant de sa comp6tence, qui est d6tenu par des personnes auto-
ris6es par lui 4 emporter ledit mat6riel A l'6tranger ou qui a 6t6 communiqu6 a ces personnes.

3. Le mat6riel couvert par le pr6sent Arrangement b~ndficiera de mesures de s6curit6 au
moins egales h celles qui sont prdvues par chaque gouvernement en ce qui concerne son propre
mat6riel confidentiel appartenant i une classe de s6curit6 correspondante.

4. Chaque gouvernement respectera toutes autres conditions relatives A la protection en
mati~re de s6curit6 qui pourront etre jug6es n6cessaires par les deux gouvernements aux fins de
la r6glementation des 6changes de renseignements militaires confidentiels entre les deux
gouvernements.

5. Chaque gouvernement s'abstiendra de communiquer du mat6riel couvert par le pr6-
sent Arrangement au gouvernement, soci6t~s ou ressortissants d'un Etat tiers, s'il n'a pas
obtenu au pr6alable, du gouvernement qui a remis le materiel en question, une approbation
6crite A cet effet.

1 Entre en vigueur le 27 juillet 197l, date a laquelle le Gouvernement neerlandais a inform6 le Gouvernement
australien de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises aux Pays-Bas, conformement aux dispositions
desdites lettres.
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6. Le materiel couvert par le present Arrangement ne sera pas utilisd A des fins autres que
la d6fense.

7. Chaque gouvernement prendra les dispositions n~cessaires pour permettre que les ins-
pections n6cessaires en matire de sdcuritd soient effectudes dans toute installation relevant de
sa juridiction territoriale b laquelle du mat6riel couvert par le pr6sent Arrangement sera remis
ou communique, ou qui est associ6e de quelque mani~re A I'utilisation ou A la transmission
dudit materiel.

8. S'il reqoit une demande A cette fin, chaque gouvernement prendra les dispositions
n6cessaires pour permettre aux repr6sentants du gouvernement qui a pr~sentd la demande de se
rendre p~riodiquement sur son territoire pour examiner avec lui les dispositions en vigueur en
mati~re de s~curit6 en vue de parvenir A une entente mutuelle au sujet de la qualit6 et, dans des
limites raisonnables, de la compatibilit6 des systbmes de s6curit6 respectifs.

9. Lorsqu'un contrat ou un arrangement portant sur des questions confidentielles est
n6goci6 par le gouvernement qui fournit le mat6riel confidentiel ou est n6goci6 par son in-
term6diaire, et lorsque ledit contrat ou arrangement doit tre ex6cut6 sur le territoire dudit
pays, le gouvernement qui fournit le mat6riel inclura dans chaque cas, dans le contrat cor-
respondant, une clause relative aux conditions de s6curit6 comme pr6vu A l'annexe B A la
pr6sente lettre, dans le cas du Gouvernement des Pays-Bas, ou A I'annexe C, dans le cas du
Gouvernement australien, ou une clause 6quivalente appropri~e dans l'un ou I'autre cas.

10. La transmission de mat6riel couvert par le pr6sent Arrangement s'effectuera unique-
ment par les voies officielles de gouvernement A gouvernement et par l'interm6diaire des
repr6sentants d6sign6s par chacun des gouvernements.

11. Le materiel couvert par le pr6sent Arrangement sera mis uniquement b la disposition
de la personne qui doit l'utiliser dans 'exercice de ses fonctions et qui a 6td dfiment habilitde et
autorisde du point de vue de la s6curit6 A obtenir communication des renseignements en ques-
tion.

12. Les visites au cours desquelles les int&ess~s auront accs A du mat6riel confidentiel,
6changeront du mat6riel de cette nature ou le communiqueront A de tierces personnes doivent
recevoir 'approbation pr6alable des deux gouvernements. L'approbation de ces visites ne sera
accord6e qu'h des personnes munies d'habilitations de s6curit6 valides.

Terminologie

13. Dans le pr6sent Arrangement, 'expression omateriel confidentie> ddsigne tout le
mat6riel communiqu6 sous quelque forme que ce soit par l'un des gouvernements b l'autre, qui
porte une marque indiquant qu'il a 6 class6 secret pour des raisons de s6curit6 ou pour lequel
le Gouvernement qui le transmet indique ou fait indiquer qu'iI a 6t6 ainsi class6.

Protection de droits privs

14. Chaque gouvernement respectera tous les droits de propri~t6 industrielle, y compris
les droits d'auteur et les droits d&coulant d'inventions, qui peuvent 8tre mis en cause par les
renseignements 6changds au terme du present Arrangement.

Cofits des mesures de s'curit
15. Aucune compensation ne sera per~ue par l'un ou l'autre gouvernement pour les cofits

r6sultant de l'adoption de mesures de s6curitd.

Violation des dispositions relatives 6 la protection
pour des raisons de sicuritd

16. La violation de tous r~glements ou dispositions en mati~re de s6curit6 visant A pro-
t6ger du mat6riel couvert par le pr6sent Arrangement fera l'objet d'enquetes et de poursuites
engag~es devant les tribunaux, conform~ment A la loi, par les autorit6s comp6tentes.
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17. S'il y a eu perte, si le caract~re confidentiel a dtd ou risque d'8tre compromis ou s'il y a
eu violation des r~glements de s~curit6 en ce qui concerne du mat6riel couvert par le pr6sent Ar-
rangement, l'incident sera notifi6 sans retard au gouvernement qui a fourni le matdriel.

Annexes
18. Des details suppl~mentaires sur la proc6dure A suivre pour mettre en oeuvre le pr6sent

Arrangement figurent aux annexes A, B, C et D qui sont jointes A la pr~sente lettre.

Rdvision ou fin de I'A rrangement
19. Le pr6sent Arrangement sera r6vis6 A la demande de l'un ou I'autre gouvernement.
20. Le pr6sent Arrangement cessera d'avoir effet six mois apr~s la r6ception par l'un des

gouvernements de la notification 6crite de l'autre gouvernement de son intention d'y mettre fin.
21. A moins que les deux gouvernements ne d6cident qu'il en soit autrement lorsque l'Ar-

rangement cessera d'8tre applicable, tout le materiel couvert par l'Arrangement fera l'objet
d'un traitement conforme aux dispositions de l'Arrangement.

22. Le present Arrangement s'appliquera uniquement bi la partie du territoire du
Royaume des Pays-Bas qui est situ6e en Europe.

Si la proposition qui prc~de rencontre l'agr6ment du Royaume des Pays-Bas, je
propose que la pr6sente lettre et la r6ponse de votre gouvernement dans le meme sens
constituent un arrangement qui prendra effet A la date A laquelle le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas informera par 6crit le Gouvernement australien de l'ac-
complissement des proc6dures pr6vues par la Constitution du Royaume des Pays-
Bas.

Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur d'Australie,

DAVID FAIRBAIRN

Le Ministre des affaires 6trangres
du Royaume des Pays-Bas

La Haye

Le 2 d6cembre 1977

ANNEXE A

1. Lorsqu'il sera tenu de le faire en vertu du pr6sent Arrangement, le Gouvernement des
Pays-Bas prot6gera le mat6riel couvert par l'Arrangement conform6ment aux rfglements de
s6curitd des Pays-Bas, en particulier conform6ment A artikel 2, hoofdstuk 1 de Beveiligings-
voorschrift - I, 1965 et Algemeen Beveiligingsvoorschrift voor Defensie-opdrachten 1965
(Directive en mati~re de securit6), selon qu'il conviendra.

2. Lorsqu'il sera tenu de le faire en vertu du present Arrangement, le Gouvernement
australien prot~gera le mat6riel couvert par I'Arrangement conform6ment aux reglements de
s6curit6 en vigueur en Australie, en particulier conform6ment au Protective Security Hand-
book, 1966 et au Handbook of Security Procedures for Contractors, selon qu'il conviendra.

3. Lorsqu'un changement quelconque doit 8tre apport6 aux rfglements ou proc6dures de
s6curit6 de l'un ou l'autre pays et doit s'appliquer au mat6riel couvert par le pr6sent Arrange-
ment, le gouvernement dudit pays notifiera imm6diatement A I'autre gouvernement sa d6cision
de modifier lesdits r~glements ou proc6dures.
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4. Lorsqu'un changement est apportd aux rfglements ou procedures de s~curit6 de l'un
ou rautre pays, le gouvernement de rautre pays peut demander que les r~glements ou pro-
c6dures pr6cddemment applicables continuent de s'appliquer au mat6riel couvert par le pr6sent
Arrangement.

5. A partir de la date d'entr6e en vigueur du prdsent Arrangement, ses dispositions s'ap-
pliqueront au materiel confidentiel communiqu6 par 'un des pays i l'autre avant la date du prd-
sent Arrangement, A moins que les deux gouvernements n'en conviennent autrement en ce qui
concerne une question particuli~re.

6. Lorsque le mat6riel couvert par le present Arrangement est un renseignement com-
muniqu6 oralement, le fait que ledit renseignement a 6t6 communiqu6 sera enregistr dans un
m6morandum (oNote for file>>) qui fera l'objet des mmes mesures de s6curit6 que tout autre
document 6crit couvert par 'Arrangement.

7. Lorsque des contrats de sous-traitance utilisant du mat6riel couvert par le pr6sent Ar-
rangement sont passes avec le pays qui a fourni A l'origine le mat6riel au sous-traitant, ledit pays
sera responsable de l'adoption des mesures de s6curitd en ce qui concerne les installations
utilis~es et les personnes employ6es pour les projets consid6r6s.

Certjficats de securit

8. Les certificats de scurit6 dans le cas d'installations et de particuliers seront d~livr6s
conform6ment aux r~glements du pays responsable de l'adoption de mesures our le matdriel
couvert par l'Arrangement.

Conditions de scurit6 pour les entrepreneurs
9. Chaque gouvernement veillera A ce que les entrepreneurs ou sous-traitants ayant acces

A du mat6riel couvert par le pr6sent Arrangement reqoivent des instructions pr6cisant leurs
responsabilit6s en ce qui concerne la protection dudit mat6riel conform6ment aux lois et
r~glements applicables.

a) Le Gouvernement des Pays-Bas remettra auxdits entrepreneurs et sous-traitants aux
Pays-Bas un exemplaire des directives en mati~re de s6curit6 (A Igemeen Beveiligingsvoorschrift
voor Defensie-opdrachten 1965) entre l'entrepreneur et le Ministre de la d6fense, ainsi qu'un
exemplaire de toute modification apporte auxdites directives pour assurer dfiment la protec-
tion en mati~re de s6curit6 dans chaque cas particulier.

b) Le Gouvernement australien remettra auxdits entrepreneurs et sous-traitants en
Australie un exemplaire du Manuel des proc6dures de s6curit6 pour les entrepreneurs, de l'Ac-
cord de s6curit6 (Communication par le Gouvernement australien de mat6riel confidentiel A
une entreprise industrielle - Document de s6curit6 no 4) conclu entre l'entrepreneur et le
D6partement de la d6fense, des dispositions du document de scurit6 no I (Secret et scurit6 en
ce qui concerne les contrats class6s (<Restricted>)) ou du Document de s6curit6 no 2 (Secret et
s6curit6 en ce qui concerne les contrats class6s <Confidential>, oSecret>>ou o Top secret>>) s'il y a
lieu, et de toute modification apport6e & l'Accord de s6curit6 ou au Document de s6curit6 no 1
ou no 2 pour assurer dfiment la protection en mati re de s6curit6 dans chaque cas particulier.

10. Un exemplaire de la clause relative aux conditions de s6curit6 que l'un et l'autre gou-
vernement doit inclure dans un contrat conform~ment au present Arrangement et de toutes
autres dispositions de s6curit6 se rapportant audit contrat sera communiqud a 'autre gouverne-
ment.

Communication
11. a) Toutes les personnes auxquelles sera communiqud ou par lesquelles sera com-

muniqu6 du mat6riel couvert par le present Arrangement seront inform6es, par le gouverne-
ment appropri6, des voies A utiliser pour ladite communication.
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b) Le materiel couvert par le present Arrangement sera pr~par6 en vue de sa communica-
tion conform6ment aux reglements du pays auquel ledit mat6riel doit Etre envoyS.

12. Chaque gouvernement veillera & ce que le materiel confidentiel qu'il communique A
I'autre gouvernement porte une marque indiquant la cat6gorie dans laquelle il a W class6 et le
nom du pays d'origine.

13. Le materiel confidentiel australien, y compris le mat6riel produit ou reproduit aux
Pays-Bas, portera 6galement les indications pr~cis~es A I'annexe D. Lorsqu'il ne sera plus
n6cessaire, le mat6riel confidentiel des Pays-Bas sera renvoy6, par 'interm6diaire de I'Am-
bassade d'Australie A La Haye, au Service du renseignement des Pays-Bas ddsignd A cet effet.

Materiel coqfidentiel australien
14. a) Lorsque le Gouvernement australien fournira du materiel confidentiel, il at-

tribuera une classe de s6curit6 A chacun des 616ments dudit mat6riel, portera la marque ap-
propri6e sur lesdits 61ments et informera le Directeur du Service du renseignement des Pays-
Bas d6sign6 A cet effet de l'attribution de ladite classe de s6curit6. Lorsqu'il recevra lesdits
renseignements, le Gouvernement des Pays-Bas attribuera une classe de s6curit6 6quivalente
des Pays-Bas A chacun des 616ments du mat6riel confidentiel fourni ou devant etre fourni,
portera la marque appropride sur lesdits 616ments et les communiquera A l'entrepreneur ou A
l'agent appropri6.

b) Lorsque du materiel confidentiel australien est produit ou reproduit aux Pays-Bas, le
Gouvernement des Pays-Bas fera le n6cessaire pour que ledit mat6riel regoive, sous la supervi-
sion du gouvernement, une marque indiquant la classe de sdcurit6 qui lui est attribu6e dans les
deux pays, comme pr6vu A clause 16 ci-dessous. Les indications seront port6es de la manire
pr6vue dans les r~glements des Pays-Bas.

c) Si du mat6riel confidentiel australien est divulgu6 oralement, A l'occasion d'une visite,
A un entrepreneur ou A un agent par le Gouvernement australien ou en son nom, ledit gouverne-
ment veillera A ce que 'entrepreneur ou l'agent soit inform du fait que ledit materiel a 6td
class6 aux fins de s6curit6.

Materiel corfidentiel des Pays-Bas
15. a) Lorsque le Gouvernement des Pays-Bas fournira du mat6riel confidentiel, il at-

tribuera une classe de s6curit6 A chacun des 616ments dudit mat6riel, portera la marque ap-
propri~e sur lesdits 616ments et informera le Conseiller principal en mati~re de s6curit6 du
Bureau central de la s6curit6, D6partement de la d6fense, de l'attribution de ladite classe de
s6curit6. Lorsqu'il recevra lesdits renseignements, le Gouvernement australien attribuera une
classe de s6curit6 6quivalente de l'Australie A chacun des 616ments du materiel confidentiel four-
ni ou devant etre fourni, portera la marque appropri6e sur lesdits 616ments et les communi-
quera A rentrepreneur ou A l'agent appropri6.

b) Lorsque du materiel confidentiel des Pays-Bas est produit ou reproduit en Australie,
le Gouvernement australien fera le n6cessaire pour que ledit mat6riel regoive, sous la supervi-
sion du gouvernement, une marque indiquant la classe de s6curit6 qui lui est attribu6e dans les
deux pays, comme pr6vu A la clause 16 ci-dessous. Les indications seront port6es de la mani~re
pr6vue dans les rfglements des Pays-Bas.

c) Si du mat6riel des Pays-Bas est divulgu6 oralement, A l'occasion d'une visite, A un en-
trepreneur ou A un agent par le Gouvernement des Pays-Bas ou en son nom, ledit gouverne-
ment veillera A ce que 'entrepreneur ou l'agent soit inform6 du fait que ledit mat6riel a W
class6 aux fins de s6curit6.
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Tableau des diftJrentes classes de s49curitj
en vigueur dans Fun et l'autre pays

16. Classes de s~curitW Classes de scurit6 utilisdes
utilisdes aux Pays-Bas en A ustralie
Zeer Geheim Top Secret
Geheim Secret
Confidentieel Confidential
Dienstgeheim Restricted
Ongeclassificeerd Unclassified

17. Le gouvernement qui communique le materiel confidentiel communiquera A chacun
des entrepreneurs ou agents des directives pr~cises relatives A la classification de s~curit6 de
chacun des 6lments se rapportant au contrat. Les directives en question seront communiqu~es
par ce gouvernement A l'autre gouvernement en vue de leur adoption et de leur transmission A
l'entrepreneur ou A I'agent. Tout changement apport6 aux directives relatives A la classification
de tout 6l6ment confidentiel se rapportant au contrat sera 6galement communiqu6 A I'autre
gouvernement, puis transmis A l'entrepreneur ou A l'agent.

Contrats de sous-traitance
18. Lorsque du materiel couvert par le present Arrangement est utilis6 dans le cadre d'un

contrat ou d'un contrat de sous-traitance, l'entrepreneur ou le sous-traitant, a moins qu'il n'en
soit express~ment empch par les termes du contrat ou du contrat de sous-traitance, peut
passer un contrat de sous-traitance dans son propre pays, conform~ment A la procedure de
scurit6 pr~vue dans ledit pays pour les contrats de sous-traitance utilisant du materiel
confidentiel, et dans le pays du gouvernement qui a fourni A l'origine le materiel confidentiel si
la procedure pr~vue par le present Arrangement pour la passation d'un contrat principal dans
ce pays est respect6e. Un entrepreneur ou un sous-traitant ne passera pas de contrat de sous-
traitance avec une soci~t6 qui est situ~e dans un pays autre que celui de 'entrepreneur ou du
sous-traitant sans avoir au pr6alable demand6 et obtenu, par les voies officielles tablies, rap-
probation 6crite du gouvernement qui a fourni A l'origine le mat6riel confidentiel.

Visites
19. Les personnes effectuant des visites aux fins d'6change ou de communication de

materiel confidentiel, qui sont approuv6es par les deux gouvernements, peuvent Etre autoris6es
A avoir acc~s A du mat6riel confidentiel, a condition que l'autorisation se limite au mat6riel
n6cessaire A des fins officielles en liaison avec le contrat pour lequel le mat6riel confidentiel est
utilis6.

20. L'autorisation donn6e A des visiteurs d'avoir accs A du mat6riel confidentiel dans les
installations d'un entrepreneur principal peut, sur demande, inclure 'autorisation d'avoir acc~s
A du mat6riel confidentiel ou de divulguer un tel matfriel, dans les installations d'un sous-
traitant qui ex6cute des travaux en liaison avec le meme contrat original.

a) Les demandes en vue de 'approbation d'une visite devront comprendre les renseigne-
ments ci-apr~s :

i) Nom complet (le nom de famille est indiqu6 en premier lieu ou s6par6ment);
ii) Date et lieu de naissance et nationalit6 actuelle;
iii) But de la visite, qui doit Etre expos6 en d6tail, et identification du contrat, le cas 6ch6ant;
iv) Titre officiel du visiteur;
v) Personnes auxquelles il sera rendu visite et nom et lieu de r'tablissement ou de la soci6t6;
vi) Date(s) de la visite;

vii) Statut actuel (personnel) en mati~re d'habilitation de s6curit6;
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viii) Si le visiteur est un industriel, le statut actuel en mati~re d'habilitation de s6curit6 de la
soci6t6 qu'il repr6sente;

ix) L'autorit6 qui doit divulguer le materiel confidentiel des Pays-Bas jusqu'au niveau
de l'Australie

....... inclus, conform~ment A l'objet de la visite;
x) L'autorit6 de tutelle (Ministre/Dpartement compitent).

Les demandes d'approbation de visites seront soumises quatre semaines au moins
l'avance, dans les conditions d~crites aux clauses 21 et 22 ci-dessous.

b) Si une demande est pr~sent~e A cette fin, une liste pourra etre 6tablie en vue d'indiquer
les personnes qui ont 6t6 autoris~es par les deux gouvernements A visiter le site d'activitds
sp~cifi~es du gouvernement ou les installations de 'entrepreneur pendant des p~riodes de temps
dfiment sp6cifi6es, dont la dur~e ne d~passera pas 12 mois, en liaison avec un contrat donn6.
Cette autorisation peut etre renouvel~e pour des p~riodes suppldmentaires de 12 mois selon ce
qui est n~cessaire pour l'ex~cution du contrat. Les demandes visant A autoriser des personnes
figurant sur la liste approuv~e A effectuer des visites en liaison avec le contrat seront soumises
avant ladite visite, par les voies officiefles de gouvernement A gouvernement, aux responsables
du site des activit~s du gouvernement ou de l'installation de l'entrepreneur oii la visite doit avoir
lieu.

Procddure i6 suivre en cas d'utilisation aux Pays-Bas
de materiel confidentiel australien

21. a) Dispositions gdnerales
Pour le Ministre de la defense, la responsabilit6 de I'application des r6glements de scurit6

dans les 6tablissements industriels n~erlandais est confide aux personnes suivantes :
Le Directeur du Service du renseignement de la marine (Hoofd van de Marine lnlich-

tingendienst);
Le Directeur du Service du renseignement de l'arm~e (Hoofd van de Landmacht Inlich-

tingendienst);
Le Directeur du Service du renseignement de I'arm6e de I'air (Hoofd van de Luchtmacht

Inlichtingendienst).
Ces autorit~s sont charg~es de prendre les mesures n~cessaires pour d~livrer l'habilitation

de s~curit6 en ce qui concerne les installations et approuver les visites du personnel australien
lorsque des n~gociations pr~contractuelles sont envisag~es en vue de la passation 6ventuelle aux
Pays-Bas d'un contrat pour lequel du materiel confidentiel australien sera utilis6.

Les d~partements ou organismes australiens peuvent prendre des dispositions, par l'in-
term~diaire des autoritds susmentionnes, pour passer des contrats de sous-traitance aux Pays-
Bas.

Les d~partements ou organismes australiens pr~senteront leur demande par l'interm~diaire
de l'Ambassade d'Australie A La Haye. Cette Ambassade aura en sa possession une liste des en-
treprises industrielles n~erlandaises. Cette liste indiquera quelle est, parmi les autorit~s susmen-
tionn~es, celle qui sera charg~e de l'application des riglements de s~curitd dans chaque en-
treprise.

b) Procedure initiale
Avant de mettre du materiel confidentiel A la disposition d'un 6ventuel adjudicataire, en-

trepreneur ou sous-traitant, d~partement ou organisme des Pays-Bas, le Gouvernement
australien entrera en rapport, par l'interm~diaire de l'Ambassade d'Australie A La Haye, avec
l'un des organismes n6erlandais sp6cifi6 A la clause 21, a, et
1) Lorsqu'une installation doit tre utilis6e, il obtiendra des renseignements au sujet du statut

actuel en mati~re d'habilitation de s6curit6 de l'installation en question (y compris I'existence
d'un dispositif de protection sfir pour assurer la garde du materiel confidentiel) afin d'etre en
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mesure de discuter la situation A cet 6gard, et demandera le cas &ch~ant l'attribution d'une
classe de s6curit6 plus 6lev6e;

2) Il obtiendra des renseignements au sujet du statut en mati~re d'habilitation de securit6 du
personnel de 'entrepreneur et du personnel du d~partement ou de l'organisme des Pays-Bas
avec lequel il desire s'entretenir, et demandera le cas 6ch6ant l'attribution de classes de
skcurit6 plus 6Iev~es.

c) Visites
Les demandes d'approbation de visites individuelles ou les demandes tendant A l'6tablisse-

ment d'une liste approuv~e en vue de visites ult~rieures seront pr~sent~es par le Gouvernement
australien, par l'interm~diaire de l'Ambassade d'Australie A La Haye, A l'une des autorit6s men-
tionn~es au paragraphe 21, a.

Procedure 6 suivre en cas d'utilisation en A ustralie
de matdriel confidentiel des Pays-Bas

22. a) Dispositions ginrales
Le point de contact initial pour les discussions confidentielles, les n6gociations pr6contrac-

tuelles, les soumissions d'offres et la passation d'un contrat ou d'un contrat de sous-traitance en
Australie, A l'occasion desquelles du mat6riel confidentiel des Pays-Bas sera utilis6, sera le
Conseiller principal en mati~re de s6curit6 du Bureau central de la s~curit6 industrielle,
D6partement de la d6fense, Canberra, A.C.T., qui sera charg6 de l'application des mesures de
s~curit6 pour ces activit~s.

b) Procddure initiale
Avant de mettre du mat6riel confidentiel A la disposition d'un 6ventuel adjudicataire, en-

trepreneur ou sous-traitant, d~partement ou organisme australien, le Gouvernement des Pays-
Bas entrera en rapport, par l'interm6diaire de I'Ambassade des Pays-Bas A Canberra, avec le
Conseil principal en mati~re de s6curit6 du Bureau central de la s6curit6 industrielle, D6parte-
ment de la d6fense, Canberra, A.C.T. et
1) Lorsqu'une installation doit 8tre utilis6e, il obtiendra des renseignements au sujet du statut

actuel en matire d'habilitation de s~curit6 de l'installation en question (y compris l'existence
d'un dispositif de protection sfir pour assurer la garde du matire confidentiel) afin d'etre en
mesure de discuter la situation d cet dgard, et demandera le cas 6ch~ant 'attribution d'une
classe de s6curit6 plus 61ev6e;

2) II obtiendra des renseignements au sujet du statut en matire d'habilitation de s6curit6 du
personnel de 'entrepreneur et du personnel du d~partement ou de l'organisme australien
avec lequel il d6sire s'entretenir, et demandera le cas 6ch~ant I'attribution de classes de
s6curit6 plus 6lev~es.

(c) Visites
1) Les demandes, selon le cas, d'approbation de visites individuelles ou d'dtablissement

d'une liste approuv6e en vue de visites ult6rieures seront pr6sent6es par le Gouvernement des
Pays-Bas au :

Conseiller principal en matire de s6curit6
Bureau central de la s6curit6 industrielle
D6partement de la d6fense
Canberra, A.C.T.

qui demandera l'avis du Dpartement de la d6fense (y compris les services de la marine, de
I'arm6e et de I'arm6e de I'air) au sujet de la possibilit6 d'accepter la visite. Un pr6avis d'une
dur6e de 14 jours francs doit etre donn6 avant chaque visite.

Coat des mesures de sicuriti
23. Avant d'adopter une mesure de s6curit6 qui entrainera une augmentation des

d6penses de s6curit6 qu'un entrepreneur est autoris6 A se faire rembourser aux termes de son
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contrat, des mesures de coordination seront prises a cet 6gard apr~s n~gociations avec le
gouvernement pour lequel le contrat doit atre excut.

ANNEXE B

1. Clause relative aux conditions requises en matire de scuritd
a) Les dispositions de la pr6sente clause reposent sur l'Arrangement entre les Pays-Bas et

I'Australie relatif A la s6curit& en matiere de d6fense et s'appliqueront dans la mesure oil il sera
n6cessaire, aux fins du pr6sent contrat, d'avoir accs A des rensignements auxquels une classe de
s6curit6 a 6 attribu6e par le Gouvernement des Pays-Bas, et d'utiliser lesdits renseignements.

b) Le Gouvernement des Pays-Bas attribuera une classe de s6curit6 al chacun des 616-
ments des renseignements confidentiels fournis ou mis au point dans le cadre du pr6sent contrat
et informera le Conseiller principal en matiere de s6curit6 du Bureau central de la s6curit6 in-
dustrielle, D6partement de la d6fense, de 'attribution de ladite classe de s~curit6. Si du mat6riel
confidentiel est divulgu6 oralement A l'entrepreneur, i l'occasion d'une visite, par le Gouverne-
ment des Pays-Bas ou en son nom, i'entrepreneur sera inform6 de ladite classification aux fins
de s6curit6. Le Conseiller principal en mati~re de s6curit6 du Bureau central de la s6curit6 in-
dustrielle, D6partement de la d6fense, attribuera une classe de s6curit6 australienne 6quivalant
A chacun des 06ments des renseignements confidentiels fournis ou qui seront mis au point au
titre du contrat, et communiquera ce renseignement A l'entrepreneur. Le Gouvernement des
Pays-Bas mettra a jour toutes les classifications aux fins de s~curit6 et informera le Conseiller
principal en mati~re de s6curit6 du Bureau central de la s6curit6 industrielle, D~partement de la
d6fense, de tous les changements apport~s A cet 6gard au moyen d'un guide des classes de
s6curit6. Chaque 616ment confidentiel du prdsent contrat sera prot6g6 par 'entrepreneur en tant
que renseignement confidentiel australien et sera soumis aux dispositions des lois et r~glements
australiens.

c) L'entrepreneur n'incorporera, ne divulguera ni ne rendra public aucun renseignement
confidentiel des Pays-Bas, autres que ceux qui lui auront 6t6 fournis en liaison avec le pr6sent
contrat, dans le cadre de l'ex6cution du pr6sent contrat sans l'autorisation 6crite expresse du
Directeur du service du renseignement d6sign6 par les Pays-Bas.

d) Dans la mesure oil les 616ments du pr6sent contrat ont fait l'objet d'une classification
aux fins de s6curit6 ou peuvent faire l'objet d'une telle classification, comme pr6vu au para-
graphe b ci-dessus, l'entrepreneur prot6gera tous les 616ments confidentiels du pr6sent contrat
et organisera et maintiendra un syst~me de contr6le de s6curit6 i l'int6rieur de sa propre
organisation conform~ment aux conditions 6nonc6es dans:
1) Le Document de s~curit6 nO 4 de l'Accord de s~curit6 (joint A la pr~sente annexe) et les dispo-

sitions du Document de s6curit6 n° I ou n° 2 selon le cas (voir annexe A) entre i'entrepreneur
et le Dpartement de la d6fense et toute modification A l'Accord de s6curit6 ou au document
de s6curit6 no 1 ou 2, tel qu'il sera applicable, compte tenu de la n6cessit d'adapter ces r~gle-
ments A l'activit6 commerciale de l'entrepreneur;

2) Tous amendements apport6s auxdits r~glements apr~s la date du pr6sent contrat, dont 'en-
trepreneur a 6t6 inform6 par le Gouvernement australien (Bureau central de la s~curit6 in-
dustrielle, D6partement de la d6fense) qui est comptent en matire de s6curit en ce qui
concerne les installations en cause.

e) Les repr6sentants du D6partement de la d6fense, Bureau central de la s6curit6 indus-
trielle, qui a comptence en matire de s6curit6 en ce qui concerne les installations en cause,
seront autorises ' examiner a des intervalles raisonnables les proc6dures, m6thodes et installa-
tions que l'entrepreneur utilise pour remplir les conditions en mati~re de s6curit6 pr6vues dans
le cadre du pr6sent contrat sur le territoire australien. Si le Gouvernement australien constate
que les conditions en mati re de s6curit6 pr6vues dans le pr6sent contrat ne sont pas remplies
par l'entrepreneur, celui-ci sera inform6 par 6crit par le Bureau central de la s6curit6 industrielle

Vol. 1318,1-21950



146 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1983

du Ddpartement de la defense des mesures qu'il doit prendre pour que ces conditions soient dfi-
ment remplies.

J) Si la classification aux fins de sdcurit6 ou les conditions A remplir en mati re de sdcurit6
en vertu du present contrat sont modifi~es postrieurement A la date du present contrat par le
Gouvernement des Pays-Bas ou par le Gouvernement australien, et si le cofit des mesures de
sdcurit6 A prendre aux termes du present contrat s'en trouve augmentd ou diminu6, le prix du
contrat fera l'objet d'un ajustement 6quitable pour tenir compte de 'augmentation ou de la
diminution du cofit en question.

g) L'entrepreneur s'engage A inclure dans tous les contrats de sous-traitance passes avec
des entrepreneurs australiens pour lesquels des renseignements confidentiels seront utilis~s des
dispositions qui devront Etre conformes quant au fond aux termes de la prdsente clause, y com-
pris le present paragraphe. Pour les contrats de sous-traitance passes avec des entrepreneurs
qui ne sont pas australiens, une clause appropride relative aux conditions de s6curit6 sera four-
nie par le Gouvernement des Pays-Bas et incluse dans le contrat de sous-traitance.

h) L'entrepreneur s'engage 6galement, avant de permettre l'acc~s A un renseignement
confidentiel, A verifier que tout sous-traitant qu'il propose pour fournir des biens et des services
pour lesquels il est ndcessaire d'avoir accbs A un renseignement confidentiel se trouvant sous la
garde de l'entrepreneur :
1) S'il se trouve en Australie, a dfiment requ du Bureau central de la sdcurit6 industrielle.

Dpartement de la defense, une habilitation de sdcurit6 appropride qui est en cours de
validit6, et dispose des installations ndcessaires pour assurer dans de bonnes conditions la
garde du renseignement confidentiel;

2) S'il se trouve dans tout autre pays, a W autoris& par le Gouvernement des Pays-Bas A avoir
accbs A ses renseignements confidentiels.

(J) Une clause appropride sera incluse dans le contrat si le service qui passe le contrat
desire limiter la procedure de sous-traitance.

2. Tableau des dquivalences en ce qui concerne la classification de sdcuritd

Classification des Pays-Bas Classification australienne
Zeer Geheim Top Secret
Geheim Secret
Confidentieel Confidential
Dienstgeheim Restricted
Ongeclassificeerd Unclassified

ANNEXE C

1. Clause relative aux conditions requises en mati~re de sdcuriti
a) Les dispositions de la prdsente clause reposent sur l'Arrangement entre les Pays-Bas et

I'Australie relatif A la sdcurit6 en mati~re de defense et s'appliqueront dans la mesure oii il sera
ndcessaire, aux fins du present contrat, d'avoir acc~s A des renseignements auxquels une classe
de s~curit6 a W attribute par le Gouvernement australien, et d'utiliser lesdits renseignements.

b) Le Gouvernement australien attribuera une classe de s6curit6 A chacun des 6l6ments
des renseignements confidentiels fournis ou mis au point dans le cadre du present contrat et in-
formera le service du renseignement des Pays-Bas ddsign6 A cette fin de I'attribution de ladite
classe de sdcurit6. Si du materiel confidentiel est divulgu6 oralement A 'entrepreneur, A l'occa-
sion d'une visite, par le Gouvernement australien ou en son nom, 'entrepreneur sera inform6
de ladite classification aux fins de sdcurit6. Le service du renseignement des Pays-Bas ddsign6 A
cette fin attribuera une classe de s~curit6 6quivalente des Pays-Bas A chacun des 6lments des
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renseignements confidentiels fournis ou qui seront mis au point au titre du contrat, et commu-
niquera ce renseignement A l'entrepreneur. Le Gouvernement australien mettra kjour toutes les
classifications aux fins de s6curit6 et informera le service du renseignement des Pays-Bas
d6sign6 A cette fin de tous les changements apport6s A cet 6gard. Chaque 16ment confidentiel
du pr6sent contrat sera prot6g6 par 'entrepreneur en tant que renseignement confidentiel des
Pays-Bas et sera soumis aux dispositions des lois et r~glements des Pays-Bas.

c) L'entrepreneur n'incorporera, ne divulguera ni ne rendra public aucun renseignement
confidentiel australien, autres que ceux qui lui auront 6t6 fournis en liaison avec le pr6sent
contrat, dans le cadre de l'ex6cution du pr6sent contrat sans l'autorisation 6crite expresse du
Gouvernement australien.

d) Dans la mesure o6i les 6lments du present contrat ont fait l'objet d'une classification
aux fins de s6curit6 ou peuvent faire l'objet d'une telle classification, comme pr6vu au para-
graphe b ci-dessus, l'entrepreneur protgera tous les 616ments confidentiels du pr6sent contrat
et organisera et maintiendra un syst~me de contr6le de s~curitd A l'int~rieur de sa propre
organisation conform6ment aux conditions pr6vues dans:
i) La Directive de s6curit6 (Algemeen Beveiligingsvoorschrift voor Defensie - Opdrachten

1965) entre l'entrepreneur et le Ministre de la d6fense de toute modification apport6e A la
Directive de s6curit6 pour adapter ces rfglements A l'activit6 commerciale de 'entrepreneur;

ii) Tous amendements apport~s auxdits rfglements apr~s la date du pr6sent contrat, dont l'en-
trepreneur a &6 inform6 par le service du renseignement des Pays-Bas d6sign6 4 cette fin qui
est competent en mati~re de s6curit6 en ce qui concerne les installations en cause.

e) Les repr6sentants du service du renseignement des Pays-Bas d6sign6 A cette fin, qui est
competent en matibre de s6curit6 en ce qui concerne les installations en cause, seront autoris6s A
examiner h des intervalles raisonnables les proc6dures, mthodes et installations que l'en-
trepreneur utilise pour remplir les conditions en mati~re de s6curit6 pr6vues dans le cadre du
pr6sent contrat sur le territoire des Pays-Bas. Si le Gouvernement des Pays-Bas constate que les
conditions en matibre de s6curit6 pr6vues dans le pr6sent contrat ne sont pas remplies par l'en-
trepreneur, celui-ci sera inform6 par 6crit par le D6partement de la defense des Pays-Bas des
mesures A prendre pour que ces conditions soient dfiment remplies.

f) Si la classification aux fins de scurit6 ou les conditions A remplir en matiire de s6curit6
en vertu du present contrat sont modifi6es post6rieurement A la date du present contrat par le
Gouvernement des Pays-Bas ou par le Gouvernement australien, et si le cofit des mesures de
s6curit6 A prendre aux termes du pr6sent contrat s'en trouve augment6 ou diminu6, le prix du
contrat fera l'objet d'un ajustement 6quitable pour tenir compte de l'augmentation ou de la
diminution du cofit en question.

g) L'entrepreneur s'engage A inclure dans tous les contrats de sous-traitance pass6s avec
des entrepreneurs des Pays-Bas pour lesquels des renseignements confidentiels seront utilis6s
des dispositions qui devront 8tre conformes quant au fond aux termes de la pr6sente clause, y
compris le present paragraphe. Pour les contrats de sous-traitance passes avec des en-
trepreneurs qui ne sont pas des ressortissants des Pays-Bas, une clause appropri6e relative aux
conditions de s~curit6 sera fournie par le Gouvernement australien et incluse dans le contrat de
sous-traitance.

h) L'entrepreneur s'engage 6galement, avant de permettre l'acc~s A un renseignement
confidentiel, A vdrifier que tout sous-traitant qu'il propose pour fournir des biens et des services
pour lesquels il est n6cessaire d'avoir accbs A un renseignement confidentiel se trouvant sous la
garde de l'entrepreneur :
1) S'il se trouve aux Pays-Bas, a dfiment requ du D6partement de la defense des Pays-Bas une

habilitation de s~curit6 appropri6e qui est en cours de validit6, et dispose des installations
n6cessaires pour assurer dans de bonnes conditions la garde du renseignement confidentiel;
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2) S'il se trouve dans tout autre pays, a &6 autoris6 par le Gouvernement australien A avoir
acc~s A ses renseignements confidentiels.

i) Une clause appropri6e sera incluse dans le contrat si le service qui passe le contrat
d6sire limiter la proc6dure de sous-traitance.

2. Tableau des dquivalences en ce qui concerne la classification de sdcuritj

Classification australienne Classification des Pays-Bas
Top Secret Zeer Geheim
Secret Geheim
Confidential Confidentieel
Restricted Dienstgeheim
Unclassified Ongeclassificeerd

ACCORD DE SECURITE

Communication par le Gouvernement australien de matiriel confidentiel
i6 une entreprise industrielle

Le Secr6talre Document de s6curit6 n° 4
du D6partement de la defense (Destinataire : Conseiller principal en mati~re

Canberra, A.C.T. 2600 de scurit6, Bureau central de la s6curit6
industrielle, ou repr6sentant habilit6)

1. Je reconnais/nous reconnaissons que je suis/nous sommes responsable(s) de la pro-
tection et de la surveillance du mat6riel confidentiel du Gouvernement australien vis6 au
paragraphe 3 ci-dessous A partir du moment oii il a 6 requ par moi/nous et je prends/nous
prenons les engagements suivants conform~ment A l'Arrangement entre les Pays-Bas et
l'Australie relatif A la s6curit6 en mati~re de d6fense :

a) Je ne copierai ou ne reproduirai pas/nous ne copierons ou ne reproduirons pas le
mat6riel confidentiel*** sans avoir obtenu au pr6alable une autorisation 6crite A cette fin; et

b) Je m'engage/nous nous engageons as ne pas, sans votre autorisation, publier, mon-
trer, distribuer, remettre le materiel confidentiel ou des renseignements provenant de ce
mat6riel a quelque personne que ce soit, y compris aux personnes associ6es outre-mer autres
que les personnes appartenant A la pr6sente organisation pour lesquelles des approbations ap-
propri6es ont &6 donn6es pour le Gouvernement australien (voir note 1) et qui se trouvent dans
l'obligation directe d'Etre inform6es; et

c) Je m'engage/nous nous engageons 6galement A ce que tout mat6riel confidentiel ou
renseignement qui en d~coule dont le Gouvernement australien a autoris6 la communication A
des personnes associ6es outre-mer sera transmis par ce gouvernement (voir note 1) par les voies
officielles de gouvernement A gouvernement; et

d) i) Je prot~gerai/nous prot6gerons le. materiel confidentiel conform~ment i la classe/
aux classes de s6curit6 indiqu6e(s) sur ledit mat6riel; et

ii) Je m'engage/nous nous engageons A ce que le materiel confidentiel et les dispositifs
de securit6 pr~vus pour sa protection puissent tre v~rifi6s et inspect~s par un officier
de s6curit6 (des officiers de s6curit6) du Bureau central de la s~curit6 industrielle du
Gouvernement australien, lorsque cela sera jug6 n~cessaire (voir note 2).

e) Si le mat6riel confidentiel et tout renseignement qui en d6coule est redemand6 par le
Gouvernement australien ou ne m'est plus/ne nous est plus n6cessaire ou n'est plus n~cessaire A
toute personne habilit6e par vous A laquelle j'ai/nous avons remis ou communique lesdits
mat6riel et renseignement confidentiel, j'obtemp6rerai/nous obtemp6rerons imm6diatement
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ou vous informerai/vous informerons, selon le cas, et j'ex~cuterai/nous ex~cuterons les ins-
tructions donn~es par vous.

2. Je suis au courant/nous sommes au courant des conditions qu'implique la classifica-
tion aux fins de s~curit6 du materiel en question et je suis au courant/nous sommes au courant
6galement des dispositions des r~glements pertinents du Gouvernement australien (voir note 1)
relatifs au secret officiel.

3. Les details int~ressant le materiel confidentiel en question sont les suivants
Classification aux fins

Objet Rf9rence de sdcuritO

D ate.......... ......................................................

(Representant autoris6 de l'Organisation)
[voir note 3]

D ate .................................. T dm oin ...............................
(Fonctionnaire du Gouvernement australien)
[voir note 1]

Ddtails relatifs a I'Organisation
Nom complet (en majuscules) du signataire .......................................
N om de l'O rganisation ........................................................
A dresse officielle .............................................................

Instructions pour le retour de matiriel confidentiel
Avant de rendre A son d~teriteur original le materiel confidentiel couvert par le present Ac-

cord et tout renseignement en d~coulant, il convient de demander tout d'abord l'avis du
D6partement de la defense (voir note 2) et toutes les directives donn6es doivent etre respect6es
(voir par. 1, e).

Instructions pour la garde de matdriel confidentiel
1. TOP SECRET : Des instructions sp6cifiques seront donn6es dans chaque cas*.
2. SECRET AND CONFIDENTIAL : Le mat6riel ainsi class6 doit tre plac6, lorsqu'il n'est pas

utilis6 ou dfiment surveill6, dans des chambres fortes, des coffres-forts ou des conteneurs 6qui-
valents, capables de r6sister aux perforations, et munis d'un dispositif d'ouverture A com-
binaison, dfiment approuv6.

3. RESTRICTED : Ce materiel, lorsqu'il n'est pas utilis6, doit etre plac6 dans un coffre, de
pr6f6rence capable de r6sister aux perforations, et muni d'un dispositif approuv6 comportant
une serrure ou une barre de fermeture coud6e, avec un cadenas approuv6**.

Autorit6 - Bureau central de la sdcurit6 industrielle, D6partement de la defense. Voir note 2.
Approuv6 par le Bureau central de la skcuritt industrielle, Departement de la dfense. Voir note 2.

* La terme nvmatdriebl couvre tout mat6riel, quel qu'en soit le caractire physique, sur lequel ou dans lequel des
renseignements sont enregistr~s ou enferm~s. Les renseignements communiqu6s oralement sont aussi consid~r6s comme
du o matdriel .

NOTES

1. Lorsque l'Accord de s6curit6 est dtabli par une entreprise industrielle situ~e en dehors
de l'Australie, le mot o gouvernement>> doit etre interprdt6 comme d~signant le gouvernement
national du pays dans lequel l'entreprise est domicili6e et signifie en outre que ce gouvernement
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agit en qualit6 d'agent pour le Gouvernement australien et a, entre autres dispositions, veillI A
ce que les habilitations de s6curit6 pertinentes aient &6 obtenues au niveau appropri6 pour tout
le personnel ayant acc~s au mat~riel. En outre, lorsque le texte de l'Accord le justifie, les r~gles
et rfglements de s6curit de l'Organisation nationale de la s6curit6 industrielle et les rfglements
nationaux relatifs au secret officiel du gouvernement du pays concern6 s'appliqueront.

2. Dans les pays situ~s en dehors de I'Australie, remplacer o(Bureau central de la s6curit6
industrielle, Dpartement de la d~fense/Gouvemement australien> par oOrganisation de la
s6curit6 industrielle>) ou par l'organisme 6quivalent du gouvernement national du pays in-
tdressd.

3. Un exemplaire du present Accord doit ftre conserv6 par l'entreprise qui l'tablit.

ANNEXE D

CONFIDENTIEL

AUSTRALIEN

Exemple seulement
NO d'enregistre-
ment ...........

Le pr6sent document contient
des renseignements confidentiels
officiels concernant la d6fense
australienne et doit 8tre protdg
aux termes de l'Arrangement en-
tre les Pays-Bas et l'Australie
relatif A la s6curit6 en matiire
de defense.

Lorsqu'il ne sera plus n6cessaire, le
present document officiel aus-
tralien doit etre renvoy6 au
Conseiller principal en mati~re
de s6curit6, Bureau central de la
s6curit6 industrielle, Dparte-
ment de la d6fense, Canberra,
A.C.T. Il NE doit PAS &re
ddtruit sans approbation 6crite.

CONSEILLER PRINCIPAL EN MATIERE DE SECURITE

BUREAU CENTRAL DE LA SECURITE INDUSTRIELLE

CONFIDENTIEL

AUSTRALIEN

II

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

La Haye, 2 d~cembre 1977

Monsieur l'Anbassadeur,
J'ai 'honneur d'accuser rdception de votre lettre en date de ce jour qui se lit

comme suit

[ Voir lettre I]

Je confirme que la proposition qui pr&de rencontre l'agrdment du Gouverne-
ment du Royaume des Pays-Bas et que votre lettre et la prdsente rdponse constituent
l'Arrangement qui prendra effet A la date A laquelle le Gouvernement du Royaume
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des Pays-Bas informera par 6crit le Gouvernement australien de l'accomplissement
des proc6dures pr6vues par la Constitution du Royaume des Pays-Bas.

Veuillez agrder, etc.

Le Ministre des affaires trangres

du Royaume des Pays-Bas,

[Signe]
M. VAN DER STOEL

Son Excellence sir David Eric Fairbairn
Ambassadeur d'Australie
La Haye

[Annexes comme sous la lettre 1]
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

,CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' RELATIF A
L'INTERPRETATION DU PARAGRAPHE 3 DE L'ACCORD DU
2 DtCEMBRE 1977 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT AUSTRALIEN RELA-
TIF A LA SECURITE EN MATIERE DE DEFENSE2

Note no I I I

L'Ambassade d'Australie pr~sente ses compliments au Ministare des affaires
trang&es et a l'honneur de se r~f~rer au paragraphe 3 de l'Arrangement entre les

Pays-Bas et l'Australie relatif A la s~curit6 en mati~re de defense, qui a k6 conclu le
2 d~cembre 19772 et est entr6 en vigueur le 27 juillet 1978.

Le Gouvernement australien considre que le paragraphe 3 de l'Arrangement
susmentionn6 doit tre interpr~t6 comme prdvoyant que le materiel couvert par le
present Arrangement ne sera pas plac6 dans une cat~gorie inf~rieure ou ne cessera pas
d'etre consid~r6 comme confidentiel sans l'approbation du gouvernement qui a four-
ni A l'origine ledit materiel.

Si ce qui precede exprime dgalement l'interpr~tation du Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas, l'Ambassade d'Australie propose que la pr~sente note et la
r~ponse du Ministare des affaires 6trang~res dans le m~me sens constituent rinter-
pr~tation commune du paragraphe 3, avec effet au 27 juillet 1978, date d'entr~e en
vigueur de 'Arrangement.

L'Ambassade d'Australie saisit cette occasion, etc.

La Haye, le 6 juin 1979

II

MINISTERE DES AFFAIRES tTRANGtRES

LA HAYE

D~partement des trait~s

DVE/VV-NA-2648

Le Minist~re des affaires 6trang~res prdsente ses compliments A l'Ambassade
d'Australie et a rhonneur d'accuser r6ception de la note no 111 de l'Ambassade, en
date du 6 juin 1979, dont le texte se lit comme suit:

[ Voir note I]

Entri en vigueur le 6 juin 1979 par l'6change desdites notes, avec effet retroactif au 27 juillet 1978, date de I'entr6e en
vigueur de I'Accord susmentionn6 du 2 decembre 1977, conformement aux dispositions desdites notes.

2 Voir p. 137 du present volume.
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Le Ministre a rhonneur de confirmer que ce qui prcede exprime 6galement
rinterpr6tation du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et que la note de 'Am-
bassade ainsi que la pr6sente note constituent l'interpr6tation commune du para-
graphe 3, avec effet au 27 juillet 1978, date d'entr~e en vigueur de r'Arrangement.

La Haye, le 6 juin 1979

A l'Ambassade d'Australie & La Haye
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

VERDRAG INZAKE SOCIALE ZEKERHEID TUSSEN HET KONIN-
KRIJK DER NEDERLANDEN EN HET KONINKRIJK ZWEDEN

De Regering van bet Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van het Konin-
krijk Zweden,

Geleid door de wens de betrekkingen tussen de beide Staten op het gebied van de
sociale zekerheid te regelen,

Zijn overeengekomen het volgende Verdrag te sluiten:

TITEL i. ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 1. 1. Voor de toepassing van dit Verdrag:
1) Wordt onder ,,Nederland" verstaan het Koninkrijk der Nederlanden en

onder ,,Zweden" het Koninkrijk Zweden;
2) Wordt onder ,,grondgebied" verstaan

- wat Nederland betreft: het grondgebied van het Koninkrijk in Europa,
- wat Zweden betreft: bet grondgebied van Zweden;

3) Wordt onder ,,wetgeving" verstaan de wetten, regelingen en administratieve
bepalingen die betrekking hebben op de in artikel 2 bedoelde stelsels en takken van
sociale zekerheid;

4) Wordt onder ,,bevoegde autoriteit" verstaan
- wat Nederland betreft: de Minister van Sociale Zaken en Werkgelegenheid, of

aangaande verstrekkingen ingevolge de wetgeving inzake de ziekteverzekering: de
Minister van Volksgezondheid en Milieuhygine;

- wat Zweden betreft: de Regering dan wel de door de Regering aangewezen autori-
teit;

5) Wordt onder ,,verzekeringsorgaan" verstaan het lichaam dat of de autori-
teit die belast is met de uitvoering van de in artikel 2 genoemde wetgevingen (of een
deel daarvan);

6) Wordt onder ,,bevoegd verzekeringsorgaan" verstaan het krachtens de toe
te passen wetgeving bevoegde verzekeringsorgaan;

7) Wordt onder ,,bevoegde Staat" verstaan de Staat op het grondgebied waar-
van bet bevoegde verzekeringsorgaan is gevestigd;

8) Wordt onder ,,tijdvakken van verzekering" verstaan tijdvakken van
premie- of bijdragebetaling, van dienstbetrekking, van beroepswerkzaamheden of
van wonen, welke als tijdvakken van verzekering worden omschreven of aangemerkt
ingevolge de wetgeving krachtens welke zij zijn vervuld, alsmede alle met deze tijd-
vakken gelijkgestelde tijdvakken, voor zover zij als zodanig door deze wetgeving
zijn erkend;

9) Wordt onder ,,uitkering" of ,,pensioen" verstaan een uitkering of een pen-
sioen krachtens de toe te passen wetgeving, met inbegrip van alle bedragen ten laste
van de openbare middelen, alsmede alle verhogingen en aanvullende uitkeringen.
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2. In dit Verdrag hebben andere termen de betekenis welke daaraan wordt
gegeven in de wetgeving wetke wordt toegepast.

Artikel 2. 1. Dit Verdrag is van toepassing
A. in Nederland op de wetgeving betreffende:

a) de ziekteverzekering (uitkeringen en verstrekkingen bij ziekte en moederschap);
b) de invaliditeitsverzekering (arbeidsongeschiktheid, arbeidsongevallen en be-

roepsziekten);
c) de ouderdomsverzekering;
d) de weduwen- en wezenverzekering;
e) de werkloosheidsuitkeringen;
f) de kinderbijslagen;

B. in Zweden op de wetgeving betreffende:
a) de ziekteverzekering en ouderschapsverzekering;
b) het basispensioen;
c) het aanvullend pensioen;
d) de werkloosheidsverzekering en werkloosheidsondersteuning;
e) de kinderbijslagen;
J) de arbeidsongevallen- en beroepsziektenverzekering.

2. Onverminderd het bepaalde in het vierde lid, is dit Verdrag eveneens van
toepassing op de wetgeving waarbij de in het eerste lid van dit artikel genoemde wet-
gevingen worden samengevoegd, gewijzigd of aangevuld.

3. Dit Verdrag is slechts van toepassing op een andere wetgeving dan de in het
eerste lid van dit artikel genoemde wetgevingen, betreffende een nieuw stelsel of een
nieuwe tak van sociale zekerheid, indien de Verdragsluitende Partijen zulks overeen-
komen.

4. Dit Verdrag is niet van toepassing op wetgevingen die de toepassing van de
in het eerste lid van dit artikel genoemde wetgevingen uitbreiden tot nieuwe groepen
van rechthebbenden, indien de bevoegde autoriteit van de betrokken Staat binnen
drie maanden na de officiele bekendmaking van de nieuwe wetgeving de bevoegde
autoriteit van de andere Staat ervan in kennis stelt dat zij een zodanige uitbreiding
van het Verdrag niet wenst.

5. Dit Verdrag is niet van toepassing op regelingen inzake de sociale of
medische bijstand, noch op bijzondere regelingen voor ambtenaren of met hen
gelij kgestelden.

Artikel 3. Tenzij in dit Verdrag anders wordt bepaald, is dit Verdrag van toe-
passing op onderdanen van de Verdragsluitende Partijen, op personen op wie de wet-
geving van een van de Verdragsluitende Partijen van toepassing is dan wel is geweest,
alsmede op personen die hun rechten van dergelijke personen afleiden.

Artikel 4. Tenzij in dit Verdrag anders wordt bepaald, worden voor de toe-
passing van de wetgeving van een Verdragsluitende Partij de volgende personen met
onderdanen van deze Verdragsluitende Partij gelijkgesteld:
a) onderdanen van de andere Verdragsluitende Partij;
b) vluchtelingen en staatlozen als bedoeld in het Verdrag betreffende de status van

vluchtelingen van 28 juli 1951 en het Protocol van 31 januari 1967 bij genoemd
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Verdrag, alsmede in het Verdrag betreffende de status van staatlozen van 28 sep-
tember 1954;

c) andere personen met betrekking tot rechten welke zij van een onderdaan van een
Verdragsluitende Partij of van een in dit artikel bedoelde vluchteling of staatloze
afleiden.

Artikel 5. Tenzij in dit Verdrag anders wordt bepaald, kunnen pensioenen en
andere uitkeringen, met uitzondering van werkloosheidsuitkeringen, niet worden
verminderd, gewijzigd, geschorst of ingetrokken op grond van het feit dat de recht-
hebbende op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij woont.

Artikel 6. De bepalingen van een wetgeving van een Verdragsluitende Partij
inzake vermindering, schorsing of intrekking van uitkeringen van een tak van sociale
zekerheid ingeval van samenloop met uitkeringen van een andere tak of met andere
inkomsten, of wegens het verrichten van beroepswerkzaamheden, zijn eveneens op
een rechthebbende van toepassing met betrekking tot uitkeringen welke krachtens de
wetgeving van de andere Verdragsluitende Partij zijn verkregen of met betrekking tot
inkomsten welke zijn verworven of werkzaamheden welke zijn verricht op het grond-
gebied van de andere Verdragsluitende Partij.

TITEL ii. BEPALINGEN INZAKE DE TOE TE PASSEN WETGEVING

Artikel 7. Onverminderd het bepaalde in de artikelen 8 en 9 is op werknemers
uitsluitend de wetgeving van de Verdragsluitende Partij van toepassing op het grond-
gebied waarvan zij hun arbeid verrichten. Deze bepaling geldt ook indien de woon-
plaats van de werknemer of van de werkgever zich op het grondgebied van de andere
Verdragsluitende Partij bevindt.

Artikel 8. 1. Indien een persoon die op het grondgebied van een Verdrag-
sluitende Partij tewerkgesteld is, door zijn werkgever uitgezonden wordt naar het
grondgebied van de andere Verdragsluiteng Partij ten einde aldaar voor dezelfde
werkgever arbeid te verrichten, blijft de wetgeving van eerstbedoelde Partij op hem
van toepassg tot en met de vierentwintigste kalendermaand na die van zijn uitzending
alsof hij nog op het grondgebied van deze Partij werkzaam was.

2. Op ambulant personeel dat in dienst van spoorwegen, wegtransportonder-
nemingen of luchtvaartmaatschappijen op het grondgebied van beide Verdrag-
sluitende Partijen werkzaam is, is de wetgeving van de Verdragsluitende Partij op het
grondgebied waarvan de onderneming haar zetel heeft, van toepassing. Indien het
personeel evenwel in dienst is van een filiaal of vaste vertegenwoordiging welke
bedoelde onderneming heeft op het grondgebied van de andere Verdragsluitende
Partij, is de wetgeving van deze Verdragsluitende Partij van toepassing.

3. Op de bemanning van een zeeschip en op de andere personen die op per-
manente basis aan boord werkzaam zijn, is de wetgeving van de Verdragsluitende
Partij van toepassing, onder welks vlag het zeeschip vaart. Indien een persoon
evenwel werkzaam is aan boord van een schip dat onder de vlag van een Verdrag-
sluitende Partij vaart en voor deze werkzaamheden loon ontvangt van een onder-
neming of een persoon die haar zetel of zijn woonplaats op het grondgebied van de
andere Verdragsluitende Partij heeft, is op hem de wetgeving van laatstbedoelde Par-
tij van toepassing. Wat Nederland betreft is de tweede volzin eveneens van toepas-
sing ingeval een schip onder de vlag van een derde land vaart en de bemanning loon
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ontvangt van een onderneming of een persoon die haar zetel of zijn woonplaats in
Nederland heeft.

4. Een werknemer op wie de wetgeving van een Verdragsluitende Partij in-
gevolge dit artikel van toepassing zal zijn, wordt te dien einde als ingezetene van die
Verdragsluitende Partij beschouwd.

Artikel 9. Dit Verdrag laat onverlet de bepalingen van het Verdrag van Wenen
inzake diplomatiek verkeer en het Verdrag van Wenen inzake consulaire betrek-
kingen met betrekking tot de in artikel 2, eerste lid genoemde wetgevingen.

Artikel 10. 1. De bevoegde autoriteiten van de Verdragsluitende Partijen
kunnen in het belang van bepaalde personen of bepaalde groepen personen, uitzon-
deringen op de artikelen 7, 8 of 9 overeenkomen.

2. Artikel 8, vierde lid is in de in dit artikel bedoelde gevallen, van overeen-
komstige toepassing.

TITEL m. BIJZONDERE BEPALINGEN INZAKE

DE VERSCHILLENDE SOORTEN PRESTATIES

Hoofdstuk 1. ZIEKTE, MOEDERSCHAP EN GEBOORTE

Artikel 11. Indien een persoon tijdvakken van verzekering heeft vervuld
krachtens de wetgevingen van beide Verdragsluitende Partijen, worden deze tijdvak-
ken, met het oog op het verkrijgen, het behoud of het herstel van het recht op
prestaties, samengeteld voorzover zij niet samenvallen.

Artikel 12. 1. Degene die ingevolge de wetgeving van een der Verdrag-
sluitende Partijen recht heeft op verstrekkingen, kan, evenals zijn gezinsleden, ge-
durende een tijdelijk verblijf op het grondgebied van de andere Verdragsluitende
Partij aanspraak maken op verstrekkingen indien hun gezondheidstoestand het
onmiddellijk verlenen van verstrekkingen noodzakelijk maakt.

2. Bedoelde verstrekkingen worden door het verzekeringsorgaan van de tijde-
lijke verblijfplaats verleend volgens de door dit orgaan toegepaste wetgeving.

3. Het eerste lid is niet van toepassing op degenen die zich naar het grondge-
bied van de andere Verdragsluitende Partij begeven ten einde aldaar geneeskundige
hulp te ontvangen.

Artikel 13. 1. Degene die ingevolge de wetgeving van een Verdragsluitende
Partij recht heeft op verstrekkingen, doch op het grondgebied van de andere Ver-
dragsluitende Partij woont, kan eveneens aanspraak maken op verstrekkingen op het
grondgebied van laatstbedoelde Partij.

2. De gezinsleden van degene die ingevolge de wetgeving van een Verdrag-
sluitende Partij recht heeft op verstrekkingen, kunnen indien zij op het grondgebied
van de andere Verdragsluitende Partij wonen, aanspraak maken op verstrekkingen.

3. De in het eerste en tweede lid bedoelde verstrekkingen worden door het ver-
zekeringsorgaan van de woonplaats verleend volgens de door dit orgaan toegepaste
wetgeving.

4. Het tweede lid is niet van toepassing indien de gezinsleden recht hebben op
verstrekkingen op grond van het verrichten van beroepsarbeid of het genot van een
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sociale verzekeringsuitkering van de Verdragsluitende Partij op het grondgebied
waarvan zij wonen.

Artikel 14. De vergoeding van de kosten van de ingevolge de artikelen 12 en
13 verleende verstrekkingen wordt vastgesteld en vindt plaats overeenkomstig door
de bevoegde autoriteiten vast te stellen regelen. Deze autoriteiten kunnen overeen-
komen dat van vergoeding tussen de betrokken verzekeringsorganen wordt afgezien.

Artikel 15. Degene die eventueel met inachtneming van artikel 11, voldoet
aan de door de wetgeving van de bevoegde Staat gestelde voorwaarden voor het recht
op uitkeringen, geniet deze uitkeringen, zelfs indien hij zich op het grondgebied van
de andere Staat bevindt.

De uitkeringen worden door het bevoegde verzekeringsorgaan betaald
overeenkomstig de door dit orgaan toegepaste wetgeving.

Hoofdstuk 2. INVALIDITEIT, OUDERDOM EN NAGELATEN BETREKKINGEN

Toepassing van de Nederlandse wetgeving

Artikel 16. Wanneer op een onderdaan van een der Verdragsluitende Partijen
of op een in artikel 4 letter b) bedoelde persoon op het tijdstip waarop de
arbeidsongeschiktheid met daaropvolgende invaliditeit is ontstaan, de Zweedse
wetgeving inzake pensioenen van toepassing is en hij voordien gedurende ten minste
in totaal 12 maanden krachtens de Nederlandse wetgeving inzake invaliditeitsver-
zekering verzekerd is geweest, heeft hij recht op een uitkering krachtens laatstbe-
doelde wetgeving, welke overeenkomstig de in artikel 17 gestelde regels wordt
berekend.

Artikel 17. 1. Het in artikel 16 bedoelde uitkeringsbedrag wordt berekend
naar verhouding van de totale duur van de tijdvakken van verzekering, door de be-
trokkene krachtens de Nederlandse wetgeving vervuld na het bereiken van de
15-jarige leeftijd, tot het tijdvak liggende tussen de datum waarop hij de 15-jarige
leeftijd heeft bereikt en het tijdstip waarop zijn arbeidsongeschiktheid met daarop-
volgende invaliditeit is ontstaan.

2. Indien de betrokkene op het tijdstip waarop zijn arbeidsongeschiktheid met
daaropvolgende invaliditeit is ontstaan, werknemer was of een met hem gelijkge-
stelde persoon, wordt de verschuldigde uitkering vastgesteld overeenkomstig de Wet
op de arbeidsongeschiktheidsverzekering van 18 februari 1966 (WAO). Indien dit
niet het geval is, wordt de verschuldigde uitkering vastgesteld overeenkomstig dee
Algemene Arbeidsongeschiktheidswet van 11 december 1975 (AAW).

3. Als tijdvakken van verzekering, vervuld krachtens de Nederlandse wetge-
ving worden aangemerkt:
a) tijdvakken van verzekering, vervuld krachtens de Wet op de arbeidsongeschikt-

heidsverzekering van 18 februari 1966 (WAO);
b) tijdvakken van verzekering, vervuld krachtens de Algemene Arbeidsongeschikt-

heidswet van 11 december 1975 (AAW);
c) tijdvakken van arbeid en daarmee gelijkgestelde tijdvakken, welke voor 1 juli

1967 in Nederland zijn vervuld.
4. Wanneer in het geval bedoeld in het tweede lid, eerste volzin, een verzeke-

ringstijdvak, vervuld krachtens de W.A.O. samenvalt met een verzekeringstijdvak,
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vervuld krachtens de A.A.W., wordt slechts het krachtens de W.A.O. vervulde tijd-
yak in aanmerking genomen.

5. Wanneer in het geval, bedoeld in het tweede lid, tweede volzin, een verzeke-
ringstijdvak, vervuld krachtens de A.A.W. samenvalt met een verzekeringstijdvak,
vervuld krachtens de W.A.O., wordt slechts het krachtens de A.A.W. vervulde tijd-
yak in aanmerking genomen.

Artikel 18. 1. In geval van ouderdom stelt het Nederlandse verzekerings-
orgaan het pensioen rechtstreeks en uitsluitend vast op basis van de krachtens de
Nederlandse wetgeving inzake ouderdomsverzekering vervulde tijdvakken van ver-
zekering.

2. Tijdvakken, gelegen voor I januari 1957, gedurende welke de betrokkene na
het bereiken van de 15-jarige leeftijd in Nederland heeft gewoond of gedurende
welke hij, in een ander land wonende, in Nederland arbeid in loondienst heeft ver-
richt, worden mede als verzekeringstijdvakken aangemerkt indien hij niet voldoet
aan de voorwaarden van de Nederlandse wetgeving, op grond waarvan zodanige tijd-
vakken mogen worden gelijkgesteld met tijdvakken van verzekering.

3. Tijdvakken, gelegen voor 1 januari 1957 worden bij de berekening van het
ouderdomspensioen slechts in aanmerking genomen indien de betrokkene na het be-
reiken van de 59-jarige leeftijd gedurende zes jaren op het grondgebied van 66n of
van beide Verdragsluitende Partijen heeft gewoond of gedurende bedoeld tijdvak
van zes jaar premies voor de Nederlandse ouderdomsverzekering heeft betaald.

4. De in het tweede lid bedoelde tijdvakken worden niet in aanmerking ge-
nomen wanneer zij samenvallen met tijdvakken welke voor de berekening van ouder-
domspensioen krachtens de wetgeving van een ander land dan Nederland in aan-
merking worden genomen of wanneer de betrokkene een volledig Zweeds basispen-
sioen ontvangt.

Artikel 19. Wanneer op een onderdaan van een der Verdragsluitende Partijen
of op een in artikel 4, letter b) bedoelde persoon op het tijdstip van zijn overlijden de
Zweedse wetgeving inzake pensioenen van toepassing is en hij voordien gedurende
ten minste in totaal 12 maanden krachtens de Nederlandse wetgeving inzake
weduwen- en wezenverzekering verzekerd is geweest, heeft zijn weduwe of hebben de
wezen recht op een uitkering krachtens laatstbedoelde wetgeving, welke overeen-
komstig de in artikel 20 gestelde regels wordt berekend.

Artikel 20. Het in artikel 19 bedoelde uitkeringsbedrag wordt berekend naar
verhouding van de totale duur van de tijdvakken van verzekering, door de over-
ledene krachtens de Nederlandse wetgeving vervuld voor het bereiken van de
65-jarige leeftijd, tot het tijdvak liggende tussen de datum waarop hij de 15-jarige
leeftijd heeft bereikt en de datum van zijn overlijden, doch uiterlijk de datum waarop
hij de 65-jarige leeftijd heeft bereikt.

Artikel 21. Het in artikel 4 neergelegde beginsel van gelijkheid van behande-
ling is niet van toepassing ten aanzien van de vrijwillig voortgezette verzekering in-
zake ouderdom en nagelaten betrekkingen voorzover het de betaling van verlaagde
premies betreft.
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Toepassing van de Zweedse wetgeving

Artikel 22. 1. Onderdanen van Nederland alsmede de in artikel 4, letters b)
en c) bedoelde personen die al dan niet in Zweden wonen, en niet voldoen aan de
voorwaarden van de Zweedse wetgeving welke met betrekking tot het recht op basis-
pensioen op hen van toepassing zijn, hebben recht op een basispensioen overeen-
komstig de regels welke gelden voor Zweedse onderdanen die in het buitenland
wonen.

2. De gehandicaptenuitkeringen welke geen aanvullingen op een basispensioen
vormen, de verzorgingsuitkeringen voor gehandicapte kinderen, de algemene pen-
sioentoelagen en de bijkomende uitkeringen welke van een inkomenstoets afhanke-
ijk zijn, zijn aan de in het vorige lid bedoelde personen verschuldigd, mits zij in
Zweden wonen en onder overeenkomstige toepassing van de in dat lid gestelde regels.

Artikel 23. Indien een onderdaan van een der Verdragsluitende Partijen of
een in artikel 4, letter b) of c) bedoelde persoon over onvoldoende Zweedse tijdvak-
ken van verzekering beschikt om te voldoen aan de voorwaarden voor het recht op
een basispensioen overeenkomstig de bepalingen welke gelden voor Zweedse onder-
danen die buiten Zweden wonen, worden de tijdvakken van verzekering welke
krachtens de Nederlandse wetgeving zijn vervuld in aanmerking genomen voor zover
deze niet samenvallen met Zweedse tijdvakken van verzekering.

Artikel 24. 1. Indien tijdvakken van verzekering zijn vervuld krachtens het
Zweedse stelsel inzake de aanvullende pensioenverzekering en krachtens de Neder-
landse wetgeving worden deze tijdvakken, voor zover zij niet samenvallen, zonodig
samengeteld voor het verkrijgen van het recht op aanvullend pensioen.

2. Bij de berekening van het bedrag van het aanvullend pensioen worden
slechts in aanmerking genomen tijdvakken van verzekering ingevolge de Zweedse
wetgeving.

3. Degene die geen Zweeds onderdaan is, kan niet worden gecrediteerd met
pensioenpunten op grond van beroepsarbeid welke hij, terwijl hij buiten Zweden
woonde, verricht heeft.

Hoofdstuk 3. WERKLOOSHEID

Artikel 25. 1. Wanneer de wetgevingen van beide Verdragsluitende Partijen
op een persoon van toepassing zijn geweest, worden voor het verkrijgen van het recht
op werkloosheidsuitkeringen, de tijdvakken van verzekering of van dienstbetrekking
welke overeenkomstig de wetgevingen van beide Partijen in aanmerking moeten
worden genomen, samengeteld, voor zover deze tijdvakken niet samenvallen.

2. Toepassing van het eerste lid vooronderstelt dat op de betrokkene laatstelijk
van toepassing was de wetgeving van de Verdragsluitende Partij ingevolge welke hij
aanspraak op uitkering maakt en dat hij in de laatste 12 maanden voor het indienen
van de aanvraag gedurende in totaal ten minste vier weken op het grondgebied van
die partij in dienstbetrekking arbeid heeft verricht. Ook wanneer zijn dienstbetrek-
king voor het verstrijken van vier weken is beeindigd, is het eerste lid toch van toepas-
sing indien de dienstbetrekking buiten toedoen van de werknemer werd beindigd en
het de bedoeling was deze voor een langere periode te laten voortduren.

Artikel 26. De duur van de uitkeringen waarop ingevolge artikel 25 krachtens
de Zweedse wetgeving aanspraak bestaat, wordt beperkt ten einde rekening te
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houden met de periode waarover in de laatste twaalf maanden onmiddellijk aan de
indiening van de aanvraag voorafgaande, aan de werkloze uitkeringen werden be-
taald door een Nederlands verzekeringsorgaan.

Hoofdstuk 4. KINDERBIJSLAG

Artikel 27. 1. Krachtens de Zweedse wetgeving is met betrekking tot een
kind dat in Zweden woont en de Nederlandse nationaliteit bezit, kinderbijslag ver-
schuldigd onder dezelfde voorwaarden als die welke voor kinderen van Zweedse na-
tionaliteit gelden.

2. Indien krachtens de wetgevingen van beide Verdragsluitende Partijen met
betrekking tot hetzelfde kind en dezelfde periode recht op kinderbijslag bestaat,
wordt kinderbijslag verleend overeenkomstig de wetgeving van de Verdragsluitende
Partij op het grondgebied waarvan het kind woont.

TITEL iv. DIVERSE BEPALINGEN

Artikel 28. De bevoegde autoriteiten kunnen regels vaststelIen ter uitvoering
van dit Verdrag. Voorts dragen zij er zorg voor dat op hun onderscheiden grondge-
bieden verbindingsorganen worden aangewezen om de uitvoering van dit Verdrag te
vergemakkelijken.

Artikel 29. 1. Bij de toepassing van dit Verdrag zijn de autoriteiten en ver-
zekeringsorganen elkaar behulpzaam als betrof het de toepassing van hun eigen wet-
geving. Dergelijke wederzijdse administratieve hulp wordt kosteloos verleend.

2. Voor de toepassing van dit Verdrag kunnen de autoriteiten en verzekerings-
organen van deVerdragsluitende Partijen zich in het Engels of het Frans rechtstreeks
met elkaar in verbinding stellen.

3. De autoriteiten, verzekeringsorganen en rechterlijke instanties van een Ver-
dragsluitende Partij mogen verzoekschriften of andere documenten welke hun zijn
toegezonden niet afwijzen op grond van het feit dat zij in een vreemde taal zijn
gesteld, wanneer deze taal de officiele taal van de andere Partij, de Engelse of de
Franse taal is.

4. De diplomatieke en consulaire vertegenwoordigers van een Verdrag-
sluitende Partij kunnen bij de autoriteiten en verzekeringsorganen op het grondge-
bied van de andere Verdragsluitende Partij rechtstreeks inlichtingen inwinnen ten
einde de belangen van hun eigen onderdanen te waarborgen.

Artikel 30. De bevoegde autoriteiten houden elkaar op de hoogte van de
maatregelen welke voor de uitvoering van dit Verdrag binnen hun grondgebied zijn
getroffen.

Artikel 31. Elke vrijstelling van zegelrechten, griffie- of registratierechten,
welke op het grondgebied van een der Verdragsluitende Partijen is verleend voor be-
scheiden en documenten die aan de autoriteiten en verzekeringsorganen op het
grondgebied van deze Partij dienen te worden overgelegd, geldt eveneens voor
bescheiden en documenten, die ter uitvoering van dit Verdrag aan de autoriteiten en
verzekeringsorganen op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij
dienen te worden overgelegd. Documenten en bescheiden die ter uitvoering van dit
Verdrag dienen te worden overgelegd zijn vrijgesteld van legalisatie door diplo-
matieke of consulaire autoriteiten.
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Artikel 32. 1. Aanvragen, beroepschriften en andere documenten welke
volgens de wetgeving van een Verdragsluitende Partij binnen een bepaalde termijn
moeten worden ingediend bij een autoriteit of verzekeringsorgaan, zijn ontvankelijk
indien zij binnen dezelfde termijn bij een overeenkomstige autoriteit of orgaan van
de andere Verdragsluitende Partij worden ingediend.

2. Een ingevolge de wetgeving van een Verdragsluitende Partij ingediende aan-
vraag om uitkering, wordt tevens beschouwd als aanvraag om een overeenkomstige
in de wetgeving van de andere Verdragsluitende Partij voorziene uitkering. Met be-
trekking tot ouderdomspensioen is dit echter niet van toepassing indien de aanvrager
vermeldt dat de aanvraag uitsluitend betrekking heeft op pensioenuitkeringen
krachtens de wetgeving van eerstbedoelde Partij.

Artikel 33. 1. Wanneer een verzekeringsorgaan van een Verdragsluitende
Partij krachtens dit Verdrag uitkeringen verschuldigd is aan een gerechtigde die zich
op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij bevindt, wordt het ver-
schuldigde bedrag uitgedrukt in de munteenheid van eerstbedoelde Partij. Dit orgaan
kan het verschuldigde rechtens in de munteenheid van de tweede Partij voldoen.

2. Wanneer een verzekeringsorgaan van een Verdragsluitende Partij krachtens
dit Verdrag betalingen verschuldigd is aan een verzekeringsorgaan van de andere
Verdragsluitende Partij, wordt het verschuldigde bedrag uitgedrukt in de munteen-
heid van de tweede Partij. Eerstgenoemd verzekeringsorgaan kan het verschuldigde
rechtens in deze munteenheid voldoen.

3. De uit de toepassing van dit Verdrag voortvloeiende overmaking van gelden
geschiedt volgens de overeenkomsten welke op het tijdstip van overmaking ter zake
tussen de Verdragsluitende Partijen van kracht zijn.

Artikel 34. 1. Wanneer bij de vaststelling of de herziening van invaliditeits-
of ouderdomsuitkeringen of uitkeringen aan nagelaten betrekkingen (pensioenen)
krachtens Hoofdstuk 2 van Titel III, het verzekeringsorgaan van een Verdrag-
sluitende Partij aan een rechthebbende een hoger bedrag heeft uitbetaald dan waarop
hij recht heeft, kan dit orgaan aan het orgaan van de andere Verdragsluitende Partij
dat overeenkomstige uitkeringen aan deze rechthebbende verschuldigd is, verzoeken
het teveel betaalde bedrag in te houden op de aan bedoelde rechthebbende ver-
schuldigde achterstallige termijnen. Laatstgenoemd orgaan maakt het aldus inge-
houden bedrag over aan het orgaan dat de vordering heeft. Indien de terugvordering
niet met de achterstallige termijnen kan worden verrekend, is het volgende lid van
toepassing.

2. Wanneer in andere gevallen het verzekeringsorgaan van een Verdrag-
sluitende Partij aan een rechthebbende een hoger bedrag heeft uitbetaald dan waarop
hij recht heeft, kan dit orgaan op de wijze en binnen de grenzen, als bepaald in de
door dit orgaan toegepaste wetgeving, aan het verzekeringsorgaan van de andere
Verdragsluitende Partij dat uitkeringen aan de rechthebbende verschuldigd is, ver-
zoeken het teveel betaalde bedrag in te houden op de bedragen die het aan bedoelde
rechthebbende betaalt. Laatstbedoeld orgaan houdt het bedrag in op de wijze en bin-
nen de grenzen sis voor een dergelijke verrekening bij de door dit orgaan toegepaste
wetgeving is voorzien, alsof het door dit orgaan zelf teveel betaalde bedragen betrof
en maakt het aldus ingehouden bedrag over aan het orgaan dat de vordering heeft.
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Artikel 35. 1. Geschillen welke met betrekking tot de toepassing van dit Ver-
drag ontstaan, dienen te worden opgelost door middel van onderhandelingen tussen
de bevoegde autoriteiten.

2. Indien het geschil niet is beslecht binnen zes maanden nadat het eerste ver-
zoek is gedaan om de in het voorgaande lid van dit artikel voorgeschreven onder-
handelingen te beginnen, wordt het voorgelegd aan een scheidsrechterlijke com-
missie, waarvan de samenstelling en de procedure door de Verdragsluitende Partijen
worden vastgesteld. De scheidsrechterlijke commissie beslecht het geschil volgens de
grondbeginselen en in de geest van dit Verdrag. De beslissing van de scheids-
rechterlijke commissie is niet vatbaar voor beroep en is voor de Verdragsluitende
Partijen bindend.

TITEL V. OVERGANGS- EN SLOTBEPALINGEN

Artikel 36. 1. Dit Verdrag geldt eveneens ten aanzien van gebeurtenissen
welke voor zijn inwerkingtreding hebben plaatsgevonden. Krachtens dit Verdrag zijn
echter geen prestaties verschuldigd over enig tijdvak dat aan zijn inwerkingtreding
voorafgaat, hoewel tijdvakken van verzekering of van wonen welke voor bedoelde
inwerkingtreding zijn vervuld voor de vaststelling van de prestaties in aanmerking
worden genomen.

2. Elke uitkering welke in verband met de nationaliteit van de betrokkene of
diens woonplaats op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij dan wel
op grond van andere belemmeringen welke door dit Verdrag zijn weggenomen niet is
toegekend dan wel is geschorst, wordt op aanvraag toegekend of hervat met ingang
van de datum van inwerkingtreding van dit Verdrag.

3. Een uitkering welke voor de inwerkingtreding van dit Verdrag is toegekend,
wordt op aanvraag herzien met inachtneming van dit Verdrag. Herziening van een
dergelijke uitkering kan eveneens ambtshalve plaatsvinden. De herziening mag niet
tot gevolg hebben dat de uitkering wordt verminderd.

4. Bepalingen in de wetten van de Verdragsluitende Partijen betreffende ver-
jaring en be~indiging van het recht op uitkering gelden niet ten aanzien van aan het
eerste tot en met het derde lid van dit artikel te ontlenen rechten, mits de gerechtigde
zijn aanvraag om een uitkering binnen twee jaar na de datum van inwerkingtreding
van dit Verdrag indient.

Artikel 37. 1. Dit Verdrag laat onverlet de overgangsbepalingen van de
Zweedse wetgeving inzake de berekening van het basispensioen voor personen,
geboren in of voor 1929 en inzake de berekening van het aanvullend pensioen voor
personen geboren in of voor 1923.

2. Artikel 5 van dit Verdrag laat onverlet de bepalingen in de Zweedse wetge-
ving inzake het recht op een basispensioen van Zweedse onderdanen die buiten
Zweden wonen.

Artikel 38. 1. Dit Verdrag kan door elk van de beide Verdragsluitende Par-
tijen worden opgezegd. Kennisgeving van de opzegging dient te geschieden ten
minste drie maanden voor het einde van het lopende kalenderjaar; het Verdrag houdt
alsdan op van kracht te zijn aan het einde van het kalenderjaar waarin het is
opgezegd.

2. Wanneer het Verdrag is opgezegd, blijven de bepalingen ervan van toepas-
sing ten aanzien van reeds verkregen rechten op uitkering, ongeacht enige bepaling
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welke in de wetgevingen van de beide Verdragsluitende Partijen mocht zijn opge-
nomen aangaande beperking van het recht op uitkering in verband met het wonen in,
of het onderdaan zijn yan andere landen. Aanspraken op toekomstige uitkeringen
welke op grond van het Verdrag kunnen zijn verkregen, worden bij bijzondere over-
eenkomst geregeld.

Artikel 39. Beide Verdragsluitende Partijen stellen elkaar er schriftelijk van in
kennis dat de constitutionele procedures in hun onderscheiden landen vereist voor de
inwerkingtreding van dit Verdrag, zijn vervuld. Het Verdrag treedt in werking op de
eerste dag van de derde maand volgende op de datum van de laatste van deze kennis-
gevingen.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd door
hun onderscheiden Regeringen, dit Verdrag hebben ondertekend.

GEDAAN in tweevoud te Stockholm op 2 juli 1982, in de Nederlandse, de
Zweedse en de Engelse taal, zijnde elke tekst gelijkelijk gezaghebbend.

Voor het Koninkrijk Voor het Koninkrijk
de Nederlanden: Zweden:

P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER

SLOTPROTOCOL

Bij de ondertekening van het Verdrag inzake sociale zekerheid tussen het Konin-
krijk der Nederlanden en het Koninkrijk Zweden (hierna genoemd ,,het Verdrag")
hebben de gevolmachtigden die dit Protocol hebben ondertekend, vastgesteld dat
over het volgende overeenstemming bestaat:

Voorzover het de Nederlandse wetgeving inzake de ziekteverzekering (verstrek-
kingen) betreft, is Hoofdstuk 1 van Titel III van het Verdrag slechts van toepassing
op personen die krachtens de Ziekenfondswet verzekerd zijn.

Dit Protocol vormt een wezenlijk bestanddeel van het Verdrag.

GEDAAN in tweevoud te Stockholm op 2 juli 1982, in de Nederlandse, de
Zweedse en de Engelse taal, zijnde elke tekst gelijkelijk gezaghebbend.

Voor het Koninkrijk Voor het Koninkrijk
der Nederlanden: Zweden:

P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER

ADMINISTRATIEF AKKOORD VOOR DE TOEPASSING VAN HET VER-
DRAG INZAKE SOCIALE ZEKERHEID TUSSEN HET KONINKRIJK DER
NEDERLANDEN EN HET KONINKRIJK ZWEDEN, ONDERTEKEND TE
STOCKHOLM OP 2 JULI 1982

Overeenkomstig artikel 28 van het Verdrag inzake sociale zekerheid tussen
het Koninkrijk der Nederlanden en het Koninkrijk Zweden, ondertekend te
Stockholm op 2 juli 1982, zijn de bevoegde autoriteiten van de twee Staten, te
weten:
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- voor Nederland, de Minister van Sociale Zaken en Werkgelegenheid en de
Minister van Volksgezondheid en Milieuhygiene,

- voor Zweden, de Zweedse Regering,
voor de toepassing van het Verdrag de volgende bepalingen overeengekomen:

TITEL I. ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 1. Voor de toepassing van dit Akkoord:
a) Wordt onder ,,Verdrag" verstaan het Verdrag inzake sociale zekerheid tus-

sen het Koninkrijk der Nederlanden en het Koninkrijk Zweden, ondertekend te
Stockholm op 2 juli 1982;

b) Hebben de in artikel 1 van het Verdrag omschreven termen de hun in dat ar-
tikel toegekende betekenis.

Artikel 2. 1. De verbindingsorganen overeenkomstig artikel 28 van het Ver-
drag zijn:

A. in Nederland
a) voor verstrekkingen bij ziekte en moederschap, arbeidsongevallen en beroeps-

ziekten: de Ziekenfondsraad, Amstelveen;
b) voor ouderdomspensioenen en pensioenen aan nagelaten betrekkingen en voor

kinderbijslagen: de Sociale Verzekeringsbank, Amsterdam;
c) in alle overige gevallen: het Gemeenschappelijk Administratiekantoor, Amster-

dam;
B. in Zweden

(a) voor de werkloosheidsverzekering en de werkloosheidsondersteuning: de Ar-
beidsmarktraad, Solna;

(b) in alle overige gevallen: de Nationale Sociale Verzekeringsraad, Stockholm.
2. De taken van de verbindingsorganen zijn uiteengezet in dit Akkoord. Voor

de toepassing van het Verdrag kunnen de verbindingsorganen zich zowel rechtstreeks
met elkaar als met de betrokken personen of hun vertegenwoordigers in verbinding
stellen. Zij zijn elkaar bij de toepassing van het Verdrag behulpzaam.

Artikel 3. 1. Het in het tweede lid aangewezen orgaan van de Staat waarvan
de wetgeving van toepassing dient te blijven, verstrekt:
(a) op verzoek van de werknemer of zijn werkgever in de gevallen als bedoeld in ar-

tikel 8, eerste lid van het Verdrag,
(b) in de gevallen waarin artikel 10 van het Verdrag is toegepast, een bewijs waarin

wordt verklaard dat de werknemer aan deze wetgeving onderworpen blijft.
2. De organen, bedoeld in het eerste lid zijn:

- in Nederland, de Sociale Verzekeringsraad, Zoetermeer;
- in Zweden, de Nationale Sociale Verzekeringsraad, Stockholm, of het regionale

algemene verzekeringskantoor.
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TITEL ii. TOEPASSING VAN DE BIJZONDERE BEPALINGEN INSAKE
DE VERSCHILLENDE SOORTEN PRESTATIES

Hoofdstuk 1. ZIEKTE, MOEDERSCHAP EN GEBOORTE

Artikel 4. Voor de toepassing van dit hoofdstuk wordt verstaan onder de term
,,het verzekeringsorgaan van de tijdelijke verblijfplaats":
- in Nederland, het Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds U.A., Utrecht,
- in Zweden, het regionale algemene verzekeringskantoor;
en onder de term ,,verzekeringsorgaan van de woonplaats":
- in Nederland, een door de betrokkene gekozen ziekenfonds in zijn woonplaats,
- in Zweden, het regionale algemene verzekeringskantoor.

Artikel 5. 1. Voor de toepassing van artikel 11 van het Verdrag door het ver-
zekeringsorgaan van een der Staten moet aan dit orgaan een verklaring worden over-
gelegd waarin de tijdvakken van verzekering zijn vermeld welke ingevolge de wetge-
ving van de andere Staat zijn vervuld.

2. Deze verklaring wordt op verzoek van de betrokkene afgegeven:
- in Nederland, door de bedrijfsvereniging waarbij de laatste werkgever van de

verzekerde was aangesloten. Indien de betrokkene evenwel slechts verzekerd was
voor verstrekkingen, wordt de verklaring afgegeven door het ziekenfonds waarbij
hij laatstelijk was aangesloten;

- in Zweden, door de Nationale Sociale Verzekeringsraad of het regionale algemene
verzekeringskantoor.

3. Indien de betrokkene de gevraagde verklaring niet kan overleggen, verzoekt
het in het eerste lid bedoelde orgaan het in het tweede lid bedoelde orgaan om deze
verklaring.

Artikel 6. 1. Om gedurende een tijdelijk verblijf op het grondgebied van de
andere dan de bevoegde Staat in aanmerking te komen voor verstrekkingen moet de
betrokkene een verklaring betreffende zijn recht overleggen aan een persoon die, of
een orgaan dat bevoegd is de benodigde geneeskundige hulp te verlenen en binnen het
sociale zekerheidsstelsel werkzaam is. Deze verklaring wordt afgegeven door het be-
voegde verzekeringsorgaan. Zij blijft na de datum van afgifte zolang geldig als erin is
aangegeven. De bevoegde autoriteiten kunnen overeenkomen dat door het bevoegde
verzekeringsorgaan afgegeven verzekeringskaarten als zodanige verklaringen gelden.

2. Indien de betrokkene de gevraagde verklaring niet kan overleggen, verzoekt
het verzekeringsorgaan van de tijdelijke verblijfplaats bet bevoegde verzeke-
ringsorgaan om deze verklaring.

Artikel 7. 1. Om in aanmerking te komen voor verstrekkingen als bedoeld
in artikel 13, eerste of tweede lid van het Verdrag, moeten de betrokkenen zich laten
inschrijven bij bet verzekeringsorgaan van hun woonplaats, zo nodig onder overleg-
ging van een verklaring waaruit hun recht blijkt. Deze verklaring wordt afgegeven
door het bevoegde verzekeringsorgaan. Indien een dergelijke verklaring niet wordt
overgelegd, verzoekt het verzekeringsorgaan van de woonplaats het bevoegde
verzekeringsorgaan om deze verklaring.

2. De in het vorige lid bedoelde verklaring blijft geldig zolang het verzekerings-
orgaan van de woonplaats geen kennisgeving van intrekking ervan heeft ontvangen.
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3. Het verzekeringsorgaan van de woonplaats stelt het bevoegde verzekerings-
orgaan in kennis van iedere inschrijving die het overeenkomstig het eerste lid heeft
verricht.

4. De betrokkenen moeten het verzekeringsorgaan van de woonplaats in ken-
nis stellen van iedere verandering in hun omstandigheden waardoor het recht op ver-
strekkingen kan worden gewijzigd, in het bijzonder van iedere verandering van
woonplaats, beeindiging of verandering van dienstbetrekking of beroepswerk-
zaamheid van de verzekerde.

5. Het verzekeringsorgaan van de woonplaats stelt, zodra het hiervan op de
hoogte is, het bevoegde verzekeringsorgaan in kennis van iedere verandering welke
de aansluiting van de betrokkenen bij het verzekeringsorgaan of hun recht op ver-
strekkingen kan beinvloeden.

Artikel 8. In de gevallen bedoeld in de artikelen 12 en 13 van het Verdrag
wordt tussen de verzekeringsorganen afgezien van vergoeding van de kosten van
verstrekkingen welke ingevolge deze artikelen zijn verleend. Indien er echter reden is
te veronderstellen dat er een aanzienlijk verschil is ontstaan tussen de wederzijdse
kosten, zuller er, op verzoek van de bevoegde autoriteit van een van de Staten, op-
nieuw onderhandelingen plaatsvinden over de toekomstige regeling van deze zaak.

Artikel 9. 1. Om in aanmerking te komen voor uitkeringen kan een
verzekerde die zich op het grondgebied van de andere dan de bevoegde Staat bevindt,
zijn aanvraag richten tot het verzekeringsorgaan van de Staat waar hij zich bevindt:
- in Nederland, tot het bevoegde districtskantoor van het Gemeenschappelijk Ad-

ministratiekantoor dat voor de Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging optreedt;
- in Zweden, tot het regionale algemene verzekeringskantoor.

Dit orgaan stelt het bevoegde verzekeringsorgaan onmiddellijk van een derge-
lijke aanvraag in kennis.

2. Het bevoegde verzekeringsorgaan kan de arbeidsongeschiktheid medisch
laten vaststellen door tussenkomst van het verzekeringsorgaan van de plaats waar de
verzekerde zich bevindt. Het verslag van de controlerende geneeskundige, waarin
met name de vermoedelijke duur van de arbeidsongeschiktheid wordt vermeld,
wordt binnen drie dagen na de datum waarop de controle plaatsvond aan het
bevoegde orgaan gezonden.

3. Op verzoek van het bevoegde verzekeringsorgaan oefent het verzekerings-
orgaan van de plaats waar de betrokkene zich bevindt, later zonodig de ad-
ministratieve of medische controle uit, alsof het een eigen verzekerde betrof.

4. Het bevoegde verzekeringsorgaan betaalt de uitkeringen rechtstreeks aan de
rechthebbende, op de daartoe aangewezen wijze uit, met name per internationale
postwissel.

Hoofdstuk 2. INVALIDITEIT, OUDERDOM EN NAGELATEN BETREKKINGEN

Artikel 10. 1. De bevoegde verzekeringsorganen stellen elkaar onmiddellijk
in kennis van iedere aanvraag om pensioen waarop Titel III, Hoofdstuk 2 en ar-
tikel 32 van het Verdrag van toepassing zijn.

Deze kennisgeving wordt gedaan op een speciaal formulier, dat tevens alle ge-
gevens bevat welke voor de behandeling van de aanvraag door het bevoegde ver-
zekeringsorgaan van de andere Staat nodig zijn. Dit formulier geldt bovendien als
bewijsstuk.
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2. De bevoegde verzekeringsorganen stellen elkaar voorts in kennis van om-
standigheden welke voor de vaststelling van een pensioen van belang zijn, onder toe-
voeging van alle desbetreffende medische documenten.

3. De bevoegde verzekeringsorganel stellen elkaar in kennis van beslissingen
welke gedurende de behandeling van een pensioenaanvraag worden genomen.

De door bedoelde organen genomen definitieve beslissingen worden gelijktijdig
aan de aanvrager gezonden door het verzekeringsorgaan van de Staat op het grond-
gebied waarvan hij woont.

Artikel 11. Tenzij artikel 34, eerste lid van het Verdrag wordt toegepast,
worden de pensioenen rechtstreeks aan de rechthebbende uitbetaald.

Ingeval genoemd lid wordt toegepast moeten de achterstallige termijnen worden
betaald aan het verzekeringsorgaan dat een hoger bedrag dan het verschuldigde pen-
sioen heeft uitbetaald.

Artikel 12. Artikel 11 is wat Zweden betreft eveneens van toepassing op lij-
frenten welke ingeval van een arbeidsongeval verschuldigd zijn.

Hoofdstuk 3. WERKLOOSHEID

Artikel 13. Indien met toepassing van Titel III, Hoofdstuk 3 van het Verdrag,
in geval van werkloosheid in de ene Staat een uitkering wordt aangevraagd, wordt het
verzekeringsorgaan van de andere Staat, zonodig via bet verbindingsorgaan van die
Staat, om inlichtingen verzocht.

Hoofdstuk 4. KINDERBIJSLAG

Artikel 14. Het bevoegde verzekeringsorgaan van de Staat op het grondgebied
waarvan het kind woont, verstrekt het bevoegde verzekeringsorgaan van de andere
Staat alle informatie welke voor de toepassing van abtikel 27, tweede lid van het Ver-
drag nodig is.

TITEL m. SLOTBEPALINGEN
Artikel 15. 1. De modellen van de verklaringen en andere documenten

welke voor de toepassing van dit Akkoord nodig zijn, worden door de verbindings-
organen vastgesteld.

2. Mits zij daartoe door de bevoegde autoriteiten gemachtigd zijn, kunnen de
verbindingsorganen aanvullende maatregelen van administratieve aard treffen voor
de toepassing van dit Akkoord.

Artikel 16. 1. De verbindingsorganen en de verzekeringsorganen correspon-
deren in het Engels of het Frans.

2. De verbindingsorganen zijn elkaar zo nodig behulpzaam bij het vertalen in
het Engels of het Frans van aanvragen en andere documenten welke in hun onder-
scheiden officiele talen zijn gesteld.

Artikel 17. De kosten voortvloeiende uit medische onderzoeken, noodzake-
lijk voor de toekenning of herziening van prestaties, worden door het verzekerings-
orgaan voor rekening waarvan zij zijn verricht, vergoed aan het verzekeringsorgaan
dat ermee belast was, op basis van de door dit laatste orgaan toegepaste tarieven.
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Artikel 18. Dit Akkoord treedt gelijktijdig met het Verdrag in werking en kan
volgens dezelfde regels worden opgezegd als het verdrag.

GEDAAN in tweevoud te Stockholm op 2 juli 1982 in de Nederlandse, de Zweedse
en de Engelse taal, zijnde elke tekst gelijkelijk gezaghebbend.

Voor de bevoegde Voor de bevoegde
Nederlandse autoriteiten: Zweede autoriteit:

P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUEDOIS]

KONVENTION MELLAN KONUNGARIKET NEDERLANDERNA
OCH KONUNGARIKET SVERIGE OM SOCIAL TRYGGHET

Konungariket Nederlandernas regering och Konungariket Sveriges regering,
som 6nskar reglera de bAda staternas 6msesidiga fOrhAllanden pA den sociala tryg-
ghetens omrAde, har 6verenskommit att sluta foljande konvention.

AVDELNING I. ALLMANNA BESTAMMELSER

Artikel 1. I denna konvention avses med ultrycken
1) "Nederltinderna" Konungariket Nederlanderna och "Sverige" Konungari-

ket Sverige;
2) "Territorium"

- med avseende pA Nederlanderna: dess territorium i Europa
- med avseende pA Sverige: dess territorium;

3) "Lagstiftning"
lagar, forordningar och administrativa foreskrifter rorande de i artikel 2 angiv-

na systemen och grenarna av social trygghet;
4) "Beh3rig myndighet"

- med avseende pA Nederlanderna: ministern for sociala frAgor och arbetsmark-
nadsfrAgor eller, sAvitt avser vArdfOrmAner enligt sjukf~rs~ikringslagstiftningen,
ministern for halso- och milj~vkrdsfrAgor;

- med avseende pA Sverige: regeringen eller den myndighet regeringen bestAmmer;
5) "Forsakringsorgan"
det organ eller den myndighet som svarar for tillampningen av den i artikel 2

angivna lagstiftningen (eller nkgon del dArav);
6) "Behorigt frsakringsorgan"
det fOrsakringsorgan som ar behorigt enligt den tillampliga lagstiftningen;
7) "Behorig stat"
den stat, inom vars territorium det behoriga ftrsAkringsorganet befinner sig;
8) "Forsakringsperioder"
avgiftsperioder, anstaillningsperioder, perioder f6r utovande av f~rvdrvsverk-

samhet eller bosattningsperioder, som i den lagstiftning enligt vilken de fullgjorts
betecknas eller betraktas som fOrsakringsperioder, samt andra tidsperioder i den
mAn de i naimnda lagstiftning betraktas som likvdrdiga med f~rsakringsperioder;

9) "KontantfOrmAn" eller "pension"
en kontant formAn eller pension enligt den tillampliga lagstiftningen, in-

berAknat alla dari ingAende delar som utges av allmanna medel sAvAl som alla hOj-
ningar och tillAgg.

2. Andra uttryck som anvAnds i denna konvention har den innebord som till-
kommer dem enligt den tillampliga lagstiftningen.
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Artikel 2. 1. Denna konvention ar tillamplig
A. ntir det galler Nederlanderna pa lagstiftningen om

a) sjukforsqkring (kontantformAner och vArdf6rmAner vid sjukdom och moder-
skap);

b) invaliditetsf~rsakring (arbetsofarmAga, olycksfall i arbete och yrkessjukdom);
c) AldersfOrs~kring;
d) ftrsakring fOr ankor och efterlevande barn;
e) arbetslshetsersiittning;
f) barnbidrag;

B. nar det gAller Sverige pA lagstiftningen om
a) sjukforsakring med f~rAldrafrsakring;
b) folkpension;
c) tillaggspension;
d) arbetsl6shetsfrsakring och kontant arbetsmarknadsst6d;
e) barnbidrag;
f) arbetsskadeforsakring.

2. Dar ej annat fo1jer av bestammelsen i punkt 4, skall konventionen jAmvAl
tillampas pA lagstiftning som kodifierar, andrar eller kompletterar den lagstiftning
som anges i punkt 1.

3. Konventionen skall tillampas pA lagstiftning om ett nytt system eller en ny
gren av social trygghet utover de i punkt 1 angivna endast om sArskild 6verenskom-
melse harom traffas mellan de fordragsslutande staterna.

4. Konventionen skall icke tillampas pa lagstiftning som utvidgar tillamp-
ningsomrAdet fdr den i punkt 1 nAmnda lagstiftningen till nya grupper av f~rmAnsta-
gare, om behorig myndighet i den berorda staten inom tre mAnader efter den nya
lagstiftningens offentliggrande meddelar den andra statens behoriga myndighet, att
en sAdan utvidgning av konventionen icke Ar avsedd.

5. Konventionen skall icke tillimpas pA system for social eller medicinsk hjAlp
eller pA speciella system for statsanstAllda eller personer som behandlas som sAdana.

Artikel 3. Konventionen ar, i den mAn ej annat dri f6reskrivs, tillamplig pA
de fordragsslutande staternas medborgare, andra personer som omfattas eller har
omfattats av en fordragsslutande stats lagstiftning och personer som harleder sin ratt
frAn sAdana personer.

Artikel 4. Vid tillAmpning av en fordragsslutande stats lagstiftning skall, i den
mAn ej annat f~reskrivs i denna konvention, med den f6rdragsslutande statens med-
borgare likstallas
a) medborgare i den andra fordragsslutande staten;
b) flyktingar och statslsa personer som avses i konventionen den 28 juli 1951 om

flyktingars rittsliga stallning och protokollet den 31 januari 1967 till namnda
konvention, avensom konventionen den 28 september 1954 om statslsa per-
soners rdttsliga stallning;

c) andra personer med avseende pA rattigheter som de harleder frAn en medborgare
i en fordragsslutande stat eller frAn en i denna artikel avsedd flykting eller
statsls person.
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Artikel 5. Pensioner och andra kontantform~ner med undantag av form~ner
vid arbetsl6shet fAr, i den mAn ej annat fLreskrivs i denna konvention, icke minskas,
andras, innehAllas eller indragas pA grund av att f6rmAnstagaren ar bosatt inom den
andra f6rdragsslutande statens territorium.

Artikel 6. I en fordragsslutande stats lagstiftning f~rekommande bestam-
melser om minskning, innehAllande eller upphavande av formAner frAn en gren av
social trygghet nAr de sammanfaller med f~rmAner frAn en annan gren eller med an-
dra inkomster, eller pA grund av forvarvsverksamhet, skall galla for en
ftrmAnstagare ocksA i frAga om f~rmAner ftrvarvade enligt den andra ftrdrags-
slutande statens lagstiftning eller i fr.Aga om inkomst erhAllen eller sysselsattning in-
nehavd inom den andra frdragsslutande statens territorium.

AVDELNING ii. BESTAMMELSER OM TILLAMPLIG LAGSTIFTNING

Artikel 7. I den mAn ej annat foreskrivs i artiklarna 8 och 9, skall arbetstagare
vara underkastade lagstiftningen endast i den f~rdragsslutande stat, inom vars ter-
ritorium de ar sysselsatta. Detta galler aven nar arbetstagaren eller hans arbetsgivare
ar bosatt inom den andra f~rdragsslutande statens territorium.

Artikel 8. 1. Om en arbetstagare, som sysselsdtts inom en f6rdragsslutande
stats territorium, av sin arbetsgivare utsands till den andra fordragsslutande statens
territorium for att dar utf~ra arbete f~r denne arbetsgivare, skall den ftrstntimnda
statens lagstiftning fortsatta att galla f6r honom till utgAngen av den tjugofjarde
kalendermAnaden efter utsAndandet, som om arbetstagaren fortfarande sysselsattes
inom dess territorium.

2. Vid jArnvags- eller vagtrafikforetag eller flyglinjer anstalld resande personal
med arbete i bMda fordragsslutande staterna skall omfattas av lagstiftningen i den
fordragsslutande stat, inom vars territorium foretaget har sitt sate. Om nAgon ar
anstalld vid en filial eller stadigvarande verksamhet som namnda f~retag har inom
den andra f~rdragsslutande statens territorium, skall dock sistnamnda fordrags-
slutande stats lagstiftning galla.

3. Ett fartygs besattning och andra personer som ar stadigvarande sysselsatta
pA fartyget skall omfattas av lagstiftningen i den fordragsslutande stat, vars flagga
fartyget for. Om en person ar anstalld ombord p.A ett fartyg, som fdr den ena for-
dragsslutande statens flagga, men avlnas for detta arbete av ett foretag, som har sin
huvudsakliga verksamhet inom den andra f~rdragsslutande statens territorium, eller
av en dar bosatt person, skall han dock omfattas av den sistnamnda statens lag-
stiftning. I frAga om Nederlanderna galler den andra meningen aven nar ett fartyg
f~r en tredje stats flagga men har en besattning som avlonas av ett f~retag med
huvudsaklig verksamhet i Nederlanderna eller av en dir bosatt person.

4. En arbetstagare, som med tillampning av bestammelserna i denna artikel
skall omfattas av lagstiftningen i den ena fordragsslutande staten, skall darvid be-
traktas som bosatt inom denna fordragsslutande stats territorium.

Artikel 9. Denna konvention ber~r icke de bestammelser i Wienkonventionen
om diplomatiska f~rbindelser och Wienkonventionen om konsulara forbindelser
som avser den lagstiftning som anges i artikel 2 punkt 1.
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Artikel 10. 1. De beh~riga myndigheterna i de bAda f~rdragsslutande stater-
na kan i vissa personers eller persongruppers intresse komma 6verens om undantag
frAn bestammelserna i artiklarna 7, 8 eller 9.

2. BestAmmelserna i artikel 8 punkt 4 skall i tillampliga delar gAlla i fall som
avses i denna artikel.

AVDELNING III. SARSKILDA BESTAMMELSER I FRAGA

OM OLIKA FORMANER

Kapitel 1. SJUKDOM, MODERSKAP OCH BARNS FODELSE

Artikel 11. Har n/gon fullgjort f6rsakringsperioder enligt lagstiftningen i
b~da de fordragsslutande staterna, skall dessa perioder, i den man de icke samman-
faller, sammanraknas fr f6rvarv, vidmakthAllande eller Aterfaende av ratt till en
formAn.

Artikel 12. 1. En person, som har ritt till vArdf~rmAner enligt lagstiftningen
i en ftrdragsslutande stat, avensom hans familjemedlemmar, har rAtt till
vArdf6rmfkner under en tillfaillig vistelse inom den andra f~rdragsslutande statens ter-
ritorium, om halsotillstkndet gLr det n~dvAndigt att sAdana f~rmAner omedelbart
tillhandahAlls.

2. F~rsakringsorganet pA platsen for den tillfAlliga vistelsen utger sAdana
f~rmAner enligt den lagstiftning som detta organ har att tillampa.

3. Punkt 1 galler icke personer som beger sig till den andra f~rdragsslutande
statens territorium i syfte att dar fA sjukvArd.

Artikel 13. [1.] En person som har ratt till vArdfLrmAner enligt en f~rdrags-
slutande stats lagstiftning, men ar bosatt inom den andra fbrdragsslutande statens
territorium, erhAller vArdformAner aven inom den senare statens territorium.

2. Familjemedlemmar till en person som har ratt till vArdformAner enligt en
ftrdragsslutande stats lagstiftning erhAller sAdana frmAner om de ar bosatta inom
den andra fordragsslutande statens territorium.

3. Forsakringsorganet for bosattningsorten skall tillhandahAlla de i punkterna 1
och 2 namnda f6rmAnerna i enlighet med den lagstiftning som detta organ har att
tillampa.

4. Punkt 2 galler icke i fall dA familjemedlemmarna har rAtt till vArdftrmAner
pA grund av att de f~rvarvsarbetar eller uppbar f~rmAn frAn det sociala trygghets-
systemet i den f6rdragsslutande stat, inom vars territorium de ar bosatta.

Artikel 14. FrAgan om Aterbetalning av kostnader for f6rmAner som utgetts
enligt artiklarna 12 och 13 avg6rs enligt bestammelser som de beh~riga myndigheter-
na enas om. Dessa kan komma 6verens om att det icke skall ske nAgon Aterbetalning
mellan de ber~rda f6rsakringsorganen.

Artikel 15. En person som uppfyller villkoren for rAtt till kontantformAner
enligt den behLriga statens lagstiftning, i forekommande fall med iakttagande av
bestammelserna i artikel 11, erh.tller dessa f6rmAner Aven om han vistas inom den
andra statens territorium.

F6rmAnerna utbetalas av det beh6riga f6rsakringsorganet i enlighet med
bestammelsema i den lagstiftning detta organ har att tillampa.
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Kapitel 2. INVALIDITET, ALDERDOM OCH DODSFALL

Tillampning av den nederlandska lagstiftningen

Artikel 16. Om en medborgare i en av de fordragsslutande staterna eller en
person som anges i artikel 4 b) var underkastad svensk pensionslagstiftning vid den
tidpunkt nar den arbetsoformAga som 6vergick i invaliditet intradde och han dess-
forinnan hade fullgjort en sammanlagd forsakringsperiod av minst tolv mAnader
enligt den nederlandska lagstiftningen om invaliditetsf~rsakring, har han ratt till
formAn enligt den senare lagstiftningen, beraknad enligt reglerna i artikel 17.

Artikel 17. 1. Beloppet av den fbrmAn som avses i artikel 16 skall beraknas
efter f6rhAllandet mellan den sammanlagda langden av de fOrsakringsperioder som
personen i frAga efter fyllda 15 Ar fullgjort enligt nederlandsk lagstiftning och den
tidsperiod som forflutit mellan den tidpunkt dA han fyllde 15 Ar och den tidpunkt dA
den arbetsoformAga som 6vergick i invaliditet intradde.

2. Om den ifrAgavarande personen vid tidpunkten dA den arbetsoformAga som
overgick i invaliditet intradde var arbetstagare eller behandlades com s'Adan, skall
frmAnen faststallas enligt lagen den 18 februari 1966 om invalidpension (WAO).
Om sA icke var fallet, skall formAnen faststdllas enligt lagen den 11 december 1975
om allman invalidpension (AAW).

3. Som forsAkringsperioder fullgjorda enligt den nederlandska lagstiftningen
skall anses:
a) fors~kringsperioder fullgjorda enligt lagen den 18 februari 1966 om invalidpen-

sion (WAO);
b) forsakringsperioder fullgjorda enligt lagen den 11 december 1975 om allmAn

invalidpension (AAW);
c) anstallningsperioder och darmed likstallda perioder fullgjorda i Nederlanderna

fore den 1 juli 1967.
4. Om i fall som avses i punkt 2 f~rsta meningen en forsaikringsperiod enligt

WAO sammanfaller med en forsakringsperiod enligt AAW, medraknas endast den
period som fullgjorts enligt WAO.

5. Om i fall som avses i punkt 2 andra meningen en forsAkringperiod enligt
AAW sammanfaller med en forsakringsperiod enligt WAO, medraknas endast den
forsakringsperiod som fullgjorts enligt AAW.

Artikel 18. 1. Nar det galler lderspension faststqller det nederlandska for-
sakringsorganet pensionen direkt och uteslutande pA grundval av de forsakrings-
perioder som fullgjorts enligt den nederlandska lagstiftningen om ldersforsakring.

2. Perioder fore den 1 januari 1957, under vilka den ifrAgavarande personen
var bosatt inom Nederlandernas territorium efter uppnAdda 15 Ars Alder eller under
vilka han, medan han bodde i annat land, hade inkomst av forvarvsarbete i Neder-
landerna, skall ocksA betraktas som forsakringsperioder ndr han inte uppfyller vill-
koren i den nederlandska lagstiftningen for att fA sAdana perioder behandlade som
forsakringsperioder.

3. Perioder fore den I januari 1957 skall tas med vid berakning av lderspen-
sionen, endast om den ifrAgavarande personen varit fortlopande bosatt inom den ena
eller bAda fordragsslutande staternas territorium under sex Ar efter att ha uppnAtt 59
Ars Alder eller har erlagt avgifter till den nederlAndska Alderspensionsforsakringen
under denna sexArsperiod.
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4. Perioder som avses i punkt 2 tas icke i berakning nar de sammanfaller med
perioder som beaktas vid berakning av Alderspension enligt lagstiftningen i en annan
stat an Nederlanderna eller nar den ifrhgavarande personen uppbar hel svensk folk-
pension.

Artikel 19. Om en medborgare i en av de fordragsslutande staterna eller en i
artikel 4 b) angiven person vid sin d~d omfattades av svensk lagstiftning om pen-
sioner och dessftrinnan hade fullgjort en sammanlagd f~rsakringsperiod av minst
tolv m~nader enligt den nederlandska lagstiftningen om forsakring for ankor och
efterlevande barn, har hans anka eller efterlevande barn ratt till f6rmhn enligt denna
lagstiftning, beraknad enligt reglerna i artikel 20.

Artikel 20. Beloppet av den form~n som avses i artikel 19 skall beraknas efter
forh~llandet mellan den sammanlagda lAngden av de forsakringsperioder som den
avlidne fore fyllda 65 Ar fullgjort enligt nederlandsk lagstiftning och den tidsperiod
som fbrflutit mellan den dag dA han fyllde 15 Ar och d~dsdagen, dock senast den dag
dA han fyllde 65 Ar.

Artikel 21. Den likstAllighetsprincip som stadgas i artikel 4 galler icke
frivilligt vald fortsattningsf~rsakring for Alderspension och efterlevandepension i
den mAn det ar frAga om bestammelserna om betalning av nedsatta avgifter.

Tiilampning av den svenska lagstiftningen

Artikel 22. 1. Nederlandska medborgare sAval som de personer som anges i
artikel 4 b) och c), som icke uppfyller de villkor som enligt den svenska lagstiftningen
galler for dem i frAga om ratt till folkpension, skall, vare sig de ar bosatta i Sverige
eller annorstddes, ha ratt till folkpension enligt de regler som galler for utomlands
bosatta svenska medborgare.

2. HandikappersAttning som icke utgAr som tillagg till folkpension, vArd-
bidrag for handikappat barn, pensionstillskott och inkomstprbvade pensions-
formAner utbetalas till personer som anges i foregAende punkt, forutsatt att de ar
bosatta i Sverige, varvid reglerna i namnda punkt gAller i tillampliga delar.

Artikel 23. Om en medborgare i en av de fordragsslutande staterna eller en
person som anges i artikel 4 b) eller c) icke har fullgjort erforderliga svenska fOrsAk-
ringsperioder for att uppfylla villkoren for ratt till svensk folkpension enligt de
bestammelser som galler for utom Sverige bosatta svenska medbogare, skall forsak-
ringsperioder fullgjorda enligt den nederlandska lagstiftningen medraknas i den mAn
de icke sammanfaller med svenska fbrsakringsperioder.

Artikel 24. 1. Om fMrsAkringsperioder har fullgjorts bAde enligt den sven-
ska forsakringen for tillaggspension och enligt den nederlandska lagstiftningen, skall
dessa perioder, i den mAn de inte sammanfaller, laggas samman om s.A erfordras for
forvarv av ratt till tillaggspension.

2. Vid berakning av tillaggspensionens belopp skall medraknas endast forsAk-
ringsperioder fullgjorda enligt svensk lagstiftning.

3. En person som icke ar svensk medborgare kan icke gottskrivas pension-
spoang for inkomst av fOrvarvsarbete dA han ar bosatt utom Sverige.
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Kapitel 3. ARBETSLOSHET

Artikel 25. 1. Har en person omfattats av lagstiftningen i bAda de fordrags-
slutande staterna, sammanraknas for fOrvarv av ratt till ersdttning vid arbetsloshet
de forsakbings- eller anstallningsperioder som skall beaktas enligt lagstiftningen i
bAda staterna, i den m~n de icke sammanfaller.

2. Fir tillimpning av forsta punkten kravs att personen i fraga senast var
underkastad lagstiftningen i den f6rdragsslutande stat, enligt vars lagstiftning han
ansoker om ersattning, och har utf~rt f~rvarvsarbete inom denna stats territorium i
sammanlagt minst fyra veckor under de senaste 12 mAnaderna innan ansokan
gjordes. Punkt 1 skall likvAl tillampas, om anstallningen utan arbetstagarens f6r-
vAllande upph~rt tidigare an efter fyra veckor och var avsedd att vara langre tid.

Artikel 26. FrAn den ersaittningstid, vartill ratt foreligger enligt svensk lag-
stiftning pA grund av bestAmmelserna i artikel 25, avdrages den tid, for vilken ett
nederlandskt f~rsakringsorgan inom de senaste tolv mAnaderna fore framstallningen
om ersattning utgivit ersattning till den arbetslose.

Kapitel 4. BARNBIDRAG

Artikel 27. 1. Allmant barnbidrag utges enligt svensk lagstiftning for ett
barn som ar bosatt i Sverige och ar nederlandsk medborgare pA samma villkor som
for barn som ar svenska medborgare.

2. Om ratt till barnbidrag foreligger enligt lagstiftningen i bAda de fordrags-
slutande staterna f~r samma barn och for samma period, skall barnbidrag utges
enligt lagstiftningen i den fordragsslutande stat, inom vars territorium barnet ar
bosatt.

AVDELNING IV. OVRIGA BESTAMMELSER

Artikel 28. De behoriga myndigheterna kan komma overens om tillampnings-
bestarmmelser till denna konvention. De skall vidare tillse att forbindelseorgan utses i
vardera staten for att underlAtta tillampningen av konventionen.

Artikel 29. 1. Vid tillampningen av denna konvention skall myndigheter
och forsakringsorgan i de fordragsslutande staterna lamna varandra bistAnd i samma
utstrackning som vid tillampningen av den egna statens lagstiftning. SAdant
6msesidigt administrativt bistAnd lamnas kostnadsfritt.

2. Myndigheter och forsakringsorgan i de f6rdragsslutande staterna kan vid
tillampning av konventionen meddela sig direkt med varandra pA engelska eller fran-
ska.

3. Myndigheter, ftrsAkringsorgan och organ for rAttsskipning i en fordrags-
slutande stat fhr icke avvisa ans~kningar eller andra handlingar som inges till dem av
det skalet att de Ar avfattade pA frammande -prAk om de Ar skrivna pA den andra
statens officiella sprik, pA engelska eller pA franska.

4. En f6rdragsslutande stats diplomatiska och konsulara representationer kan
begara upplysningar direkt hos myndigheter och forsakringsorgan inom den andra
fordragsslutande statens territorium for att kunna tillvarata egna medborgares in-
tressen.
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Artikel 30. De beh6riga myndigheterna skall hAlla varandra underrattade om
de Atgarder som vidtas inom den egna statens territorium fOr tillampningen av kon-
ventionen.

Artikel 31. Inom den ena ftrdragsslutande statens territorium medgiven be-
frielse frAn stampelavgifter och andra avgifter for intyg och handlingar, som skall
ftretes for myndigheter och f6rsakringsorgan i namnda stat, skall galla aven f6r in-
tyg och handlingar, som vid tillampningen av denna konvention skall f6retes fr
myndigheter och f~rsAkringsorgan inom den andra ftrdragsslutande statens territo-
rium. Handlingar och intyg, som skall f~retes i arenden enligt denna konvention,
beh~ver icke legaliseras genom diplomatisk eller konsular myndighet.

Artikel 32. 1. Ans~kningar, besvar och andra handlingar, som enligt en f6r-
dragsslutande stats lagstiftning inom en faststalld tid skall ingivas till en myndighet
eller ett f6rsakringsorgan, skall anses ha inkommit i ratt tid, om de inom den fast-
stallda tiden ingivits till en motsvarande myndighet eller ett motsvarande organ i den
andra fordragsslutande staten.

2. En anstkan om frmAn, som inges enligt den ena ftrdragsslutande statens
lagstiftning, skall bed~mas som en ans~kan om motsvarande f~rmAn enligt den an-
dra fordragsslutande statens lagstiftning. I frAga om ans6kan om Alderspension
gAller detta dock ej om sokanden anger att ans~kan avser pension endast enligt den
fMrstnmnda fordragsslutande statens lagstiftning.

Artikel 33. 1. Om det enligt denna konvention Aligger ett f~rsakringsorgan i
en frdragsslutande stat att utbetala kontantformAner till en f6rmAnstagare som
vistas inom den andra f6rdragsslutande statens territorium, skall betalningsskyldig-
heten bestammas i den fLrra statens valuta. F~rsakringsorganet kan med befriande
verkan g~ra utbetalningen i den andra statens valuta.

2. Om det enligt denna konvention Aligger ett f6rsakpingsorgan i en fordrags-
slutande stat att gra utbetalningar dill ett fMrsAkringsorgan i den andra fbrdrags-
slutande staten, skall betalningsskyldigheten bestammas i den andra statens valuta.
Det f~rra ftrsakringsorganet kan med befriande verkan g6ra utbetalningen i
namnda valuta.

3. Kapitalverf~ringar som foljer av tillampningen av denna konvention skall
ske enligt de tillampliga 6verenskommelser som galler mellan de ftrdragsslutande
staterna vid overforingstillfallet.

Artikel 34. 1. Om ett f~rsakringsorgan i en f~rdragsslutande stat, nar det
beviljar eller ompr~var invalid-, Alders eller efterlevandepensioner enligt avdel-
ning III kapitel 2, har utgivit ett hogre belopp till en formAnstagare an denne har ratt
till, kan namnda organ anmoda det forsakringsorgan i den andra fordragsslutande
staten som ansvarar for utbetalning av en motsvarande ersattning till f6rmAn-
stagaren att dra av det for mycket utbetalda beloppet frAn en retroaktiv ersattning
som det utbetalar till denne. Det senare organet skall overf6ra det avdragna beloppet
till det organ som har fordringsratten. Om avdrag inte kan goras for vad som utgivits
for mycket, skall bestammelserna i punkt 2 galla.

2. Om fLrsakringsorganet i en f~rdragsslutande stat i andra fall har betalat ett
belopp till en f~rmAnstagare ut~ver vad denne har ratt till, kan organet, pA de villkor
och med de begransningar som stadgas i den lagstiftning det har att tillmpa, an-
moda det f~rstkringsorgan i den andra fbrdragsslutande staten som ansvarar f6r ut-
betalning av ersattning till f~mAnstagaren att frAn namnda ersattning dra av vad som
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utgivits for mycket. Det senare organet skall, pA de villkor och inom de granser som
galler enligt den lagstiftning som det har att tillampa, gora avdraget som om organet
sjalvt betalat ut for stort belopp och skall 6verfLra det avdragna beloppet till det
organ som har fordringsratten.

Artikel 35. 1. Tvister, som uppkommer vid tillampningen av denna konven-
tion, skall lsas genom forhandlingar mellan de behoriga myndigheterna.

2. Om en tvist icke har blivit avgjord inom sex mAnader efter det begaran f~rst
framstalldes om ftrhandlingar enligt foregAende punkt, skall den understallas en
skiljedomstol, vars sammansattning och arbetssatt skall 6verenskommas mellan de
ftrdragsslutande staterna.

Skiljedomstolen skall slita tvisten enligt de grundlaggande principerna for
denna konvention och i konventionens anda. Skiljedomen skall vara slutlig och bin-
dande for de fordragsslutande staterna.

AVDELNING V. OVERGANGS- OCH SLUTBESTAMMELSER

Artikel 36. 1. Denna konvention ager tillampning aven pA forsakringsfall
som intraffat fOre dess ikrafttriidande. Konventionen grundar likval ingen ratt till ut-
betalning av f~rmAner for tid fore dess ikrafttradande. For faststallande av ratt till
formAner beaktas dock forsakrings- eller bosattningsperioder som fullgjorts fOre
konventionens ikrafttradande.

2. En f~rmAn som icke beviljats eller som indragits pA grund av den for-
sakrades nationalitet eller pA grund av dennes bosattning inom den andra fordrags-
slutande statens territorium eller pA grund av nAgot annat hinder som undanrojts
genom denna konvention, skall efter ansOkan beviljas eller Ater utbetalas nar
konventionen trader i kraft.

3. Efter ans~kan skall en formAn som beviljats fore denna konventions ikraft-
tradande omraknas, varvid konventionens bestammelser skall tillampas. SAdana
formAner kan ocksA omraknas utan ansokan. Omrakningen fAr icke medfora minsk-
ning av utgAende formAn.

4. Bestammelser i de frdragsslutande staternas lagstiftning som avser pres-
kription och upphorande av ratten till formAner skall icke tillampas pA ratt enligt
bestammelserna i punkterna 1-3 ovan, under forutsattning att formAnstagaren in-
kommer med ansokan om formAn inom tvA Ar frAn konventionens ikrafttradande.

Artikel 37. 1. OvergAngsbestammelserna i svensk lagstiftning om berakning
av folkpension fOr personer fodda 1929 eller tidigare och berakning av tillaggspen-
sion for personer fodda 1923 eller tidigare berors icke av denna konvention.

2. Bestammelserna i svensk lagstiftning om ratt till folkpension fOr svenska
medborgare som ar bosatta utom Sverige berors icke av artikel 5 i denna konvention.

Artikel 38. 1. Denna konvention kan uppsiigas av var och en av de bAda for-
dragsslutande staterna. Uppsagningen skall meddelas senast tre mAnader fore
utgAngen av det 16pande kalenderAret, varefter konventionen upphor att galla vid
namnda kalenderArs slut.

2. Uppsdges konventionen, skall dess bestammelser fortsatta att galla fOr
redan f~rvArvade f~rmAner utan hinder av vad som kan ha stadgats i de bAda for-
dragsslutande staternas lagstiftning rOrande begransningar i ratten till formAn vid
bosattning eller medborgarskap i annat land. Den ratt till framtida f~rmAner, som
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kan ha ftrvarvats pA grund av konventionens besttmmelser, skall regleras genom
sarskild 6verenskommelse.

Artikel 39. De bAda f6rdragsslutande staterna skall skriftligen underrktta
varandra nar de tgarder som farfattningsenligt erfordras i staten for ikrafttrtdandet
av denna konvention har fullgjorts. Konventionen skall trkda i kraft fcrsta dagen i
tredje m~naden efter den dag dA den sista av dessa underrittelser lamnades.

TILL BEVIS HAROM har de bAda regeringarnas befullmaktigade ombud under-
tecknat denna konvention.

SoM SKEDDE i tvA exemplar i Stockholm den 2 juli 1982 pA nederltndska, sven-
ska och engelska sprAken, vilka texter Ager lika vitsord.

F6r Konungariket F6r Konungariket
Nederlanderna: Sverige:

[Signed- Signe'I [Signed- Signg]J

SLUTPROTOKOLL

Vid undertecknandet av konventionen mellan Konungariket Sverige och
Konungariket Nederlanderna om social trygghet (nedan kallad konventionen") har
undertecknade befullmiktigade ombud kommit 6verens om f01jande:

I frAga om den nederlandska lagstiftningen om sjukf6rsakring (virdf~rmAner)
galler konventionens avdelning III kapitel 1 endast personer som tr frsakrade enligt
bestammelserna i sjukf~rsakringslagen (Ziekenfondswet).

Detta protokoll ar en integrerande del av konventionen.
UPPRATTAT i tvA exemplar i Stockholm den 2 juli 1982 pi nederlandska, svenska

och engelska sprAken, vilka texter ager lika vitsord.

F6r Konungariket F6r Konungariket
Nederlanderna: Sverige:

[Signed - Signd] [Signed - Sign6]

ADMINISTRATIV OVERENSKOMMELSE OM TILLAMPNINGEN AV KON-
VENTIONEN MELLAN KONUNGARIKET NEDERLANDERNA OCH
KONUNGARIKET SVERIGE OM SOCIAL TRYGGHET, UNDERTECK-
NAD I STOCKHOLM DEN 2 JULI 1982

Med st6d av artikel 28 i konventionen mellan Konungariket Nederlanderna och
Konungariket Sverige om social trygghet, undertecknad i Stockholm den 2 juli 1982,
har de beh~riga myndigheterna i de tvA staterna, namligen
- f6r Nederlanderna social- och arbetsmarknadsministern och halso- och

milj~vArdsministern,
- for Sverige regeringen

kommit overens om foljande tillampningsbestammelser till konventionen.

Signed by P. W. Van Heusde - Sign par P. W. Van Heusde.
2 Signed by Karin S6der - Signd par Karin S6der.
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AVDELNING i. ALLMANNA BESTAMMELSER

Artikel 1. I denna 6verenskommelse
a) avses med uttrycket "konventionen" konventionen mellan Konungariket

Nederlinderna och Konungariket Sverige om social trygghet, undertecknad (i Stock-
holm den 2 juli 1982)

b) har de uttryck som forklaras i artikel 1 i konventionen den betydelse som
anges i nimnda artikel.

Artikel 2. 1. F~rbindelseorgan enligt artikel 28 i konventionen ar
A. i Nederlainderna

(a) for v~rdf~rm~ner vid sjukdom, moderskap och arbetsskador: Ziekenfonds-
radd, Amstelveen;

(b) for Alders- och efterlevandepension och for barnbidrag: Sociale Verzekerings-
bank, Amsterdam;

(c) for 6vriga f~rmAner: Gemeenschappelijk Administratiekantoor, Amsterdam;
B. i Sverige

(a) f6r arbetsloshetsf6rstkring och kontant arbetsmarknadsstod: arbetsmarknads-
styrelsen, Solna;

(b) for 6vriga f6rm~ner: riksfrsAkringsverket, Stockholm.
2. Forbindelseorganen har de uppgifter som anges i denna overenskommelse.

Vid tillampningen av konventionen kan de trada omedelbar forbindelse sAval med
varandra som ber6rda personer eller dessas ombud. De skall bist'A varandra vid
tillampningen av konventionen.

Artikel 3. 1. 1 den stat, vars lagstiftning skall Aga fortsatt tillampning, skall
det ftrsakringsorgan som anges i andra stycket utfirda ett intyg, utvisande att denna
lagstiftning skall aga fortsatt tillampning,
(a) pd begaran av arbetstagaren eller dennes arbetsgivare i fall som avses i artikel 8

fLrsta stycket i konventionen,
(b) i fall som avses i artikel 10 i konventionen.

2. De organ som avses i f6rsta stycket ar
- i Nederlanderna, Sociale Verzekeringsraad, Zoetermeer,
- i Sverige, riksf~rsakringsverket, Stockholm, eller den allmdnna fMrsakringskassan

for regionen.

AVDELNING n. TILLAMPNING AV DE SARSKILDA BESTAMMELSERNA

OM OLIKA FORMANER

Kapitel 1. SJUKDOM, MODERSKAP OCH BARNS FODELSE

Artikel 4. Vid tillAmpningen av detta kapitel forst.As med "forsakringsorgan
pA platsen for tillfallig vistelse":
-i Nederlanderna, Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds U.A., Utrecht;
-i Sverige, den allmanna forsakringskassan for regionen;
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"forsakringsorgan pA bosattningsorten":
- i Nederltnderna, den sjukkassa (Ziekenfonds) pA bosattningsorten som personen i

frAga valjer;
- i Sverige, den allmanna ftrs~kringskassan for regionen.

Artikel S. 1. For tillmpning av artikel 11 i konventionen av en fordrags-
slutande stats forsakringsorgan skall den person, varom frAga Ar, f~rete intyg for
organet om de f6rs-kringsperioder som fullgjorts enligt den andra statens lag-
stiftning.

2. PA begaran av personen i frAga skall sAdant intyg utfardas:
- i Nederlanderna, av den ftretagsforening (bedrijfsvereniging), till vilken den for-

sakrades senaste arbetsgivare var ansluten. Om emellertid den person, varom
frAga Ar, endast varit forsakrad for v.Ardftrminer skall intyget utfdrdas av den
sjukkassa (Ziekenfonds), till vilken personen i frAga senast varit ansluten;

- i Sverige, av riksf~rsakringsverket eller den allmanna forsAkringskassan for
regionen.

3. Om den person varom frAga Ar inte kan forete det erforderliga intyget skall
f~rsakringsorganet begara det hos det f~rsakringsorgan som namns i andra stycket.

Artikel 6. 1. For att erhAlla vArdfOrmAner under tillfallig vistelse i den stat
som inte Ar den beh6riga staten skall den person, varom frAga ar, f6rete ett intyg om
sin rAtt till ftrmAner for en person eller institution som ar bemyndigad att lamna den
ndvandiga vArden och som arbetar inom socialftrsakrindssystemet. Detta intyg
skall utfardas av det behoriga forsttkringsorganet. Intyget skall Aga giltighet for den
langsta tid som anges diri, rAknat frAn dagen for utfardandet. De beh~riga myndig-
heterna kan komma Overens om att f~rsakringsbesked utfArdade av det beh~riga for-
sakringsorganet skall galla som sAdant intyg.

2. Om den person varom frAga ar inte kan forete det erforderliga intyget skall
fMrsAkringsorganet pA platsen for den tillfalliga vistelsen begara det hos det beh~riga
fMrsdkringsorganet.

Artikel 7. 1. FOr att erhAlla vArdformAner enligt artikel 13 fMrsta eller andra
stycket i konventionen skall ifrAgavarande personer lAta inskriva sig hos f~rsakrings-
organet for bosattningsorten och darvid, om det beh~vs, ftrete ett intyg om sin rAtt
till frmAner. Detta intyg skall utfardas av det beh~riga fMrsAkringsorganet. Om
sAdant intyg inte f~retes, skall frsatkringsorganet for bosattningsorten begara det
hos det behOriga fMrsAkringsorganet.

2. Det i ftrsta stycket angivna intyget skall galla till dess ftrsAkringsorganet
for bosattningsorten erhAller meddelande om att det Aterkallats.

3. F6rsakringsorganet for bosattningsorten skall underrAtta det beh~riga for-
sakringsorganet nar inskrivning sker enligt ftrsta stycket.

4. IfrAgavarande personer skall underritta ftrstikringsorganet for bosAtt-
ningsorten om sAdana andringar i sina forhAllanden som kan pAverka ratten till vArd-
ftrmAner. Detta galler sarskilt varje forandring i bosattningsforhAllanden och varje
upph~rande eller f~rAndring av anstallning eller f~rvarvsverksamhet for den for-
sAkrade personens del.

5. F~rsAkringsorganet for bosattningsorten skall, sA snart det erh'ller kAn-
nedom darom, underratta det behoriga fMrsAkringsorganet om varje f~randring som
kan pAverka anslutningen till f6rsakringsorganet eller ritten till vArdf~rminer for de
personer varom frAga Ar.
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Artikel 8. Ingen Aterbetalning skall Aga rum mellan forsakringsorgan for
kostnader for form~ner enligt artiklarna 12 och 13 i konventionen. Forekommer skal
att anta att det har uppkommit en avsevard obalans mellan kostnaderna pA Omse
sidor, skall emellertid nya f~rhandlingar Aga rum om den framtida regleringen av
denna frAga pA begaran av en stats beh~riga myndighet.

Artikel 9. 1. For att erhtlla kontantforminer fAr en forsakrad person som
uppehAller sig i den stat som ej Ar den behoriga staten vanda sig till forsakrings-
organet i vistelsestaten, namligen:
-'i Nederlanderna till det behoriga distriktskontoret for Gemeenschappelijk Ad-

ministratiekantoor, som handlar pA Nieuwe Algemene Bedrijfsverenigings
vagnar;

-'i Sverige till den allmAnna forsakringskassan for regionen.
Detta forsakringsorgan skall genast underratta det behoriga forsakringsorganet

om en sidan framstAllning.
2. Det behoriga ftrsikringsorganet kan fA arbetsoformAgan medicinskt be-

krAftad genom fbrmedling av forsakringsorganet for den forsAkrade personens
vistelseort. Den undersokande lakarens utlAtande skall sirskiltange hur lange arbets-
oformAgan beraknas bestA och skall sAndas till det behoriga forsakringsorganet
inom tre dagar efter undersokningen.

3. PA begaran av det behoriga forsakringsorganet skall forsakringsorganet for
ifrtAgavarande persons vistelseort, om sA erfordras, genomfora senare administrativa
kontrollAtgarder och medicinska undersokningar som om personen i frAga var
forsaqkrad hos det senare organet.

4. Det behoriga forsakringsorganet skall betala kontantformAner direkt till
den berattigade personeh med anvandande av lAmpligt betalningssatt, sarskilt inter-
nationell betalningsorder.

Kapitel 2. INVALIDITET, ALDERDOM OCH EFTERLEVANDE (PENSIONER)

Artikel 10. 1. De behoriga forsakringsorganen skall omedelbart underratta
varandra om varje pensionsans~kan, pA vilken avdelning III, kapitel 2, och arti-
kel 32 i konventionen ar tillampliga. Denna underriittelse skall ges pa sarskild
blankett som aven skall innehAlla alla upogifter som behovs for att det behoriga
forsakringsorganet i den andra staten skall kunna utreda arendet. Denna underrat-
telse ersatter andra handlingar som kan fordras till stod for ansokan.

2. De behoriga forsAkringsorganen skall vidare underratta varandra om om-
standigheter av betydelse for ett beslut om pension med bifogande av lakarut-
l.Atanden som kan vara av betydelse.

3. De behoriga forsakringsorganen skall underratta varandra om beslut som
meddelas under forfarandet for att faststAlla en pension. Namnda organs slutliga
beslut skall samtidigt sandas till sokanden av forsakringsorganet i den stat inom vars
territorium denne ar bosatt.

Artikel 11. Pensioner skall utbetalas direkt till de pensionsberattigade utom i
fall som avses i artikel 34 f6rsta stycket i konventionen. I de fall namnda bestam-
melse tillampas skall den skuld som uppstAtt pA grund av att ett f6rsakringsorgan
utbetalat ett for hogt pensionsbelopp regleras genom att beloppet utbetalas till
nAmnda forsqkringsorgan.
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A rtikel 12. Artikel 11 ager motsvarande tillampning pA livrintor enligt den
svenska lagstiftningen om arbetsskador.

Kapitel 3. ARBETSLOSHET

Artikel 13. Ansoker nAgon med Aberopande av avdelning III, kapitel 3, i kon-
ventionen om kontantformAn vid arbetsloshet i den ena staten skall upplysningar in-
hAmtas frAn fcrsakringsorganet i den andra staten, dAr sA erfordras genom fLrbin-
delseorganet i denna stat.

Kapitel 4. BARNBIDRAG

Artikel 14. Det behoriga forsakringsorganet i den stat inom vars territorium
barnet ar bosatt skall fOrse det behOriga forsakringsorganet i den andra Staten med
alla upplysningar som behbvs for tillAmpning av artikel 27, andra stycket, i konven-
tionen.

AVDELNING III. SLUTBESTAMMELSER

Artikel 15. 1. Formular till intyg, och andra handlingar som avses i denna
6verenskommelse skall faststallas av forbindelseorganen.

2. F~rutsatt att de bemyndigats dartill av de beh~riga myndigheterna kan for-
bindelseorganen vidtaga om ytterligare administrativa Atgarder for tillAmpningen av
denna bverenskommelse.

Artikel 16. 1. Forbindelseorganen och fOrsakringsorganen skall korres-
pondera pA engelska eller franska.

2. Forbindelseorganen skall nar det beh6vs bistA varandra med att 6versatta
ansokningar och andra handlingar, som har skrivits pA deras officiella sprAk, till
engelska eller franska.

Artikel 17. Kostnader for lakarundersOkningar som ar nodvandiga for bevil-
jande eller omprOvning av formAner skall Aterbetalas av det fOrsakringsorgan pa vars
begaran de gjorts till det fOrsakringsorgan som ombesorjt Atgarderna, pA basis av de
avgifter det senare organet tillampar.

Artikel 18. Denna 6verenskommelse trader i kraft samtidigt med konven-
tionen och kan sagas upp med tillampning av samma bestammelser som galler f6r
konventionen.

UPPRATTAT i Stockholm den 2 juli 1982 i tvA exemplar p.A nederlandska, svenska
och engelska sprAken, vilka texter ager lika vitsord.

F6r de beh6riga For den beh6riga
nederlindska myndigheterna: svenska myndigheten:

[Signed - Sign6]' [Signed - Signi]2

Signed by P. W. Van Heusde - Signt par P. W. Van Heusde.
2 Signed by Karin S6der - Sign6 par Karin S6der.
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CONVENTION' ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE KINGDOM
OF THE NETHERLANDS AND THE KINGDOM OF SWEDEN

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the
Kingdom of Sweden,

Desirous of regulating the relations between the two states in the field of social
security,

Have agreed to conclude the following Convention:

PART i. GENERAL PROVISIONS

Article 1. 1. For the purpose of the present Convention,
1) "Netherlands" means the Kingdom of the Netherlands and "Sweden" the

Kingdom of Sweden;
2) "Territory" means
In relation to the Netherlands: the territory of the Kingdom in Europe,
In relation to Sweden: its territory;
3) "Legislation" means laws, ordinances and administrative regulations re-

lating to the systems and branches of social security as specified in Article 2;
4) "Competent authority" means
In relation to the Netherlands: the Minister for Social Affairs and Employment,

or concerning benefits in kind of the legislation on sickness insurance the Minister for
Health and Environmental Protection;

In relation to Sweden: the Government or the authority nominated by the
Government;

5) "Insurance institution" means the body or authority charged with the imple-
mentation of the legislation (or a portion thereof) specified in Article 2;

6) "Competent insurance institution" means the insurance institution which is
competent under the applicable legislation;

7) "Competent State" means the state in whose territory the competent in-
surance institution is situated;

8) "Periods of insurance" means periods of contribution, employment, occu-
pational activity or residence defined or recognized as periods of insurance by the
legislation under which they were completed, and any other periods, in so far as they
are regarded by this legislation as equivalent to periods of insurance;

9) "Cash benefit" or "pension" means a cash benefit or a pension under the ap-
plicable legislation, including all the constituent parts thereof which are financed out
of public funds as well as all increases and additional allowances.

2. Other terms used in this Convention shall have the meaning which is given
to them under the legislation applied.

I Came into force on 1 March 1983, i.e., the first day of the third month following the date of the last of the notifica-
tions (effected on 7 and 10 December 1982) by which the Contracting Parties informed each other of the accomplishment
of their constitutional procedures, in accordance with article 39.
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Article 2. 1. This Convention shall apply
A. In relation to the Netherlands, to the legislation on:

a) Sickness insurance (cash benefits and benefits in kind in the case of sickness and
maternity);

b) Invalidity insurance (incapacity for work, occupational injuries and diseases);
c) Old-age insurance;
d) Widows' and orphans' insurances;
e) Unemployment benefits;
f) Children's allowances.

B. In relation to Sweden, to the legislation on:
a) Health insurance and parental insurance;
b) Basic pension;
c) Supplementary pension;
d) Unemployment insurance and labour market cash support;
e) Children's allowances;

f) Occupational accidents and diseases insurance.
2. Except where otherwise indicated by the provision in paragraph (4), this

Convention shall also apply to legislation codifying, amending or supplementing the
legislation specified in paragraph (1) of this Article.

3. This Convention shall apply to legislation concerning a new system or a new
branch for social security in excess of that specified in paragraph (1) of this Article
only if so agreed between the Contracting Parties.

4. This Convention shall not apply to legislation extending the application of
the legislation specified in paragraph (1) of this Article to new groups of beneficiaries
if the competent authority in the state concerned notifies the competent authority in
the other state within three months from the date of the official publication of the
new legislation, that no such extension of the Convention is intended.

5. This Convention does not apply to social or medical assistance schemes or
to special schemes for civil servants or persons treated as such.

Article 3. In so far as it does not contain provisions to the contrary, this Con-
vention shall apply to nationals of the Contracting Parties, to persons who are, or
who have been, covered by the legislation of either of the Contracting Parties and to
persons deriving their rights from such persons.

Article 4. In the application of the legislation of a Contracting Party the
following persons shall, except where otherwise provided in this Convention, be
equated with nationals of that Contracting Party:
a) Nationals of the other Contracting Party;
b) Refugees and stateless persons, as referred to in the Convention of 28th July

1951 on the Status of Refugees' and the Protocol of 31 st January 1967 to the said
Convention,2 as well as the Convention of 28th September 1954 on the Status of
Stateless Persons;

3

1 United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.

2 Ibid., vol. 606, p. 267.
3 Ibid., vol. 360, p. 117.
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c) Other persons with regard to rights which they derive from a national of a Con-
tracting Party or from a refugee or stateless person referred to in this Article.

Article 5. Except where otherwise provided in this Convention, pensions and
other cash benefits, apart from unemployment benefits, may not be reduced, modi-
fied, suspended or withdrawn on account of the recipient residing in the territory of
the other Contracting Party.

Article 6. Provisions in the legislation of a Contracting Party for the reduc-
tion, suspension or suppression of benefits from one branch of social security where
there is overlapping with benefits from another branch or with other income, or
because of an occupational activity, shall apply also to a beneficiary in respect of
benefits acquired under the legislation of the other Contracting Party or in respect of
income obtained, or occupation exercised, in the territory of the other Contracting
Party.

PART II. PROVISIONS CONCERNING APPLICABLE LEGISLATION

Article 7. Except where otherwise provided in Articles 8 and 9, employed per-
sons shall be subject to the legislation of only the Contracting Party, in whose terri-
tory they exercise their occupation. This applies also where the employed person or
his employer has his place of residence in the territory of the other Contracting Party.

Article 8. 1. If a person employed in the territory of a Contracting Party is
posted by his employer to the territory of the other Contracting Party to perform
work on behalf of the same employer, he shall continue to be subject to the legisla-
tion of the former Party until the expiry of the twentyfourth calender month after
his posting as though he were still employed in the territory of that Party.

2. Travelling personnel employed by railway or road traffic undertakings or
by air lines, and working in the territories of both the Contracting Parties, shall be
subject to the legislation of the Contracting Party in whose territory the undertaking
has its head office. If, however, they are employed by a branch or permanent agency
which the said undertaking has in the territory of the other Contracting Party, the
legislation of that Contracting Party shall apply.

3. The legislation of the Contracting Party, whose flag a vessel is flying, shall
apply to the crew of the vessel and the other persons who are employed on board on a
permanent basis. If, however, a person employed on board on a ship flying the flag of
one Contracting Party is paid in respect of this occupation by an undertaking having
its principal place of business, or by a person having his place of residence, in the
territory of the other Contracting Party, he shall be subject to the legislation of the
latter Party. In relation to the Netherlands the second sentence applies also where a
ship flies the flag of a third country but has a crew which is paid by an undertaking
having its principal place of business or by a person having its place of residence in
the Netherlands.

4. An employee who is to be subject to the legislation of a Contracting Party
under the provisions of this Article shall for such purposes be considered to be resi-
dent in the territory of that Contracting Party.
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Article 9. The present Convention does not affect the provisions of the Vienna
Convention on Diplomatic Relations' and the Vienna Convention on Consular Rela-
tions' relating to the legislation specified in Article 2, paragraph (1).

Article 10. 1. The competent authorities of the two Contracting Parties may
agree on exceptions from the provisions of Articles 7, 8 or 9 in the interest of certain
persons or groups of persons.

2. The provisions of paragraph (4) of Article 8 shall apply, mutatis mutandis,
in cases referred to in this Article.

PART In. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING

THE VARIOUS CATEGORIES OF BENEFITS

Chapter 1. SICKNESS, MATERNITY AND CHILDBIRTH

Article 11. If a person has completed periods of insurance under the legisla-
tion of both Contracting Parties, these periods shall be added together for the acqui-
sition, maintaining or recovery of entitlement to a benefit, in so far as they do not
coincide.

Article 12. 1. A person who is entitled to benefits in kind under the legisla-
tion of one of the Contracting Parties, as well as members of his family, shall receive
benefits in kind during a temporary stay in the territory of the other Contracting Party
if their condition necessitates the immediate provision of such benefits.

2. Such benefits shall be provided by the insurance institution of the place of
temporary stay in accordance with the legislation which that institution applies.

3. Paragraph (1) is not applicable to persons who go to the territory of the
other Contracting Party for the purpose of receiving medical care.

Article 13. 1. A person who is entitled to benefits in kind under the legisla-
tion of one Contracting Party but resides in the territory of the other Contracting
Party shall receive benefits in kind also in the territory of the latter Party.

2. Members of the family of a person who is entitled to benefits in kind under
the legislation of one Contracting Party shall, if they reside in the territory of the
other Contracting Party, receive benefits in kind.

3. The benefits mentioned in paragraph (1) and (2) shall be provided by the in-
surance institution of the place of residence in accordance with the legislation which
that institution applies.

4. Paragraph (2) is not applicable in cases where the family members are entitled
to benefits in kind because of their professional activity or their receiving a social
security benefit of the Contracting Party in whose territory they reside.

Article 14. The question of refund of costs for benefits provided under Ar-
ticles 12 and 13 shall be determined and made in accordance with regulations to be
agreed on by the competent authorities. These authorities may agree that there shall
be no refunds between the insurance institutions concerned.

Article 15. A person who satisfies the conditions for entitlement to cash
benefits under the legislation of the competent State, regard being had, where ap-

I United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95.
2 Ibid., vol. 596, p. 261.
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propriate, to the provisions of Article 11, receives the benefits even if he is present in
the territory of the other state.

The benefits are paid by the competent insurance institution in accordance with
the provisions of the legislation which it applies.

Chapter 2. INVALIDITY, OLD AGE AND SURVIVORS

Implementation of the Netherlands legislation

Article 16. Where a national of one of the Contracting Parties or a person
designated in Article 4 b), at the time when incapacity for work followed by invalidity
occurred, was subject to Swedish legislation on pensions and had previously com-
pleted a total insurance period of at least 12 months under the Netherlands legislation
on invalidity insurance, he shall be entitled to a benefit under the latter legislation,
calculated according to the rules of Article 17.

Article 17. 1. The amount of the benefit referred to in Article 16 shall be
calculated in proportion to the ratio of the total length of the periods of insurance
completed by the person concerned under the Netherlands legislation after the age of
15 years to the period between the date on which he reached the age of 15 and the date
of his incapacity for work followed by invalidity.

2. If, at the time when incapacity for work followed by invalidity occurred, the
person concerned was an employed person or a person treated as such, the benefit
due shall be determined according to the Incapacity Insurance Act of 18 February
1966 (WAO). If not, the benefit due shall be determined according to the General In-
capacity Insurance Act of 11 December 1975 (AAW).

3. As periods of insurance completed under the Netherlands legislation shall
be considered:
a) Periods of insurance completed under the Incapacity Insurance Act of 18 Feb-

ruary 1966 (WAO);
b) Periods of insurance completed under the General Incapacity Insurance Act of

11 December 1975 (AAW);
c) Periods of employment and periods treated as such completed in the Netherlands

before 1 July 1967.
4. In the case referred to in paragraph (2), first sentence, when an insurance

period under the WAO coincides with an insurance period under the AAW, only the
period completed under the WAO shall be taken into account.

5. In the case referred to in paragraph (2), second sentence, when an insurance
period under the AAW coincides with an insurance period under the WAO, only the
period completed under the AAW shall be taken into account.

Article 18. 1. In the case of old age the Netherlands insurance institution
determines the pension directly and exclusively on the basis of the periods of in-
surance completed under the Netherlands legislation on old age insurance.

2. Periods before 1 January 1957 during which the person concerned resided in
the territory of the Netherlands after reaching the age of fifteen or during which,
whilst residing in another country, he was gainfully employed in the Netherlands
shall also be considered as periods of insur]ance when he is not satisfying the condi-
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tions of the Netherlands legislation permitting him to have such periods treated as
periods of insurance.

3. Periods before 1 January 1957 shall only be taken into consideration for
calculation of the old-age pension if the person concerned has resided throughout six
years in the territory of one or both of the Contracting Parties after reaching the age
of fifty-nine years or has paid contributions for the Netherlands old-age insurance
during that period of six years.

4. The periods referred to in paragraph 2 will not be taken into consideration
when they coincide with periods taken into consideration for the calculation of old-
age pension under the legislation of another country than the Netherlands or when
the person concerned receives a full Swedish basic pension.

Article 19. When a national of one of the Contracting Parties or a person
designated in Article 4 b) at the time of his death was subject to Swedish legislation
on pensions and had previously completed a total insurance period of at least
12 months under the Netherlands legislation on widows' and orphans' insurance, his
widow or the orphans shall be entitled to a benefit under this legislation, calculated in
accordance with the rules of Article 20.

Article 20. The amount of the benefit referred to in Article 19 shall be cal-
culated in proportion to the ratio of the total length of the periods of insurance com-
pleted by the deceased under the Netherlands legislation before he reached the age of
65 to the period between the date on which he reached the age of 15 years and the date
of his death, but at the latest the date on which he reached the age of 65 years.

Article 21. The principle of equality of treatment laid down in Article 4 does
not apply to the old-age and survivors optional continued insurance in so far as the
payment of contributions at reduced rates is concerned.

Implementation of the Swedish legislation

Article 22. 1. Nationals of the Netherlands as well as the persons designated
in Article 4 (b) and (c), whether they reside in Sweden or elsewhere, who do not fulfill
the conditions of the Swedish legislation which apply to them as regards entitlement
to basic pension, shall be entitled to a basic pension in accordance with the rules ap-
plying to Swedish nationals residing abroad.

2. Handicap allowances which are not supplements to a basic pension, care
allowances for handicapped children, general pension supplements and income-
tested pension supplements are payable to persons designated in the previous para-
graph, provided that they are residing in Sweden, applying mutatis mutandis the
rules contained in that paragraph.

Article 23. Where a national of one of the Contracting Parties or a person
designated in Article 4 (b) or (c) does not have sufficient Swedish periods of insurance
to satisfy the requirements for entitlement to a basic pension in accordance with the
provisions applicable to Swedish nationals residing outside of Sweden, periods of in-
surance completed under the legislation of the Netherlands shall be taken into ac-
count in so far as they do not coincide with Swedish periods of insurance.

Article 24. 1. Where periods of insurance have been completed both under
the Swedish supplementary pension insurance scheme and under the legislation of
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the Netherlands, these periods shall when necessary be added together for the acqui-
sition of a right to supplementary pension in so far as they do not coincide.

2. When computing the amount of supplementary pension, only periods of in-
surance covered under Swedish legislation will be taken into account.

3. A person who is not a Swedish national cannot be credited with pension
points by virtue of gainful occupation while residing outside of Sweden.

Chapter 3. UNEMPLOYMENT

Article 25. 1. If the legislation of both Contracting Parties has been appli-
cable to a person, then the periods of insurance or employment, which are to be
taken into consideration according to both Parties' legislation, shall be added to-
gether for the acquisitation of the right to receive unemployment benefits, in so far as
they do not coincide.

2. The application of paragraph (1) presupposes that the person concerned
was last subject to the legislation of the Contracting Party, under the legislation of
which he is claiming the benefit, and has been employed in the territory of that Party
for at least four weeks in total during the last twelve months before submitting the
claim. Paragraph (1) applies, however, even when his employment has terminated
before the expiration of four weeks, if it was terminated through no fault of the
employee and had been intended to last for a longer period.

Article 26. The duration of the period of payment of benefits for which a
claim exists under the Swedish legislation pursuant to Article 25 is reduced to take ac-
count of the time for which benefits have been paid to the unemployed person by a
Netherlands insurance institution during the last twelve months immediately before
the application was submitted.

Chapter 4. CHILDREN'S ALLOWANCES

Article 27. 1. A children's allowance is payable under Swedish legislation
with respect to a child residing in Sweden who is a Netherlands national, under the
same conditions as for children of Swedish nationality.

2. If entitlement to a children's allowance exists according to the legislation of
both Contracting Parties with regard to the same child and the same period, a
children's allowance shall be paid out in accordance with the legislation of the Con-
tracting Party in whose territory the child resides.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 28. The competent authorities may agree on provisions for the imple-
mentation of this Convention. Furthermore, they shall take steps to ensure that
liaison bodies are designated in their respective territories to facilitate the implemen-
tation of this Convention.

Article 29. 1. For the purpose of applying this Convention, the authorities
and insurance institutions of the Contracting Parties shall lend their good offices as
though applying their own legislation. Such mutual administrative assistance shall be
provided free of charge.
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2. The authorities and insurance institutions of the Contracting Parties may
for the purpose of applying this Convention, communicate directly with one another
in English or French.

3. The authorities, insurance institutions and jurisdictions of a Contracting
Party may not reject claims or other documents submitted to them by reason of the
fact that they are written in a foreign language provided they are in the official
language of the other Party, in English or in French.

4. The diplomatic and consular representatives of a Contracting Party may re-
quest information directly from authorities and insurance institutions in the territory
of the other Contracting Party in order to safeguard the interests of their own na-
tionals.

Article 30. The competent authorities shall keep each other informed of the
measures taken to apply this Convention within their territories.

Article 31. Any exemption granted in the territory of one of the Contracting
Parties from stamp duty, notarial or registration fees in respect of.certificates and
documents required to be submitted to authorities and insurance institutions in the
same territory, shall also apply to certificates and documents which, for the purpose
of this Convention, have to be submitted to authorities and insurance institutions in
the territory of the other Contracting Party. Documents and certificates required to
be produced for the purpose of this Convention shall be exempt from authentication
by diplomatic or consular authorities.

Article 32. 1. Applications, appeals and other documents which, in accord-
ance with the legislation of a Contracting Party, have to be submitted to an authority
or insurance institution within a specified period shall be admissible if they are sub-
mitted within the same period to a corresponding authority or institution of the other
Contracting Party.

2. An application for a benefit submitted in accordance with the legislation of
one Contracting Party shall be considered as an application for the corresponding
benefit under the legislation of the other Contracting Party. With respect to old age
pensions, however, this shall not apply if the applicant states that the application re-
fers solely to pension benefits under the legislation of the former Contracting Party.

Article 33. 1. Where, under this Convention, an insurance institution of one
Contracting Party is liable to pay cash benefits to a beneficiary who is in the territory
of the other Contracting Party, its liability shall be expressed in the currency of the
first Party. That institution may validly discharge its liability in the currency of the
second Party.

2. Where, under this Convention, an insurance institution of one Contracting
Party is liable to make payments to an insurance institution of the other Contracting
Party, its liability shall be expressed in the currency of the second Party. The first in-
surance institution may validly discharge its liability in that currency.

3. Transfers of funds which result from the application of this Convention
shall be effected in accordance with the relevant agreements in force between the
Contracting Parties at the date of transfer.

Article 34. 1. If, when awarding or reviewing benefits in respect of invalidity,
old age or death (pensions) pursuant to Chapter 2 of Part III, the insurance institu-
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tion of a Contracting Party has paid to a beneficiary a sum in excess of that to which
he is entitled, that institution may request the insurance institution of the other Con-
tracting Party responsible for the payment of corresponding benefits to that
beneficiary to deduct the amount overpaid from the arrears which it pays to him. The
latter institution shall transfer the amount deducted to the creditor institution.
Where the amount overpaid cannot be deducted from the arrears, the provisions of
paragraph (2) shall apply.

2. When in other cases the insurance institution of a Contracting Party has
paid to a beneficiary a sum in excess of that to which he is entitled, that institution
may, within the conditions and limits laid down by the legislation which it applies, re-
quest the insurance institution of the other Contracting Party responsible for the
payment of benefits to that beneficiary to deduct the amount overpaid from the
amounts, which it pays to him. The latter institution shall make the deduction under
the conditions and within the limits provided for such setting-off by the legislation
which it applies, as if the sums had been overpaid by itself, and shall transfer the
amount deducted to the creditor institution.

Article 35. 1. Disputes arising in connection with the application of this
Convention are to be resolved by negotiations between the competent authorities.

2. If the dispute has not been settled within the six months following the first
request to start the negotiations prescribed in the preceding paragraph of this Article,
it shall be submitted to an arbitral tribunal whose composition and procedure shall
be agreed upon by the Contracting Parties.

The arbitral tribunal shall settle the dispute according to the fundamental prin-
ciples and in the spirit of the present Convention. The decision by the arbitral
tribunal shall be final and binding upon the Contracting Parties.

PART V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 36. 1. This Convention shall also apply to contingencies arising prior
to its entry into force. However, no benefits shall be payable under this Convention
with respect to any period prior to its entry into force, although periods of insurance
or residence completed before the said entry into force shall be taken into account in
the determination of benefits.

2. Any benefit which has not been awarded or been withdrawn on account of
the nationality of the person concerned, or of his residence in the territory of the
other Contracting Party or by reason of another obstacle which has been removed by
this Convention, shall, on application, be awarded or resumed with affects from the
date of entry into force of this Convention.

3. Upon an application being received, a benefit granted prior to the entry into
force of this Convention shall be recalculated in compliance with the provisions of
the same. Such benefits may also be recalculated without any application being
made. This recalculation may not result in any reduction of the benefit paid.

4. Provisions in the laws of the Contracting Parties concerning the prescrip-
tion and the termination of the right to benefits shall not apply to rights arising out of
the provisions of paragraphs (1)-(3) of this Article, always provided that the
beneficiary submits his application for a benefit within two years after the date of en-
try into force of this Convention.
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Article 37. 1. This Convention does not affect the transitional provisions in
Swedish legislation concerning the calculation of basic pension for persons born in
1929 or earlier, and the calculation of supplementary pensions for persons born in
1923 or earlier.

2. Article 5 of this Convention does not affect the provisions of Swedish
legislation concerning the right of Swedish nationals residing outside of Sweden to a
basic pension.

Article 38. 1. This Convention may be denounced by either of the two Con-
tracting Parties. Notice of denunciation shall be given not less than three months
before the expiry of the current calendar year, whereupon the Convention shall cease
to be in force at the expiry of the calendar year in which it is denounced.

2. If the Convention is denounced, its provisions shall continue to apply to
benefits which have already been acquired, notwithstanding any provision that may
have been enacted in the legislation of the two Contracting Parties concerning
restrictions of the right to benefits in connection with residence in, or citizenship of,
other countries. Any right to future benefits which may have been acquired by virtue
of the Convention shall be settled by special agreement.

Article 39. Both Contracting Parties shall notify each other in writing of the
accomplishment of their respective constitutional procedures required for the entry
into force of the present Convention. The Convention shall enter into force on the
first day of the third month after the date of the last notification.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised by their respective
Governments, have signed this Convention.

DONE in duplicate at Stockholm on 2 July 1982, in the Dutch, Swedish and
English languages, each version being equally authoritative.

For the Kingdom For the Kingdom
of the Netherlands: of Sweden:
P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER

FINAL PROTOCOL
At the moment of signing the Convention on social security between the

Kingdom of the Netherlands and the Kingdom of Sweden (hereafter mentioned "the
Convention") the undersigned plenipotentiaries have agreed as follows:

As far as the Netherlands legislation on sickness insurance (benefits in kind) is
concerned Chapter 1 of Part III of the Convention is only applicable to persons who
are insured according to the provisions of the Health Insurance Act (Zieken-
fondswet).

This Protocol is an integral part of the Convention.
DONE in duplicate at Stockholm on 2 July 1982, in the Dutch, Swedish and

English languages, each version being equally authoritative.

For the Kingdom For the Kingdom
of the Netherlands: of Sweden:

P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER
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ADMINISTRATIVE ARRANGEMENT FOR THE APPLICATION OF THE
CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS AND THE KINGDOM OF SWEDEN, SIGNED AT
STOCKHOLM ON 2 JULY 1982

Pursuant to Article 28 of the Convention on Social Security between the King-
dom of the Netherlands and the Kingdom of Sweden, signed at Stockholm on 2 July
1982, the competent authorities of the two States, namely:
- For the Netherlands, the Minister for Social Affairs and Employment and the

Minister for Health and Environmental Protection,
- For Sweden, the Swedish Government,

Have agreed on the following provisions for the application of the Convention:

PART i. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purpose of the present Arrangement:
(a) The term "Convention" means the Convention on Social Security between

the Kingdom of the Netherlands and the Kingdom of Sweden signed at Stockholm on
2 July 1982;

(b) The terms defined in Article 1 of the Convention have the meaning given to
them in that Article.

Article 2. 1. The liaison bodies in accordance with Article 28 of the Conven-
tion are:

A. In the Netherlands
(a) For the benefits in kind in case of sickness and maternity, occupational injuries

and diseases: the Ziekenfondsraad (Sickness Funds Council), Amstelveen;
(b) For old-age and survivors pensions and for children's allowances: the Sociale

Verzekeringsbank (Social Insurance Bank), Amsterdam;
(c) In all other cases: the Gemeenschappelijk Administratiekantoor (Joint Ad-

ministration Office), Amsterdam;
B. In Sweden

(a) For unemployment insurance and labour market cash support: Arbetsmark-
nadsstyrelsen (the Labour Market Board), Solna;

(b) In all other cases: Riksf6rsdkringsverket (the National Social Insurance Board),
Stockholm.
2. The duties of the liaison bodies are stated in this Arrangement. For the ap-

plication of the Convention, the liaison bodies may communicate directly with each
other as well as with the persons concerned or their representatives. They shall assist
each other in the application of the Convention.

Article 3. 1. The institution, designated in paragraph 2, of the State whose
legislation is to remain applicable, shall issue a certificate stating that a worker shall
remain subject to that legislation:
(a) At the request of the worker or his employer in cases referred to in Article 8,

paragraph 1 of the Convention,
(b) In cases where Article 10 of the Convention applies.
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2. The institutions according to paragraph 1 are:
- In the Netherlands, the Sociale Verzekeringsraad (Social Insurance Council),

Zoetermeer;
- In Sweden, Riksf6rsakringsverket (the National Social Insurance Board),

Stockholm, or the regional public insurance office.

PART ii. APPLICATION OF THE SPECIAL PROVISIONS CONCERNING

THE VARIOUS CATEGORIES OF BENEFITS

Chapter 1. SICKNESS, MATERNITY AND CHILDBIRTH

Article 4. For the application of this chapter the term "insurance institution of
the place of temporary stay" means:
- In the Netherlands, the Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds U.A.

(General Netherlands Mutual Sickness Fund), Utrecht;
- In Sweden, the regional public insurance office;
and the term "insurance institution of the place of residence" means:
- In the Netherlands, a sickness fund at the place of residence, as chosen by the per-

son concerned;
- In Sweden, the regional public insurance office.

Article 5. 1. For the application of Article 11 of the Convention by the in-
surance institution of one of the States, a person shall submit to this institution a
certificate showing the periods of insurance completed under the legislation of the
other State.

2. At the request of the person concerned, this certificate shall be issued:
- In the Netherlands, by the professional association to which the insured person's

last employer was affiliated. However, if the person concerned has only been in-
sured for benefits in kind, the certificate shall be issued by the sickness fund to
which that person has last been affiliated;

- In Sweden, by the National Social Insurance Board or the regional public in-
surance office.

3. If the person concerned is not able to submit the required certificate, the
institution shall obtain it from the insurance institution mentioned in paragraph 2.

Article 6. 1. In order to receive benefits in kind during a temporary stay in
the territory of the State other than the competent State, the person concerned shall
submit a certificate of his entitlement to a person or institution authorized to give the
necessary medical aid and working within the social insurance system. This certificate
shall be issued by the competent insurance institution. It shall be valid for such maxi-
mum duration as it specifies, from its date of issue. The competent authorities may
agree that insurance cards issued by the competent insurance institution are valid as
such certificates.

2. If the person concerned is not able to submit the required certificate, the in-
surance institution of the place of temporary stay shall obtain it from the competent
insurance institution.

Article 7. 1. In order to receive benefits in kind provided for in Article 13,
paragraph 1 or 2 of the Convention, the persons concerned shall register themselves
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with the insurance institution of their place of residence, submitting where necessary
a certificate of their entitlement. This certificate shall be issued by the competent in-
surance institution. If such a certificate is not submitted, the insurance institution of
the place of residence shall obtain it from the competent insurance institution.

2. The certificate referred to in the preceding paragraph shall be valid until
such time as the insurance institution of the place of residence receives notice of its
cancellation.

3. The insurance institution of the place of residence shall inform the compe-
tent insurance institution of any registration made in accordance with the provisions
of paragraph 1.

4. The persons concerned shall inform the insurance institution of the place of
residence of any change in their circumstances which might affect their entitlement to
benefits in kind and, in particular, of any change of residence or of any cessation or
change of employment or occupational activity on the part of the insured person.

5. The insurance institution of the place of residence shall, as soon as it has
become aware of it, inform the competent insurance institution of any change which
might affect the concerned persons' affiliation to the insurance institution or their en-
titlement to benefits in kind.

Article 8. In cases referred to in Articles 12 and 13 of the Convention there
shall be no refund between insurance institutions of costs for benefits provided under
those Articles. If, however, there are reasons to assume that a considerable lack of
balance between the mutual costs has developed, renegotiations on the future regula-
tion of this matter shall take part on the request of the competent authority of one
State.

Article 9. 1. In order to receive cash benefits an insured person who is pre-
sent in the territory of the State other than the competent State may apply to the in-
surance institution of the State where he is present:
- In the Netherlands, to the competent district-office of the Gemeenschappelijk Ad-

ministratiekantoor (Joint Administration Office) acting on behalf of the Nieuwe
Algemene Bedrijfsvereniging (New General Professional Association);

- In Sweden, to the regional public insurance office.
This institution shall notify the competent insurance institution immediately of

such an application.
2. The competent insurance institution may have the incapacity for work

medically confirmed through the insurance institution of the place where the insured
person is present. The report of the examining physician shall indicate, in particular,
the probable duration of the incapacity for work, and shall be forwarded to the com-
petent insurance institution within three days following the date of the examination.

3. At the request of the competent insurance institution, the insurance institu-
tion of the place where the person concerned is present shall subsequently carry out
any necessary administrative checks or medical examinations as if he were insured
with the latter institution.

4. The competent insurance institution shall pay cash benefits directly to the
beneficiary by the appropriate method, in particular by international money order.
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Chapter 2. INVALIDITY, OLD AGE AND SURVIVORS

Article 10. 1. The competent insurance institutions shall inform each other
immediately of any application for a pension to which Part III, Chapter 2 and Arti-
cle 32 of the Convention are applicable.

This information shall be supplied on a special form which also contains all in-
formation necessary for the investigation of the claim by the competent insurance
institution of the other State. This form shall take the place of supporting
documents.

2. The competent insurance institutions shall furthermore inform each other
of circumstances which are of importance when deciding on a pension, enclosing
relevant medical documents.

3. The competent insurance institutions shall inform each other of decisions
which are taken during the process of settling a pension claim.

The final decisions taken by the said institutions shall be simultaneously for-
warded to the claimant by the insurance institution of the State in whose territory he
resides.

Article 11. Except where Article 34, paragraph 1 of the Convention is applied,
pensions shall be paid out directly to the beneficiaries.

In the cases where the said paragraph is applied, the arrears have to be paid to
the insurance institution that has paid a sum in excess of the pension due.

Article 12. Article I I shall apply with regard to Sweden also to annuities
payable in the case of an industrial injury.

Chapter 3. UNEMPLOYMENT

Article 13. Where a person, in application of Part III, Chapter 3 of the Con-
vention, applies for cash benefits in the event of unemployment in one State, infor-
mation shall be obtained from the insurance institution of the other State, where
necessary through the liaison body of that State.

Chapter 4. CHILDREN'S ALLOWANCES

Article 14. The competent insurance institution of the State in whose territory
the child resides shall supply the competent insurance institution of the other State
with all information necessary for the application of Article 27, paragraph 2 of the
Convention.

PART m. FINAL PROVISIONS

Article 15. 1. Models of certificates and other documents for the application
of this Arrangement shall be drawn up by the liaison bodies.

2. Provided they are authorised to do so by the competent authorities, the
liaison bodies may take additional measures of an administrative nature for the ap-
plication of this Arrangement.

Article 16. 1. The liaison bodies and the insurance institutions shall corres-
pond in English or French.
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2. The liaison bodies shall, where necessary, assist each other in translating ap-
plications and other documents, written in their respective official languages, into
English or French.

Article 17. The costs entailed in medical examinations necessary for the
award or review of benefits shall be refunded by the insurance institution on whose
behalf they were made to the insurance institution which has been responsible
therefor, on the basis of the charges applied by the latter institution.

Article 18. This Arrangement shall enter into force concurrently with the
Convention and may be denounced in accordance with the same rules as apply to the
Convention.

DONE in duplicate at Stockholm on 2 July 1982 in the Dutch, Swedish and
English languages, each version being equally authoritative.

For the competent For the competent
Netherlands authorities: Swedish authority:

P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE
ROYAUME DE SUEDE EN MATIIERE DE SICURITE SOCIALE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du Royaume
de Suede,

D6sireux de codifier les relations entre les deux Etats dans le domaine de la
s6curit6 sociale,

Sont convenus de ce qui suit:

PREMIERE PARTIE. DISPOSITIONS GINIRALES
Article premier. 1. Aux fins de la pr6sente Convention :
1) Le terme (<Pays-Bas>>d6signe le Royaume des Pays-Bas et le terme <Sude>>

le Royaume de Suede;
2) Le terme oterritoire>> d6signe

- En ce qui concerne les Pays-Bas : le territoire du Royaume en Europe,
- En ce qui concerne la Suede : son territoire;

3) Le terme <d6gislation>> d6signe les lois, ordonnances, d~crets et r~glements
administratifs relatifs aux r6gimes et branches de la s6curit6 sociale vis6s A 'article 2;

4) L'expression <<autorit6 comp~tente>> d~signe :
- En ce qui concerne les Pays-Bas : le Ministre des affaires sociales et de remploi ou,

pour ce qui touche les prestations en nature de la 16gislation sur l'assurance
maladie, le Ministre de la sant6 et de la protection de l'environnement;

- En ce qui concerne la Suede : le Gouvernement ou l'autorit6 d6sign6e par lui;
5) L'expression (<organisme d'assurance>> d6signe l'organe ou l'autorit6 charge

d'appliquer 'ensemble (ou une partie) de la legislation vis6e l'article 2;
6) L'expression <organisme d'assurance compdtent>> d6signe l'organisme

d'assurance comptent aux termes de la 16gislation applicable;
7) L'expression oEtat comptent> d6signe l'Etat sur le territoire duquel est

situ6 l'organisme d'assurance comp6tent;
8) L'expression op6riodes d'assurance>) d6signe les p6riodes de cotisation, de

salariat, d'activit6 professionnelle ou de rdsidence d6finies ou reconnues comme
p6riodes d'assurance par la 16gislation sous le couvert de laquelle elles ont 6 ac-
complies, ainsi que toutes autres p6riodes considdr~es par cette 16gislation comme
6quivalant A des p6riodes d'assurance;

9) Les expressions oprestation en espces) ou (pension de retraite>> d6signent
une prestation en esp~ces ou une pension de retraite prdvue par la 1dgislation appli-
cable, y compris ses composantes financ6es sur des fonds publics, ses majorations et
ses indemnit6s compl6mentaires.

2. Les autres termes utilis6s dans la pr6sente Convention ont le sens que leur
donne la 16gislation applicable.

I Entr6e en vigueur le Ier mars 1983, soit le premier jour du troisi~me mois suivant la date de la dernire des notifica-
tions (effectu~es les 7 et 10 d6cembre 1982) par lesquelles les Parties contractantes se sont notifi6 raccomplissement de leurs
proc6dures constitutionnelles, conform6ment h I'anicle 39.
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Article 2. 1. La pr~sente Convention s'applique:
A) En ce qui concerne les Pays-Bas, A la 16gislation relative:

a) A rassurance maladie (prestations en esp~ces et prestations en nature en cas de
maladie et de maternit6);

b) A 'assurance invalidit6 (incapacitd de travail, accidents du travail et maladies
professionnelles);

c) A 'assurance vieillesse;
d) Aux assurances au profit des veuves et des orphelins;
e) Aux prestations de ch~mage;
f) Aux allocations familiales.

B) En ce qui concerne la Suede, A la legislation relative
a) A 'assurance maladie et A 'assurance parentale;
b) A la pension de retraite de base;
c) A la pension de retraite compl6mentaire;
d) A 'assurance ch~mage et l'allocation en esp~ces pour le march6 du travail;
e) Aux allocations familiales;
J) A l'assurance accident du travail et maladie professionnelle.

2. A moins que le paragraphe 4 n'en dispose autrement, la pr6sente Conven-
tion s'applique 6galement A toute 16gislation codifiant, modifiant ou compl6tant les
l6gislations vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article.

3. La pr6sente Convention s'applique A la 16gislation relative & tout nouveau
r6gime ou h toute nouvelle branche de s6curit6 sociale ne figurant pas au paragraphe 1
du pr6sent article, sous r6serve que les Parties contractantes en conviennent ainsi.

4. La pr6sente Convention ne s'applique pas aux 16gislations qui 6tendent les
regimes vis6s au paragraphe 1 du present article A de nouvelles categories de
b6n6ficiaires, si l'autorit6 comp6tente de 'Etat int6ress6 avise l'autorit6 comp6tente
de l'autre Etat, dans les trois mois suivant la date de publication officielle de la
nouvelle 16gislation, qu'il n'y a pas lieu d'tendre la port~e de la Convention.

5. La pr6sente Convention ne s'applique pas aux r6gimes d'assistance sociale
ou m6dicale ou aux r6gimes sp6ciaux des fonctionnaires ou assimil~s.

Article 3. A moins qu'elle n'en dispose autrement, la pr6sente Convention
s'applique aux ressortissants des Parties contractantes et aux personnes qui sont ou
ont 6 assujetties A la l6gislation de l'une des deux Parties, ainsi qu'h leurs ayants
droit.

Article 4. Aux fins de l'application de la 16gislation de l'une des Parties
contractantes et A moins que la pr6sente Convention n'en dispose autrement, les per-
sonnes ci-apr~s sont assimil6es aux nationaux de cette Partie contractante
a) Ressortissants de l'autre Partie contractante;
b) R~fugi~s et apatrides vis6s par la Convention relative au statut des r6fugi6s en

date du 28 juillet 1951' et le Protocole de cette Convention en date du 31 janvier
19662, ainsi que par la Convention relative au statut des apatrides en date du
28 septembre 1954';

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 189, p. 137.

2 Ibid., vol. 606, p. 267.
3 Ibid., vol. 360, p. 117.

Vol. 1318,1-21951



1983 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 203

c) Ayants droit des ressortissants de l'une des Parties contractantes, des r6fugi~s ou
apatrides vis6s au pr6sent article.

Article 5. A moins que la pr6sente Convention n'en dispose autrement, les
pensions de retraite et autres prestations en esp~ces, A 'exception des allocations de
ch6mage, ne peuvent Etre r6duites, modifi6es, suspendues ou annul6es pour le motif
que le b6n6ficiaire r6side sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 6. Les dispositions 16gislatives de l'une des Parties contractantes visant
r~duire, suspendre ou supprimer les prestations de l'une des branches de la s6curit6

sociale lorsqu'elles font double emploi avec celles d'une autre branche ou avec
d'autres revenus, ou en raison d'une activit6 professionnelle, s'appliquent aussi aux
b6n6ficiaires en ce qui concerne les prestations acquises en vertu de la 16gislation de
l'autre Partie contractante ou les revenus obtenus ou l'activit exerc6e sur le territoire
de l'autre Partie contractante.

DEUXItME PARTIE. DISPOSITIONS RELATIVES A LA
LtGISLATION APPLICABLE

Article 7. Sous r6serve des dispositions des articles 8 et 9, les salari6s sont uni-
quement soumis A la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
ils exercent leur emploi. Cette r~gle s'applique aussi lorsque le salari6 ou son
employeur r6sident sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 8. 1. Si un salari6 employ6 sur le territoire d'une Partie contractante
est envoy6 en mission par son employeur sur le territoire de 'autre Partie contrac-
tante pour y exercer une activit6 en son nom, il reste soumis A la 16gislation de la
premi&e Partie contractante jusqu'A l'expiration du vingt-quatri~me mois civil sui-
vant son d6tachement, comme s'il continuait d'Etre employ6 sur le territoire de ladite
Partie.

2. Le personnel itin6rant employ6 par des entreprises de transports ferro-
viaires, routiers ou a~riens et travaillant sur le territoire des deux Parties contrac-
tantes est soumis A la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
l'entreprise considdr~e a son sifge social. Toutefois, si le salari6 est employ6 par une
succursale ou une repr6sentation permanente de ladite entreprise sur le territoire de
l'autre Partie contractante, c'est la 16gislation de cette dernire qui s'applique.

3. La 16gislation de la Partie contractante dont un navire arbore le pavillon
s'applique A son 6quipage et k toute personne employ6e A son bord h titre permanent.
Toutefois, si une personne employ6e k bord d'un navire battant pavilion de l'une des
Parties contractantes est remun~r6e pour cette activit6 par une entreprise ayant son
lieu d'activit6 principal ou par une personne r6sidant sur le territoire de 'autre Partie
contractante, elle sera soumise A la 1gislation de cette derni~re. S'agissant des Pays-
Bas, la deuxi~me phrase s'applique aussi lorsqu'un navire arbore le pavillon d'un
pays tiers et que son 6quipage est r~mun~r6 par une entreprise ayant son lieu d'ac-
tivit6 principal ou par une personne r6sidant aux Pays-Bas.

4. Un salari6 soumis t la 16gislation de l'une des Parties contractantes aux
termes du pr6sent article est it cet effet consid6r6 comme r6sidant sur le territoire de
ladite Partie contractante.
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Article 9. La pr~sente Convention est sans effet sur les dispositions de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques' et celles de la Convention de
Vienne sur les relations consulaires2 pour ce qui concerne la 16gislation vis6e au
paragraphe 1 de l'article 2.

Article 10. 1. Les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes
peuvent, dans l'int6rt de certaines personnes ou de certains groupes de personnes,
convenir de certaines d6rogations aux dispositions des articles 7, 8 ou 9.

2. Les dispositions du paragraphe 4 de l'article 8 s'appliquent mutatis mutan-
dis aux cas vis6s dans le pr6sent article.

TROISItME PARTIE. DISPOSITIONS PARTICULItRES CONCERNANT
LES DIVERSES CATEGORIES DE PRESTATIONS

Chapitre premier. MALADIE, MATERNITE ET NAISSANCE

Article 11. Si une personne a accompli des p6riodes d'assurance selon la
16gislation des deux Parties contractantes, c'est la somme de ces p~riodes qui, pour
autant qu'elles ne coincident pas, est consid6r6e aux fins de l'ouverture, du maintien
ou de la r6cup~ration des droits A prestations.

Article 12. 1. Une personne ayant droit A des prestations en nature en vertu
de la 1dgislation de 'une des Parties contractantes peut bdn6ficier, ainsi que les mem-
bres de sa famille, de ces prestations au cours d'un s6jour temporaire sur le territoire
de r'autre Partie contractante si 1'6tat de sant6 des int6ress~s exige l'octroi imm6diat
de ces prestations.

2. Lesdits prestations seront servies par l'organisme d'assurance du lieu de s6-
jour temporaire du b~n6ficiaire, conform6ment h la 16gislation applicable A cet
organisme.

3. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux personnes qui se rendent sur le ter-
ritoire de 'autre Partie contractante pour y recevoir des soins m6dicaux.

Article 13. 1. Une personne ayant droit h des prestations en nature selon la
16gislation de l'une des Parties contractantes mais r6sidant sur le territoire de 'autre
Partie contractante b6n6ficiera desdites prestations sur le territoire de cette derni~re.

2. Les membres de la famille d'une personne ayant droit i des prestations en
nature en vertu de la 16gislation de l'une des Parties contractantes b6n6ficieront de ces
prestations s'ils r6sident sur le territoire de 'autre Partie contractante.

3. Les prestations vis6es aux paragraphes 1 et 2 seront servies par l'organisme
d'assurance du lieu de r6sidence conform6ment h la 16gislation qui lui est applicable.

4. Le paragraphe 2 ne s'applique pas lorsque les membres de la famille ont
droit h des prestations en nature du fait de leur activit6 professionnelle ou lorsqu'ils
regoivent des prestations de s6curit6 sociale de la Partie contractante sur le territoire
de laquelle ils r6sident.

Article 14. La question du remboursement des prestations octroy6es confor-
m6ment aux articles 12 et 13 sera rdgl6e selon des modalit6s convenues par les

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 500, p. 95.
2 Ibid., vol. 596, p. 261.
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autorit~s comp~tentes. Ces derni~res pourront decider d'un commun accord qu'il n'y
aura pas de remboursement entre les organismes d'assurance int6ress6s.

Article 15. Une personne qui remplit les conditions n6cessaires pour b6n6ficier
de prestations en espces selon la 16gislation de l'Etat comp6tent, compte tenu, le cas
ch6ant, des dispositions de l'article 11, percevra ces prestations mame si elle se

trouve sur le territoire de l'autre Etat.
Ces prestations seront vers6es par l'organisme d'assurance comptent conform6-

ment aux dispositions de la 16gislation qui lui est applicable.

Chapitre 2. INVALIDITt, VIEILLESSE ET SURVIVANTS

Application de la lggislation nderlandaise

Article 16. Lorsqu'un ressortissant de l'une des Parties contractantes ou une
personne vis6e au paragraphe b de l'article 4 6tait, au moment oi s'est produite l'inca-
pacitd de travail suivie d'invalidit6, soumis A la legislation su~doise sur les pensions et
qu'il avait pr6c6demment accompli une p6riode d'assurance totale d'au moins
12 mois aux termes de la 16gislation n6erlandaise sur l'assurance invalidit6, il a droit A
une prestation en vertu de ladite 16gislation, calcul6e conform~ment aux modalit6s
6nonc6es A l'article 17.

Article 17. 1. Le montant de la prestation visde A l'article 16 est calculM en
fonction du rapport entre la dur6e totale des p~riodes d'assurance que l'int~ress6 aura
accomplies apr~s 'Age de 15 ans selon la 16gislation n6erlandaise et la p6riode com-
prise entre la date A laquelle il a atteint 1'.ge de 15 ans et la date de son incapacit6 de
travail suivie d'invalidit6.

2. Si, A 1'6poque ofi s'est produite l'incapacitd de travail suivie d'invalidit6, Fin-
t6ress6 6tait salari6 ou assimil6, la prestation due sera fix6e conform~ment A la loi sur
l'assurance incapacit du 18 f6vrier 1966 (WAO). Dans le cas contraire, elle sera
ddtermin6e conform6ment A la loi gdn6rale sur l'assurance incapacit6 du 11 d6cembre
1975 (AAW).

3. Par p6riodes d'assurance accomplies selon la 16gislation n6erlandadise, on
entend :
a) Les p6riodes d'assurance accomplies selon la loi sur l'assurance incapacit6

du 18 f~vrier 1966 (WAO);
b) Les p6riodes d'assurance accomplies selon la loi g6n6rale sur l'assurance inca-

pacit6 du 11 d6cembre 1975 (AAW);
c) Les p6riodes de salariat et les p6riodes consid6r6es comme telles accomplies aux

Pays-Bas avant le ier juillet 1967.
4. Dans le cas vis6 A la premiere phrase du paragraphe 2, lorsqu'une p6riode

d'assurance accomplie en vertu de la WAO coincide avec une p6riode d'assurance ac-
complie selon I'AAW, on ne tient compte que de la p6riode accomplie selon la WAO.

5. Dans le cas vis6 A la seconde phrase du paragraphe 2, lorsqu'une p6riode
d'assurance accomplie en vertu de I'AAW coincide avec une p6riode d'assurance ac-
complie selon la WAO, on ne tient compte que de la p6riode accomplie selon I'AAW.

Article 18. 1. En ce qui concerne la vieillesse, l'organisme d'assurance des
Pays-Bas fixe la pension directement et exclusivement en fonction des p~riodes
d'assurance accomplies selon la 16gislation n6erlandaise sur l'assurance vieillesse.
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2. Les p~riodes situ~es avant le Ierjanvier 1957 au cours desquelles l'int~ress6 a
r6sid6 sur le territoire des Pays-Bas apr~s avoir atteint 1'ge de 15 ans ou au cours des-
quelles, tout en r6sidant dans un autre pays, il a &6 r~mundr6 aux Pays-Bas sont aussi
consid6r6es comme des p~riodes d'assurance lorsque 'intdress6 ne satisfait pas aux
conditions de la l6gislation n6erlandaise qui doivent etre remplies pour que ces
p6riodes puissent Wre consid6r6es comme des pdriodes d'assurance.

3. Les p6riodes situ6es avant le 1er janvier 1957 ne seront consid6r6es aux fins
du calcul de la pension de vieillesse que si l'int6ress6 a r6sid pendant six ans sur le ter-
ritoire de l'une des deux Parties contractantes aprbs avoir atteint l'age de 59 ans ou
vers6 des cotisations d'assurance vieillesse aux Pays-Bas durant cette pdriode de six
ans.

4. Les p~riodes vis~es au paragraphe 2 ne sont pas prises en consideration lors-
qu'elles coincident avec des p6riodes consid6r6es aux fins du calcul de la pension de
vieillesse selon la 16gislation d'un autre pays que les Pays-Bas ou lorsque l'intress6
per~oit une pension de retraite de base su6doise int6grale.

Article 19. Lorsqu'un ressortissant de l'une des Parties contractantes ou une
personne vis6e au paragraphe b de I'article 4 6tait, au moment de son d6c~s, soumis A
la 16gislation su6doise sur les pensions et qu'il avait pr6c6demment accompli une
p6riode totale d'assurance d'au moins 12 mois selon la 16gislation n6erlandaise sur
l'assurance au profit des veuves et des orphelins, sa veuve ou les orphelins ont droit h
une prestation selon de cette 16gislation, calcul6e conform6ment aux modalit6s
6nonc6es A r'article 20.

Article 20. Le montant de la prestation vis6e A 'article 19 est calculI6 en fonc-
tion du rapport entre la dur6e totale des p~riodes d'assurance accomplies par le d6-
funt selon la 16gislation n6erlandaise avant qu'il ait atteint l'age de 65 ans et la p~riode
comprise entre la date A laquelle il a atteint l' ge de 15 ans et la date de son d~c~s ou
celle A laquelle il a atteint l'ge de 65 ans, si son d6c~s est post6rieur A cette derni~re.

Article 21. Le principe de l'galit6 de traitement 6nonc6 A 'article 4 ne s'ap-
plique pas A 'assurance continue facultative vieillesse et survivants en ce qui concerne
le paiement de cotisations A un taux r6duit.

Application de la ligislation sudoise

Article 22. 1. Les ressortissants des Pays-Bas et les personnes vis6es aux
paragraphes b et c de 'article 4, qu'ils r6sident en Suede ou ailleurs, b6n6ficient, lors-
qu'ils ne remplissent pas les conditions de la 16gislation suddoise qui leur est appli-
cable en ce qui concerne le droit A une pension de retraite de base, d'une pension de
retraite de base, conform6ment aux modalit~s applicables aux nationaux su~dois
r6sidant A l'tranger.

2. Les allocations pour incapacit6 qui ne sont pas versdes en compl6ment d'une
pension de retraite de base, les allocations d'entretien pour enfants handicap~s, les
compl6ments de pension g~n6raux et les complements de pension accordds apr~s
dvaluation de l'tat des revenus sont verses aux personnes vis6es au paragraphe prc&
dent, sous rdserve qu'elles rdsident en Suede, et les modalit6s d6finies dans ce
paragraphe s'appliquent mutatis mutandis.

Article 23. Lorsqu'un ressortissant de l'une des Parties contractantes ou une
personne vis6es au paragraphes b ou c de l'article 4 n'a pas accompli de p6riodes
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d'assurance selon le r6gime su6dois suffisantes pour avoir droit une pension de
retraite de base, conform6ment aux dispositions applicables aux ressortissants
su~dois r6sidant en dehors de la Suede, les p6riodes d'assurance accomplies selon la
16gislation n6erlandaise seront prises en considdration dans la mesure oil elles ne
coincident pas avec des p~riodes d'assurance selon la 16gislation su~doise.

Article 24. 1. Si des p6riodes d'assurance ont 6t6 accomplies au titre la fois
du r6gime su6dois des pensions de retraite compl6mentaire et de la 16gislation
n6erlandaise, ces p6riodes sont additionn6es le cas 6ch6ant aux fins de l'obtention du
droit une pension compl6mentaire, dans la mesure oil elles ne coincident pas.

2. Pour le calcul du montant de la pension de retraite compl6mentaire, ne sont
prises en consid6ration que les p~riodes d'assurance selon la 16gislation su6doise.

3. Une personne qui n'a pas la nationalit6 su6doise ne peut faire porter A son
cr6dit des points de pension de retraite acquis en vertu d'une activit6 r6mun6r6e alors
qu'elle r6side en dehors de la Suede.

Chapitre 3. CH6MAGE

Article 25. 1. Si la legislation des deux Parties contractantes a &6 applicable
une personne, les p~riodes d'assurance ou de salariat dont il faut tenir compte selon

la legislation des deux Parties sont additionn~es en vue de l'ouverture du droit h des
prestations de ch~mage, pour autant qu'elles ne coincident pas.

2. L'application du paragraphe 1 suppose que l'int~ress6 6tait en dernier lieu
soumis la 1gislation de la Partie contractante dont il invoque la legislation pour
demander la prestation et qu'il a 6t6 employ6 sur le territoire de cette Partie pendant
au moins quatre semaines au total au cours des 12 mois pr~c~dant la date de presenta-
tion de la demande. Toutefois, le paragraphe 1 s'applique aussi lorsque l'activit6 pro-
fessionnelle de l'int~ress6 a pris fin avant 'expiration des quatre semaines, si elle n'a
pas cess6 du fait du salari6 et s'il 6tait pr~vu qu'elle dure plus longtemps.

Article 26. La dur~e de la p~riode de versement des prestations auxquelles un
droit est ouvert selon la 1gislation su~doise en vertu de l'article 25 est r6duite de
mani~re h tenir compte de la p~riode pendant laquelle des prestations ont &6 vers~es
au ch~meur par un organisme d'assurance n~erlandais pendant les 12 mois prc6dant
la date de presentation de la demande.

Chapitre 4. ALLOCATIONS FAMIIALES

Article 27. 1. Des allocations familiales sont vers~es, selon la legislation
su~doise, pour tout enfant r~sidant en Suede qui est un ressortissant des Pays-Bas,
dans les memes conditions que pour les enfants de nationalit6 su~doise.

2. Si la legislation des deux Parties contractantes ouvre droit h des allocations
familiales pour le mme enfant pendant la meme p~riode, ces allocations sont vers~es
conform~ment t la legislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
reside l'enfant.

QUATRIEME PARTIE. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 28. Les autorit~s comptentes peuvent convenir des modalit~s d'appli-
cation de la pr~sente Convention. Elles prendront en outre les mesures voulues pour
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designer sur leurs territoires respectifs les organes de liaison qui faciliteront l'applica-
tion de la pr6sente Convention.

Article 29. 1. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention, les
autorit6s et organismes d'assurance des Parties contractantes exerceront leurs bons
offices comme s'ils appliquaient leur propre 16gislation. Ce soutien administratif
mutuel sera accord6 gracieusement.

2. Les autorit6s et organismes d'assurance des Parties contractantes peuvent,
aux fins de 'application de la pr6sente Convention, communiquer directement entre
eux en anglais ou en frangais.

3. Les autorit6s, organismes d'assurance et juridictions de l'une des Parties
contractantes ne peuvent rejeter les demandes et autres documents qui leur sont
pr~sent6s pour la raison qu'ils sont r6dig6s dans une langue trangre, sous r6serve
que cette langue soit la langue officielle de l'autre Partie contractante, I'anglais ou le
fran~ais.

4. Les agents diplomatiques et consulaires de l'une des Parties contractantes
peuvent s'adresser directement aux autorit6s et organismes d'assurance situ6s sur le
territoire de l'autre Partie contractante pour obtenir les renseignements leur permet-
tant de prot~ger les int6r~ts de leurs ressortissants.

Article 30. Les autorit6s comp6tentes se tiendront mutuellement inform6es
des mesures d'application de la pr~sente Convention prises sur leur territoire.

Article 31. Toute exon6ration des droits de timbre ou des frais de notaire ou
d'enregistrement accord~e sur le territoire de l'une des Parties contractantes A l'occa-
sion de la d6livrance d'attestations et de documents destin6s aux autorit6s et
organismes d'assurance situ6s sur le m~me territoire sera 6tendue aux attestations et
documents qui doivent, aux fins de la pr6sente Convention, 8tre pr6sent6s aux
autorit6s et organismes d'assurance situ6s sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante. Les documents et attestations A produire aux fins de I'application de la pr6sente
Convention sont exemptds de l'obligation de 1dgalisation par les services diploma-
tique ou consulaires.

Article 32. 1. Toute demande ou tout recours et tout document qui, confor-
m6ment A la 16gislation de l'une des Parties contractantes, doivent etre pr~sent6s dans
un d6lai d6termin6 A une autorit6 ou A un organisme d'assurance sont recevables s'ils
sont pr6sentds dans le mme d6lai A une autorit6 ou A un organisme analogue de
l'autre Partie contractante.

2. Une demande de prestation pr6sent6e conform6ment A la 16gislation de l'une
des Parties contractantes est consid6r6e comme une demande de prestation analogue
selon la 16gislation de 'autre Partie contractante. Toutefois, pour ce qui est des pen-
sions de vieillesse, cette disposition ne s'applique pas si le requrant d6clare que sa
demande ne vise que des prestations de retraite pr~vues par la 16gislation de la
premiere Partie contractante.

Article 33. 1. Si, aux termes de la pr6sente Convention, un organisme
d'assurance de l'une des Parties contractantes est tenu de verser des prestations en
espces A un b6n6ficiaire se trouvant sur le territoire de 'autre Partie contractante,
son obligation sera exprim6e dans la monnaie de la premiere Partie. Cet organisme
peut 16gitimement s'acquitter de son obligation dans la monnaie de la seconde Partie.
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2. Si, aux termes de la pr6sente Convention, un organisme d'assurance de l'une
des Parties contractantes est tenu d'effectuer des paiements A un organisme
d'assurance de 'autre Partie contractante, son obligation sera exprim6e dans la mon-
naie de la seconde Partie. Le premier organisme d'assurance peut 16gitimement s'ac-
quitter de son obligation dans cette monnaie.

3. Les transferts de fonds r6sultant de l'application de la pr6sente Convention
seront effectu6s conform6ment aux accords en vigueur entre les Parties contractantes
. la date du transfert.

Article 34. 1. Si, lors de l'octroi ou du r6examen de prestations pour invali-
dit6, vieillesse ou d6c~s (pensions) conform6ment au chapitre 2 de la troisi~me partie,
l'organisme d'assurance de l'une des Parties contractantes a versd A un b6n6ficiaire
une somme exc6dant celle 4 laquelle ce dernier a droit, il peut demander a l'organisme
d'assurance de l'autre Partie contractante charg6 de verser les prestations correspon-
dantes A ce b~ndficiaire de d~duire le trop-pervu des arri~r~s qu'il lui verse. Ce dernier
organisme transf6rera le montant d6duit A l'organisme cr6ancier. Lorsque la somme
vers6e en excs ne peut etre d6duite des arri6r~s, il y a lieu d'appliquer les dispositions
du paragraphe 2.

2. Dans les autres cas o i l'organisme d'assurance de l'une des Parties contrac-
tantes a vers6 b un b6n6ficiaire une somme exc~dant celle A laquelle ce dernier a droit,
il peut, suivant les modalit6s et dans les limites fix6es par la 16gislation qui lui est
applicable, demander A l'organisme d'assurance de l'autre Partie contractante charg6
de servir des prestations A ce b6ndficiaire de d6duire le trop-periu des montants qu'il
lui verse. Ce dernier organisme effectuera la d6duction suivant les modalit6s et dans
les limites fix6es A cet effet par la 16gislation qui lui est applicable, comme s'il avait lui-
mme vers6 cette somme exc6dentaire, et transf6rera le montant d6duit h l'organisme
cr6ancier.

Article 35. 1. Les diff6rends relatifs A l'application de la pr6sente Conven-
tion seront r6solus par des n6gociations entre les autorit6s comp6tentes.

2. Si un diff6rend n'a pas &6 r6g16 dans les six mois suivant la premiere
demande pr6sent6e en vue d'entamer les n6gociations vis6es au paragraphe pr6c6dent
du pr6sent article, il sera soumis A un tribunal arbitral dont la composition et la pro-
c6dure seront arret6es d'un commun accord par les Parties contractantes. Le tribunal
arbitral r6glera le diff6rend conform~ment aux principes fondamentaux et h l'esprit
de la pr6sente Convention. La d6cision du tribunal arbitral sera d6finitive et obli-
gatoire pour les Parties contractantes.

CINQUIEME PARTIE. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 36. 1. La prdsente Convention couvre aussi les 6ventualit6s
survenues avant son entr6e en vigueur. Toutefois, aucune prestation ne sera vers6e au
titre de la pr6sente Convention pour toute p6riode ant6rieure ' son entr6e en vigueur,
encore que les p6riodes d'assurance ou de r6sidence accomplies avant cette entr6e en
vigueur soient consid6r6es aux fins du calcul des droits.

2. Toute prestation qui n'aurait pas 6t6 accord6e ou qui aurait 6td retir6e du
fait de la nationalit& de l'int6ress6 ou de sa r6sidence sur le territoire de l'autre Partie
contractante, ou en raison d'un autre obstacle supprim6 par la pr6sente Convention,
sera accord6e ou servie de nouveau, la demande du requ6rant, avec effet bk compter
de la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention.
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3. Sur demande pr~sent~e a cet effet, une prestation servie avant l'entr~e en
vigueur de la pr6sente Convention sera recalcul6e conform6ment aux dispositions de
cette derni~re. Les prestations pourront aussi etre recalcul6es sans qu'une demande
soit pr6sent6e 4 cet effet. Aucun nouveau calcul ne pourra avoir pour effet de r6duire
le montant de la prestation servie.

4. Les dispositions l6gislatives des Parties contractantes r~gissant la prescrip-
tion et l'expiration du droit A prestations ne s'appliquent pas aux droits vis6s aux
paragraphes I A 3 du present article, a condition que dans tous les cas le b6n~ficiaire
pr6sente sa demande dans les deux ans suivant la date d'entrde en vigueur de la
prisente Convention.

Article 37. 1. La pr6sente Convention ne modifie pas les dispositions transi-
toires de la l6gislation su6doise relatives au calcul de la pension de retraite de base
pour les personnes n6es en 1929 ou ant6rieurement et au calcul des pensions de
retraite compl6mentaires pour les personnes n6es en 1923 ou ant6rieurement.

2. L'article 5 de la pr6sente Convention ne modifie pas les dispositions de la
16gislation su6doise relatives au droit des Su6dois r6sidant en dehors de la Suede A une
pension de retraite de base.

Article 38. 1. La pr6sente Convention peut etre d6nonc6e par l'une ou
l'autre des Parties contractantes. Cette d6nonciation doit tre notifi6e trois mois au
moins avant l'expiration de l'ann6e civile en cours; la Convention expirera h la fin de
l'ann6e civile oii elle est d6nonc6e.

2. En cas de d6nonciation, les dispositions de la Convention continuent de
s'appliquer aux prestations d6jh acquises, nonobstant toute disposition qui aurait W
prise dans le cadre de la 16gislation des deux Parties contractantes en ce qui concerne
des restrictions du droit .4 prestations cons6cutives au fait de r6sider dans un autre
pays ou d'en poss6der la nationalit6. Tout droit h prestations qui aurait 6 acquis
pour 'avenir en vertu de la pr6sente Convention sera r6glM par un accord particulier.

Article 39. Les deux Parties contractantes se notifieront par 6crit l'accomp-
lissement des formalit6s constitutionnelles n6cessaires pour chacune d'elles i l'entr6e
en vigueur de la pr6sente Convention. La Convention entrera en vigueur le premier
jour du troisi~me mois suivant la date de la derni~re notification.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, a ce dfiment autoris~s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT en double exemplaire a Stockholm le 2 juillet 1982, en langues n6erlan-
daise, su6doise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume des Pays-Bas: Pour le Royaume de Suede:
P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER

PROTOCOLE FINAL
A la date de la signature de la Convention entre le Royaume des Pays-Bas et le

Royaume du Suede en mati~re de s~curit6 sociale (ci-apr~s d~nomm~e ola Conven-
tion >), les pl~nipotentiaires soussign~s sont convenus de ce qui suit :

S'agissant de la legislation neerlandaise sur l'assurance maladie (prestations en
nature), le chapitre premier de la troisi~me partie de la Convention ne s'applique
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qu'aux personnes assur~es conform~ment aux dispositions de la loi sur l'assurance
maladie (Ziekenfondswet).

Le pr6sent Protocole fait partie int6grante de la Convention.

FAIT en double exemplaire A Stockholm le 2 juillet 1982, en langues n6erlan-
daise, su6doise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume des Pays-Bas: Pour le Royaume de Suede:

P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER

ARRANGEMENT ADMINISTRATIF CONCERNANT L'APPLICATION DE
LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE
ROYAUME DE SUiDE EN MATItRE DE StCURITt SOCIALE,
SIGNEE A STOCKHOLM LE 2 JUILLET 1982

Conform~ment aux dispositions de l'article 28 de la Convention entre le
Royaume des Pays-Bas et le Royaume de Suede en mati~re de s~curit6 sociale, sign~e
A Stockholm le 2 juillet 1982, les autorit~s comptentes des deux Etats, savoir :
- Pour les Pays-Bas, le Ministre des affaires sociales et de l'emploi et le Ministre de la

sant6 et de la protection de l'environnement;
- Pour la Suede, le Gouvernement su~dois,

Sont convenues des dispositions d'application ci-aprs:

PREMIERE PARTIE. DISPOSITIONS GtNRALES

Article premier. Aux fins du present Arrangement :
a) Le terme <Convention d~signe la Convention entre le Royaume des Pays-

Bas et le Royaume de Suede en mati~re de s~curit6 sociale, sign~e A Stockholm le
2 juillet 1982;

b) Les termes et expressions d~finis A l'article premier de la Convention oyit le
sens qui leur est donn6 dans cet article.

Article 2. 1. Les organes de liaison vis~s A l'article 28 de la Convention sont
les suivants :

A. Aux Pays-Bas:
a) Pour les prestations en nature en cas de maladie et de maternit6, d'accident du

travail et de maladie professionnelle : le Ziekenfondsraad (Conseil des caisses
d'assurance maladie), Amstelveen;

b) Pour les pensions de vieillesse, les pensions aux survivants et les allocations
familiales : la Sociale Verzekeringsbank (Banque d'assurance sociale), Amster-
dam;

c) Dans tous les autres cas : le Gemeenschappelijk Administratiekantoor (Bureau
administratif commun), Amsterdam;

B. En Suede:
a) Pour l'assurance ch6mage et 'allocation en esp~ces pour le march6 du travail

l'Arbetsmarknadsstyrelsen (Conseil du march6 du travail), Solna;
b) Dans tous les autres cas : le Riksf6rsiikringsverket (Conseil national d'assurance

sociale), Stockholm.
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2. Les fonctions des organes de liaison sont stipul~es dans le present Arrange-
ment. Pour appliquer la Convention, ces derniers peuvent communiquer directement
entre eux, ainsi qu'avec les int6ress6s ou leurs repr6sentants. Ils se pretent mutuelle-
ment assistance aux fins de l'application de la Convention.

Article 3. 1. L'organisme, tel qu'il est d6sign6 au paragraphe 2, de l'Etat
dont la l6gislation reste applicable, doit d6livrer une attestation stipulant qu'un
travailleur reste soumis A cette 16gislation :
a) A la demande du travailleur ou de son employeur dans les cas vis6s au para-

graphe 1 de l'article 8 de la Convention,
b) Dans les cas oil l'article 10 de la Convention s'applique.

2. Les organismes vis6s au paragraphe 1 sont :
- Pour les Pays-Bas : le Sociale Verzekeringsraad (Conseil d'assurance sociale),

Zoetermeer;
- Pour la Suede : le Riksf6rsikringsverket (Conseil national d'assurance sociale),

Stockholm, ou la caisse r~gionale d'assurances.

DEUXIEME PARTIE. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIERES
CONCERNANT LES DIVERSES CATEGORIES DE PRESTATIONS

Chapitre premier. MALADIE, MATERNITE ET NAISSANCE

Article 4. Aux fins de l'application du present chapitre, 'expression
(organisme d'assurance du lieu de sdjour temporaire> d~signe :
- Aux Pays-Bas : l'Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds U.A. (Mutuelle

g6n6rale de sant6 des Pays-Bas), Utrecht;
- En Suede : la caisse r6gionale d'assurances;
et l'expression oorganisme d'assurance du lieu de rdsidence)> d6signe
- Aux Pays-Bas : la caisse d'assurance maladie du lieu de r6sidence choisie par l'in-

t6ress6;
- En Suede : la caisse r~gionale d'assurances.

Article 5. 1. Aux fins de l'application de l'article 11 de la Convention par
l'organisme d'assurance de l'un des Etats, les int6ress~s pr6sentent A cet organisme
une attestation indiquant les p6riodes d'assurance accomplies selon la legislation de
l'autre Etat.

2. Sur la demande de l'int6ress6, cette attestation sera d6livr6e
- Aux Pays-Bas : par l'association professionnelle h laquelle 6tait affili6 le dernier

employeur de l'assur6. Toutefois, si l'intdress6 n'a 6 assur6 que pour des b6n6fices
en nature, l'attestation sera d6livr6e par la caisse d'assurance maladie A laquelle il a

6 atfili6 en dernier;
- En Suede : par le Conseil national d'assurance sociale ou la caisse r6gionale

d'assurances.
3. Si l'int~ressd ne peut pr6senter l'attestation requise, l'organisme l'obtiendra

aupr~s de l'organisme d'assurance visd au paragraphe 2.

Article 6. 1. Pour recevoir des prestations en nature au cours d'un s6jour
temporaire sur le territoire de 'Etat autre que l'Etat comp6tent, l'int6ress6 devra
pr6senter une attestation justifiant ses droits A une personne ou h un organisme
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habilit6 A apporter 'aide m~dicale n~cessaire et travaillant dans le cadre du regime
d'assurance sociale. Cette attestation sera d6livrde par l'organisme d'assurance com-
petent. Elle sera valable A compter de sa date de d6livrance et pour la dur6e qui y sera
sp6cifi~e. Les autorit6s comp6tentes pourront convenir que les cartes d'assurance
d6livr6es par l'organisme d'assurance comptent tiennent lieu d'attestation.

2. Si l'int6ress6 ne peut pr6senter 'attestation requise, l'organisme d'assurance
du lieu de s6jour temporaire l'obtiendra aupr~s de l'organisme d'assurance comptent.

Article 7. 1. Pour b~n6ficier des prestations en nature vis~es aux
paragraphes I ou 2 de I'article 13 de la Convention, les int6ress6s doivent se faire
immatriculer aupr~s de l'organisme d'assurance de leur lieu de r6sidence, en pr~sen-
tant si n6cessaire une attestation justifiant leur droit. Cette attestation sera d~livr6e
par l'organisme d'assurance comp6tent. Si elle n'est pas pr6sent6e, l'organisme
d'assurance du lieu de r6sidence l'obtiendra aupr s de l'organisme d'assurance com-
p6tent.

2. L'attestation vis6e au paragraphe pr6c6dent restera valable tant que
l'organisme d'assurance du lieu de r6sidence n'aura pas 6t6 avis6 de son annulation.

3. L'organisme d'assurance du lieu de r6sidence informera l'organisme
d'assurance competent de toute immatriculation effectu6e conform6ment aux
dispositions du paragraphe 1.

4. Les int6ress6s informeront l'organisme d'assurance du lieu de r6sidence de
tout changement de situation qui pourrait avoir un effet sur leur droit h des presta-
tions en nature et, notamment, de tout changement de r6sidence ou de toute cessation
ou modification d'emploi ou d'activit6 professionnelle concernant l'assur6.

5. L'organisme d'assurance du lieu de r6sidence devra, d~s qu'il en aura
connaissance, informer l'organisme d'assurance comptent de tout changement qui
pourrait avoir un effet sur l'affiliation des int6ress6s A r'organisme d'assurance ou sur
leur droit h des prestations en nature.

Article 8. Dans les cas vis6s aux articles 12 et 13 de la Convention, les
organismes d'assurance ne se rembourseront pas les prestations servies en vertu de
ces articles. Toutefois, s'il y a des raisons d'estimer qu'un d6s6quilibre important s'est
cr66 entre les cofits r6ciproques des prestations, les modalit6s relatives h cette ques-
tion seront ren6goci6es sur la demande de 'autorit6 comp6tente de l'un des Etats.

Article 9. 1. Pour b~n6ficier de prestations en esp~ces, un assur6 pr6sent sur
le territoire de I'Etat autre que 'Etat competent peut presenter sa demande A
l'organisme d'assurance de 'Etat dans lequel il se trouve :
- Pour les Pays-Bas : au bureau de district comptent du Gemeenschappelijk Ad-

ministratiekantoor (Bureau administratif commun) agissant au nom de la Nieuwe
Algemene Bedrijfsvereniging (Nouvelle Association professionnelle g6n6rale);

- Pour la Suede : la caisse r6gionale d'assurances.
Cet organisme informera imm6diatement de la demande l'organisme

d'assurance comptent.
2. L'organisme d'assurance comptent pourra faire confirmer m6dicalement

l'incapacit6 de travail par l'organisme d'assurance du lieu oil se trouve l'assur6. Le
rapport du m6decin charg6 de 'examen indiquera notamment la dur6e probable de
l'incapacit6 de travail et sera transmis A l'organisme d'assurance comptent dans les
trois jours suivant la date de 'examen.
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3. Sur la demande de rorganisme d'assurance competent, l'organisme
d'assurance du lieu oib se trouve l'int~ress6 proc6dera ensuite i toute v6rification
administrative ou i tout examen m6dical n6cessaires, comme si l'intress6 6tait assur6
auprbs de ce dernier organisme.

4. L'organisme d'assurance comptent versera les prestations en esp~ces
directement au b6n6ficiaire par le moyen appropri6, notamment par mandat interna-
tional.

Chapitre 2. INVALIDITE, VIEILLESSE ET DECiS

Article 10. 1. Les organismes d'assurance comp6tents s'informeront
mutuellement sans d6lai de toute demande de pension 4 laquelle s'appliquent le
chapitre 2 de la troisi~me partie et 'article 32 de la Convention.

Cette information sera communiqu6e au moyen d'un formulaire sp6cial qui
contiendra aussi tous les renseignements n6cessaires h l'tude de la demande par
l'organisme d'assurance comp6tent de 'autre Etat. Ce formulaire tiendra lieu de
piece justificative.

2. Les organismes d'assurance comptents s'informeront en outre mutuelle-
ment des 616ments qui peuvent jouer un r6le dans la d6cision d'octroi d'une pension et
fourniront les pi~ces m6dicales pertinentes.

3. Les organismes d'assurance comp6tents s'informeront r6ciproquement des
d6cisions prises pendant 'examen d'une demande de pension.

Les d6cisions finales prises par lesdits organismes seront communiqu6es simul-
tan6ment au requ6rant par l'organisme d'assurance de l'Etat sur le territoire duquel il
r6side.

Article 11. Sauf dans les cas ofi s'applique le paragraphe 1 de l'article 34 de la
Convention, les pensions seront vers6es directement aux b6n6ficiaires.

Dans les cas oii s'applique ledit paragraphe, les arri6r6s seront vers6s a
l'organisme d'assurance qui a vers6 une somme exc6dant la pension due.

Article 12. S'agissant de la Suede, 'article 11 s'applique aussi aux allocations
payables en cas d'accident du travail.

Chapitre 3. CH6MAGE

Article 13. Si un requ6rant, en application du chapitre 3 de la troisi~me partie
de la Convention, pr6sente une demande de prestations en esp~ces pour raison de
ch6mage dans un Etat, l'organisme d'assurance de 'autre Etat fournira, le cas
6ch~ant, les renseignements n6cessaires par l'interm6diaire de l'organe de liaison de
cet Etat.

Chapitre 4. ALLOCATIONS FAMILIALES

Article 14. L'organisme d'assurance comp6tent de rEtat sur le territoire du-
quel r6side l'enfant communiquera 4 l'organisme d'assurance comptent de 'autre
Etat tous les renseignements n6cessaires A l'application du paragraphe 2 de 'article 27
de la Convention.

Vol. 1318,1-21951



1983 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 215

TROISIEME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES

Article 15. 1. Les modules d'attestation et autres documents necessaires A
l'application du present Arrangement seront 6tablis par les organes de liaison.

2. A condition qu'ils y soient autoris~s par les autoritds comp~tentes, les
organes de liaison pourront prendre des mesures suppl~mentaires de caract~re admi-
nistratif aux fins de l'application du present Arrangement.

Article 16. 1. Les organes de liaison et les organismes d'assurance corres-
pondront en anglais ou en frangais.

2. Les organes de liaison se preteront assistance, si n~cessaire, pour traduire en
anglais ou en frangais les demandes et autres documents r~dig~s dans leurs langues
officielles respectives.

Article 17. Les frais afftrents aux examens m~dicaux n~cessaires pour l'octroi
ou le r~examen de prestations seront rembours~s par l'organisme d'assurance au nom
duquel ils ont 6t6 engages A l'organisme d'assurance qui s'en est charge, sur la base des
tarifs appliques par ce dernier.

Article 18. Le present Arrangement entrera en vigueur en m~me temps que la
Convention et pourra etre ddnonc6 selon les memes modalit~s que celle-ci.

FAIT en double exemplaire A Stockholm, le 2 juillet 1982, en langues n~erlan-
daise, su~doise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour les autorit~s n~erlandaises Pour l'autorit6 su~doise
comp~tente : competente :

P. W. VAN HEUSDE KARIN SODER
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF BRAZIL AND THE GOVERN-
MENT OF SWEDEN CONCERNING EXPORTS OF TEXTILES
FROM BRAZIL TO SWEDEN

No. 27/83

Your Excellency,
I have the honour to refer to recent consultations between representatives of our

two Governments concerning exports of textiles from Brazil to Sweden, on the basis
of the Multifibre Arrangement of GATT.2 As a result of such consultations, I wish to
propose the following Agreement Between the Government of Sweden and the Gov-
ernment of Brazil Regarding Exports of Certain Textiles Products from Brazil to
Sweden, hereinafter referred to as the Agreement:

Article 1. The following Agreement has been reached having regard to the Arrangement
Regarding International Trade in Textiles bearing in mind particularly the provisions of arti-
cle 1:2 and article 4 thereof and the provisions of GATT document L/5276.

Article 2. This Agreement shall apply for the periods specified in Annex I.

Article 3. The Government of Brazil will limit exports to Sweden of the textile products
listed in Annex I to this Agreement to the levels set out in that Annex. The date of issue of ship-
ping documents shall be considered to be the date of exportation.

Article 4. (a) This Agreement shall apply to exports from Brazil to Sweden of the tex-
tile products described in Annex I hereof, of cotton, wool or man-made fibres, or blend
thereof, in which any or all of those fibres in combination represent either the chief value of the
fibres or 50 per cent or more by weight (or 17 per cent or more by weight of wool).

(b) Notwithstanding the provisions of this Article, this Agreement shall also apply to the
products described in Annex I hereof, which are manufactured from impregnated fabrics as
defined in Annex II of this Agreement.

Article 5. The Government of Sweden will admit imports of the textile products of
Brazilian origin, listed in Annex I, provided that such imports are covered by an Export Cer-
tificate, as per specimen in Annex III. Such a document shall be issued and consecutively
numbered by each authorized CACEX branch, state the group number, and bear an endorse-
ment that the consignments concerned have been approved and debited to the agreed levels for
exports to Sweden for the relevant period.

Article 6. a) If in any twelve months period of this Agreement or the Agreement of
28 August 1980' the group levels specified in Annex I to these Agreements are not fully utilized,
the Government of Brazil may, after consultations with the Government of Sweden, during the

I Came into force on 25 April 1983 by the exchange of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 930, p. 166.
3 See "Exchange of notes constituting an agreement between Brazil and Sweden regarding exports of certain textile

products" in United Nations, Treaty Series. vol. 1208, No. 1-19492.
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subsequent twelve months period approve the export of additional amounts (carry-over)
equivalent to such shortfalls provided that such exports:
(i) Are in the same groups where the shortfalls occurred;

(ii) Do not exceed 3 per cent of the levels of these groups for the period during which the
shortfalls occurred.
b) During each twelve months period the Government of Brazil may, after consultations

with the Government of Sweden, approve the export of amounts in excess of the group levels
specified in Annex I to this Agreement up to 3 per cent of those levels (carry-forward) for the
relevant period. Where specific group levels have been increased by carry-forward the Govern-
ment of Brazil shall inform the Government of Sweden of the carry-forward quantities and
debit these to the corresponding group levels for the subsequent period.

c) During each twelve months period specified in Annex I the additional export quanti-
ties resulting from carry-over and carry-forward taken together shall, for each group, not
exceed 3 per cent of the respective agreed level.

d) The consultations referred to in paragraphs a) and b) of this article shall take place
within 45 days from the date on which the request for such consultations has been received by
the Government of Sweden.

Article 7. If the information available to the Swedish authorities shows that the quan-
titative limit for the category of products specified in an Export Certificate has already been
reached or the unused portion of that limit is insufficient to cover the goods specified in the cer-
tificate, the said authorities may refuse to admit any quantity in excess of the quantitative limit.
In this event the Government of Sweden shall inform the Government of Brazil as soon as
possible. Should any excess quantity be permitted to enter Sweden, the Brazilian authorities
shall, upon information by the Swedish authorities, deduct the overshipped quantity from the
relevant level which is or may be agreed upon for the following restraint period.

Article 8. Both parties regard it as essential that exports to Sweden of goods listed in
Annex I are evenly spaced throughout the period of agreement and that, in the allocation of
quotas, due consideration is given to traditional patterns of trade and to normal seasonal fac-
tors. Accordingly, the Government of Brazil undertakes to provide a procedure to achieve this.

Article 9. The Government of Brazil will forward to the Government of Sweden, via the
Embassy of Brazil in Stockholm, monthly statistics on a cumulative basis of the quantities of
the groups 3, 4, 5, 8, 9, lla, llc, 13, 14 and 18 listed in Annex I, for which duly endorsed
Export Certificates for exports to Sweden have been issued for the relevant period of agree-
ment. The statistics shall reach the Government of Sweden within a period of two months from
the month of reference.

The Swedish Government will forward to the Government of Brazil quarterly statistics on
a cumulative basis of licenses issued for imports from Brazil of the above-mentioned groups
listed in Annex I. The statistics shall reach the Government of Brazil, via the Embassy of
Sweden in Brasilia, within a period of two months from the end of the period of reference.

Article 10. If the competent Swedish authorities are informed that textile products
which have been debited to the restraint levels in Annex I to this Agreement have been im-
ported into Sweden and subsequently reexported therefrom, the Government of Brazil will be
notified and may then credit the quantities involved to the levels set out in Annex I to this
Agreement.

Article 11. The Government of Sweden and the Government of Brazil agree to consult
each other, at the request of either party, if any problem should arise from the implementation
of this Agreement. The Government of Sweden and the Government of Brazil agree further-
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more to enter into consultations, before the end of the period of agreement on the conditions
of a new Agreement.

If consultations do not result, within a reasonable period of time, in a mutually satisfac-
tory solution and this would result in serious damage to its domestic producers of like or directly
competitive products, the Government of Sweden may apply limitations to the extent and for
such a time as may be found necessary, provided that such limitations are not lower than the
restraint levels for the last period of this Agreement.

Article 12. The Government of Brazil and the Government of Sweden agree to col-
laborate with a view to taking appropriate action to avoid circumvention of limitations by such
devices as transhipment, rerouting, fraud, etc.

Article 13. Either Government may terminate this Agreement before the end of the
period of validity, provided that at least sixty days' notice is given. In such event the Agreement
shall come to an end on the expiry of the period of notice.

Article 14. The Annexes of this Agreement shall be considered as integral parts of the
Agreement.

If the foregoing proposal is acceptable to your Government, this note and your
Excellency's note of confirmation on behalf of the Government of the Federative
Republic of Brazil shall constitute an agreement between our two Governments.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

Brasilia, April 25, 1983

[Signed]
LENNART RYDFORS

Ambassador

His Excellency Ambassador Ramiro Saraiva Guerreiro
Minister of External Relations
Brasflia, D.F.
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ANNEX I1

DEFINITION OF "IMPREGNATED FABRICS" FOR THE PURPOSES OF ARTICLE 4

1. Fabrics of cotton, wool or man-made fibres or any blend containing one or more of
those fibres in which either wool represents 17 per cent or more by weight or any or all of those
fibres in combination represent 50 per cent or more by weight of the unfinished fabric shall be
defined as "impregnated fabrics" where those fabrics have been impregnated, coated, covered
or laminated with preparations of cellulose derivatives or of other artificial plastic materials
whatever the nature of the plastic material (compact, foam, sponge or expanded).

2. The definition does not cover:
(a) Fabrics which, after impregnation, coating, covering or lamination, cannot, without frac-

turing, be bent manually around a cylinder of a diameter of 7 mm at a temperature be-
tween 15' and 30°C;

(b) Fabrics either completely embedded in artificial plastic material or coated or covered on
both sides with such material.
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ANNEX III

1. Exporter (name, full address, country) ORIGINAL 2. No.

3. Quota year 4. Group no.

5. Consignee (name, full address, country) EXPORT CERTIFICATE

(TEXTILE PRODUCTS)

6. Country of origin 7. Country of
destination

BRAZIL SWEDEN

8. Place of shipment - means of transport 9. Supplementary details

10. Marks and numbers- Number and kind of pack- 11. Quantity/ 12. Value FOB
ages - DESCRIPTION OF GOODS - Swedish Weight
statistical classification n.o

13. CERTIFICATION BY THE COMPETENT AUTHORITY

I, the undersigned, certify that the goods described above are originating in Brazil in accord-
ance with the provisions in force in Sweden and these goods have been charged against the
quantitative limit established for the quota year shown in box no. 3 in respect of the group
shown in box no. 4 by the provisions regulating trade in textile products with Sweden.

A t ................ ,on

(Signature) (Stamp)

country)
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING

With reference to the Agreement between the Government of Sweden and the
Government of Brazil regarding exports of certain textile products from Brazil to
Sweden, concluded earlier today, the following understanding is agreed for the
products specified in the Annex to this Memorandum. The period covered by this
Memorandum shall be the same as for the restraint agreement.

Should a textile product, subject to import licensing in Sweden but not included
in the above-mentioned agreement, be imported into Sweden from Brazil in such
quantities as to cause a real risk of market disruption in the opinion of the Govern-
ment of Sweden, the said Government may request consultations concerning that
product. Should the parties not be able to reach a satisfactory solution in the course
of such consultations, the Government of Sweden may introduce a quantitative
limit, to be maintained until a mutually agreeable arrangement has been arrived at,
provided that such a limit is not lower than the level of actual imports during the
twelve-month period terminating two months before the month in which the request
for consultations is made.

A list of textile products at present under import licensing in Sweden but not
covered by the Agreement concluded earlier today is annexed.

This Memorandum has been drawn up in two copies in English, each of these
being equally authentic.

DONE in Brasilia on April 25, 1983.
For the Government For the Government

of Brazil: of Sweden:

[Signed]
LENNART RYDFORS

Ambassador

ANNEX
EXPORTS OF CERTAIN TEXTILES FROM BRAZIL TO SWEDEN -

PRODUCTS COVERED BY CONSULTATION ARRANGEMENT

(a) (b) (c)
Group Ex Swedish Statistical
No. Class ication No. (CCCN) Description

1 60.03.00-, 10-, 90- Stockings, understockings, socks, ankle socks,
sockettes and the like, knitted or crocheted,
other than ladies' stockings of continuous syn-
thetic fibres

2 60.04.10- Shirts
61.03.10-

6 60.05.803-4, 809, 812, 815, 84-, 87-, 89- Overcoats and jackets
61.01.003, 004, 006, 10-, 45-
61.02.004, 006, 11-, 15-, 99-

7 60.05.80-, 812, 84-, 89- Suits, lounge coats and blazers
61.01.003, 006, 30-, 41-
61.02.006, 902-6, 909
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(a) (b) (c)
Group Ex Swedish Statistical
No. ClassUication No. (CCCN) Description

10 60.05.80-, 82-, 84- Blouses
61.02.006, 50-, 99-

1 lb, 60.04.60- Clothing included in Commodity List No. 28 other
lid-i 60.05.20-, 80-, 84-, 85-, 87-, 89- than groups I to 10, 11a, lIc, 16 and 17

61.01.003, 006, 904-909, 95-
61.02.006, 902-906, 909, 95-, 99-
61.03.90-
61.04.20-

12 62.01 all Travelling rugs and blankets
15 60.05.90- Knitted or crocheted articles other than clothing,

curtains and other furnishing articles
16 61.09.10- Corsets, corset-belts, suspenders and garters
17 61.09.20- Brassieres
19 60.05.90-, 91- Curtains and other furnishing articles

62.02.51-, 59-, 71-, 791, 792-793, 799
20 62.04.21-, 29- Sails

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DPC/DE-I/DAI/09/665.5(B46)(F25)

Relap6es Comerciais Brasil-Sudcia, Acordo Textil bilateral
Troca de Notas

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de acusar recebimento da Nota n°27/83 de 25 de abril de 1983,

relativa is exporta 6es de produtos tQxteis do Brasil para a Sudcia, cujo teor, em por-
tugues, 6 o seguinte:

"Excelncia,
Tenho a honra de referir-me As recentes consultas entre representantes de

nossos dois Governos, relativas As exportag~es de texteis do Brasil para a Sucia,
com base no Acordo Multifibras do GATT. Como resultado de tais consultas,
desejo propor o seguinte Acordo entre o Governo da Su~cia e o Governo do
Brasil sobre as Exportag6es de Certos Produtos Txteis do Brasil para a Sudcia,
doravante referido como Acordo:

Artigo 1? 0 presente Acordo tern por base o Acordo sobre o Com6rcio Interna-
cional de T~xteis, particularmente seu artigo primeiro, parigrafo segundo; e artigo quarto,
e as disposig~es do documento L/5276 do GATT.

Artigo 2? Este Acordo se aplicarA aos perfodo especificados no Anexo I.

Artigo 3? 0 Governo do Brasil limitard as exportag~es do Brasil para a Su6cia dos
produtos t~xteis relacionados no Anexo I aos niveis estabelecidos no referido Anexo. A
data de emissdo dos documentos de embarque serd considerada a data de exportagdo.
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Artigo 4? a) Este Acordo se aplicard As exportagSes do Brasil para a Sudcia dos
produtos texteis descritos no Anexo I, de algoddo, l ou fibras artificiais, ou de sua com-
binaq.o, nos quais todas ou quaisquer das mencionadas fibras em combinazo represen-
tern o valor principal das fibras ou 50% ou mais em peso (ou 17% mais em peso de lM);

b) Al6m disso, as disposig6es deste Acordo se aplicarao tambdm aos produtos, des-
critos no Anexo I, que sejam fabricados a partir de tecidos "impregnados", tal como
definidos no Anexo II deste Acordo.

Artigo 5? 0 Governo da Su~cia admitird importagies dos produtos t~xteis origi-
ndrios do Brasil, relacionados no Anexo I, contanto que tais importaq6es sejam acompan-
hadas de Certificados de Exporta 5o do tipo indicado no Anexo III. 0 referido docu-
mento sert emitido e consecutivamente numerado por cada ag~ncia autorizada da
CACEX, especificard o niimero do grupo e conterA um certificado de que as respectivas
consignav6es foram aprovadas e debitadas contra os niveis acordados para exportagdo
para a Su~cia no periodo pertinente.

Artigo 60 a) Se em qualquer periodo de doze meses do presente Acordo ou do
Acordo de 28 de agosto de 1980, os niveis de grupos especificados no Anexo I deste Acordo
ndo forem integralmente utilizados, o Governo do Brasil poderi, ap6s consultas corn o
Governo da Su~cia, durante o subsequiente periodo de doze meses aprovar a exportagao de
quantidades adicionais (carry-over) equivalentes a tais saldos, desde que essa exportai6es:

i) pertengam aos mesmos grupos onde os saldos ocorreram;
ii) ndo excedam a 3% dos niveis desses grupos para o periodo no qual os saldos tenham

ocorrido.
b) Durante cada periodo de doze meses, o Governo do Brasil poderi, ap6s consul-

tas com o Governo da Su6cia, aprovar a exportagdo de quantidades acima dos niveis de
grupos especificados no Anexo I do presente Acordo, at6 3% de tais niveis (carry-forward)
para o periodo pertinente. Nos casos em que os niveis de grupos especificos tenham sido
aumentados por carry-forward, o Governo do Brasil informar, o Governo da Sudcia das
quantidades antecipadas e as debitard contra os correspondentes niveis de grupos para o
periodo subseqiuente;

c) Durante cada periodo de doze meses especificado no Anexo I, as quantidades
adicionais de exportagio, resultantes, conjuntamente, de carry-overe carry-forward, para
cada grupo, ndo deverdo exceder 3076 do respectivo nivel acordado;

d) As consultas a que se referem os parAgrafos (a) e (b) deste artigo terdo lugar atd
45 dias a partir da data em que o pedido de tais consultas tenha sido recebido pelo Go-
verno da Su6cia.

Artigo 79 Se as informaq6es recolhidas pelas autoridades suecas demonstrarern que
o limite quantitativo para a categoria de produtos especificada em um Certificado de
Exportaqdo jA foi alcangado, ou que a porqvo nio-utilizada de tal limite 6 insuficiente para
cobrir as mercadorias especificadas no Certificado, as referidas autoridades poderdo
recusar a admissio de qualquer quantidade acima do limite quantitativo. Nessa circuns-
t.ncia, o Governo da Su6cia informard o Governo do Brasil logo que possivel. Se ocorrer
que alguma quantidade adicional entre na Sucia, as autoridades brasileiras deverdo, ap6s
receber informagdo das autoridades suecas, deduzir tal quantidade embarcada em excesso
do nivel jA acordado, ou que venha a ser acordado, para o periodo seguinte.

Artigo 8 . Ambas as partes consideram essencial que as exportaq~es para a Sudcia
dos produtos relacionados no Anexo I sejam uniformemente distribuidas por todo o
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periodo do Acordo e que, na alocago de quotas, sejam devidamente considerados os
padr6es tradicionais de com~rcio e os fatores sazonais normais. Dessa forma, o Governo
do Brasil se compromete a adotar providencias que possibilitem alcangar tal objetivo.

Artigo 9? 0 Governo do Brasil encaminhard ao Governo da Su~cia, por interm~dio
da Embaixada do Brasil em Estocolmo, estatisticas mensais em base cumulativas das
quantidades dos grupos 3, 4, 5, 8, 9, 1 la, I Ic, 13, 14 e 18, relacionados no Anexo I, para
as quais Certificados de Exportagdo devidamente endossados para exportagSes A Suecia
hajam sido emitidos, segundo o periodo pertinente do Acordo. As estatisticas deverdo ser
recebidas pelo Governo da Su6cia dentro de urn periodo de dois meses ap6s o mas cofres-
pondente.

0 Govemo da Su6cia fornecerd ao Governo do Brasil estatisticas trimestrais, em
bases cumulativas, das licen~as emitidas para importagSes do Brasil dos grupos acima
mencionados, relacionados no Anexo I. As estatisticas deverdo ser fornecidas ao Governo
do Brasil, atrav6s da Embaixada da Sudcia em Brasflia, dentro de um periodo de dois
meses ap6s o t6rmino do periodo correspondente.

Artigo 10? Se as autoridades suecas competentes forem informadas de que pro-
dutos texteis que hajam sido debitados contra os niveis de restriqdo do Anexo I deste
Acordo foram importados pela Su6cia e subsequientemente reexportados, o Governo do
Brasil serd notificado e poderd, entAo, creditar as respectivas quantidades aos niveis esta-
belecidos no Anexo I deste Acordo.

Artigo 11?.  Governo da Su~cia e o Governo do Brasil est~o de acordo em efetuar
consultas, a pedido de qualquer das partes, caso surja algum problema decorrente da im-
plementago deste Acordo. 0 Governo da Su6cia e o Governo do Brasil acordam,
igualmente, iniciar consultas, antes do t~rmino do Acordo, sobre as condigies de um novo
Acordo.

Se as consultas ndo resultarem, dentro de urn perfodo razodvel de tempo, em solugao
mutuamente satisfat6ria, e tal fato representar s~ria ameaga de dano a seus produtores do-
msticos de produtos semelhantes ou concorrentes, o Governo da Su6cia poderi aplicar
limitag6es na proporg~o e pelo tempo considerados necessdfrios, desde que tais limitag~es
ndo sejam inferiores aos niveis de restri:o para o tiltimo periodo deste Acordo.

Artigo 12? Os governos do Brasil e da Su6cia concordam em cooperar com vistas A
adogo de medidas apropriadas e destinadas a evitar quaisquer tipos de baldeagdo, redes-
pacho, fraude, etc.

Artigo 13? Qualquer dos dois governos poderd rescindir o presente Acordo antes
do tdrmino de seu periodo de validade, desde que uma notificagio prdvia seja feita com
pelo menos 60 dias de antecedencia. Se tal ocorrer, o presente Acordo expirard ao ter-
minar o periodo da notifica:o prdvia.

Artigo 149 Os Anexos a este Acordo serdo considerados partes integrantes do
mesmo.

Caso a proposta anterior seja aceitdvel ao seu Governo, esta Nota e a Nota
de confirmardo de Vossa Excelncia, em nome do Governo da Repdblica
Federativa do Brasil, constituirto urn acordo entre nossos dois Governos.

Renovo, a Vossa Excelncia, os protestos de minha mais alta estima e con-
sideragdo".
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2. Em resposta, confirmo que o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil
concorda com os termos da Nota de Vossa Excelncia, e que a mesma e a presente
resposta constituem Acordo entre nossos Governos.

Aproveito a oportunidade para renovar Vossa Excelncia os protestos da minha
mui distinta considera Ao.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Sua Excel~ncia o Senhor Lennart Rydfors
Embaixador do Reino da Sudcia
Brasilia, D. F.
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ANEXO II

DEFINI(qO DE "TECIDOS IMPREGNADOS", PARA OS PROP6SITOS DO ARTIGO 4?

1. Tecidos de algodto, 1 ou fibras artificiais ou qualquer combinago contendo uma ou
mais destas fibras, nas quais a Id represente 17% ou mais em peso, ou todas ou quaisquer de tais
fibras em combinagdo representem 50% ou mais em peso do tecido ndo acabado, serao
definidos como "tecidos impregnados" quando os mesmos hajam sido impregnados, tintos,
cobertos ou laminados com preparag es de derivados de celulose ou de outros materiais
pldsticos artificiais de qualquer natureza (compacto, de espuma, de esponja ou dilatado).

2. A definiqio ndo abrange:
a. Tecidos que, ap6s impregnaq o, tintura, cobertura ou lamina¢ao, ndo possam, sem rom-

pimento, ser dobrados manualmente em torno de um cilindro de 7 mm de diametro, a uma
temperatura entre 15* e 30' C;

b. Tecidos completamente embutidos em material plistico artificial, ou tinto ou coberto em
ambos os lados por tal material.

ANEXO III

[Seep. 224 of this volume for the text of this annex -
Pour le texte de cet annexe, voir p. 241 du prdsent volume]

MEMORANDUM DE ENTENDIMENTO

Corn referancia ao Acordo entre o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil e
o Governo do Reino da Sudcia sobre exportag6es de certos produtos texteis do Brasil
para a Su6cia, hoje concluido, fica estabelecido o seguinte entendimento para os pro-
dutos especificados no Anexo a este Memorandum. 0 periodo coberto por este
Memorandum serd o mesmo estabelecido para o Acordo de restriqzo:

Na hip6tese de um produto t~xtil, sujeito a licenga de importaq o na Su6cia, mas
ndo incluido no citado Acordo, ser importado pela Su6cia do Brasil, em quantidades
capazes de causar risco efetivo de desorganizaqdo de mercado, na opinido do Go-
verno da Sudcia, o referido Governo poderd solicitar consultas sobre o produto. Na
hip6tese de as Partes nao alcanqarem uma solu¢do satisfat6ria durante as consultas,
o Governo da Su6cia poderd estabelecer limite quantitativo, a ser mantido atd que
entendimento mutuamente aceitdvel seja alcanrado, desde que tal limite n~o seja in-
ferior ao nivel de importaq6es efetivas durante o periodo de doze meses, encerrado
dois meses antes do m~s em que for apresentado o pedido de consultas.

Uma lista dos produtos t~xteis ora submetidos a licenca de importagdo na
Su6cia, mas ndo abrangidos pelo Acordo hoje concluido, encontra-se em anexo.

Este Memorandum foi redigido em dois exemplares, em portugu~s e em ingles,
cada qual igualmente aut~ntico.

FEITO em Brasilia, em 25 de abril de 1983.
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ANEXO

EXPORTAc6ES DE CERTOS TtXTEIS DO BRASI. PARA A SUtClA -

PRODUTOS COBERTOS POR ENTENDIMENTOS DE CONSULTAS

(a) (b) (C)

Grupo Ex Class(ficardo estatistica sueca NO. (CCCN) Descrif-o

1 60.03.00-, 10-, 90- meias, meias de baixo e similares, de malha ou
crochd exceto meias femininas de fibras sintdti-
cas continuas

2 60.04.10- camisas
61.03.10-

6 60.05.803-4, 809, 812, 815, 84-, 87-, 89- sobretudos e jaquetas

61.01.003, 004, 006, 10-, 45-
61.02.004, 006, 11-, 15-, 99-

7 60.05.80-, 812, 84-, 89- ternos, palet6s de passeio e blazers
61.01.003, 006, 30-, 41-
61.02.006, 902-6, 909

10 60.05.80-, 82-, 84- blusas
61.02.006, 50-, 99-

lib, 60.04.60- roupas incluidas na lista de mercadorias nQ 28,
1 id-i 60.05.20-, 80-, 84-, 85-, 87-, 89- exceto dos grupos 1 a 10, 1 la, I Ic, 16 e 17

61.01.003, 006, 904-909, 95-
61.02.006, 902-906, 909, 95-, 99-
61.03.90-
61.04.20-

12 62.01 a 11 mantas e cobertores de viagem

15 60.05.90- artigos de malha ou croch exceto vestimentas,
cortinas e outros artigos de mobilidrio

16 61.09.10- espartilhos, cintas, suspens6rios e ligas

17 61.09.20- porta-seios
19 60.05.90-, 91- cortinas e outros artigos de mobilidrio

62.02.51-, 59-, 71-, 791, 792-793, 799
20 62.04.21-, 29- velas para embarcag.o

[TRANSLATION - TRADUCTION]

DPC/DE-I/DAI/09/665.5(B46XF25)

Commercial Relations Brazil/Sweden, Bilateral Textile Agreement
Exchange of Notes

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your note No. 27/83, of 25 April

1983, concerning exports of textiles from Brazil to Sweden, which, in Portuguese,
reads as follows:

[See note I]
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2. In reply, I hereby confirm that the Government of the Federative Republic
of Brazil agrees with the terms of your note and that your note and this reply shall
constitute an Agreement between our Governments.

Accept, Sir, etc.

RAMmo SARAIVA GUERREIRO

His Excellency Mr. Lennart Rydfors
Ambassador of the Kingdom of Sweden
Brasilia, D.F.

[Annexes and memorandum of understanding as under note I]
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT BRESILIEN ET LE GOUVERNEMENT
SUIDOIS RELATIF A L'EXPORTATION DE TEXTILES BRISI-
LIENS EN SUEDE

N* 27/83

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~f~rer aux consultations qui ont eu lieu r~cemment entre

des repr~sentants de nos deux gouvernements au sujet des exportations de textiles du
Br~sil vers la Suede dans le cadre de l'Arrangement multifibres du GATT'. Comme
suite A ces consultations, je propose l'Accord ci-apr~s entre le Gouvernement de la
Suede et le Gouvernement du Br~sil relatif A l'exportation de certains produits textiles
br~siliens en Suede (ci-apr~s d~nomm6 l'< Accord >) :

Article premier. L'Accord ci-apr~s a 6t6 conclu conform~ment aux dispositions de l'Ar-
rangement relatif au commerce international des textiles et en particulier du paragraphe 2 de
son article premier et de son article 4 ainsi que des dispositions du document L/5276 du GATT.

Article 2. Le present Accord s'appliquera pendant les priodes sp~cifi~es A l'annexe I.

Article 3. Le Gouvernement du Br~sil maintiendra les exportations en Suede des pro-
duits textiles 6num~r~s A l'annexe I aux niveaux indiqu~s dans ladite annexe. La date d' mission
des documents d'exp~dition sera consid~r~e comme la date d'exportation.

Article 4. a) Le present Accord s'applique h l'exportation du Br~sil vers la Suede des
produits textiles en coton, laine, fibres synth~tiques ou fibres m~lang~es d~crits & l'annexe I,
dans lesquels l'une quelconque ou l'ensemble de ces fibres m~lang~es repr~sente soit la majeure
partie de la valeur des fibres, soit 50 p. 100 ou plus en poids (ou 17 p. 100 ou plus en poids de
laine).

b) Nonobstant les dispositions du present article, les dispositions du present Accord
s'appliquent 6galement aux produits d~crits A l'annexe I qui sont fabriqu~s a partir de tissus im-
pregn~s, tels qu'ils sont dfinis A l'annexe II au present Accord.

Article 5. Le Gouvernement de la Suede n'acceptera l'importation des produits textiles
d'origine br~silienne 6numfrts A l'annexe I que si lesdits produits sont couverts par un certificat
d'exportation conforme au module figurant A l'annexe III. Ce document sera 6tabli et numrote
cons~cutivement par chaque agence agr6e de la CACEX et devra indiquer le numdro de cat6-
gorie et 8tre revetu d'un endos attestant que les envois ont W approuv~s et port~s au debit du
contingent d'exportation en Suede pour la p~riode correspondante.

Article 6. a) Si, pendant la p~riode de validit6 du present Accord ou de l'Accord du
28 aorit 19801, les contingents indiqu~s pour chaque cat~gorie A l'annexe I du present Accord ne

I Entr6 en vigueur le 25 avril 1983 par I'change desdites notes.
2 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 930, p. 167.
3 Voir o Echange de notes constituant un accord entre le Bresil et la Suede relatif A l'exportation de certains produits

textiles> dans le Recueil des Traits des Nations Unies, vol. 1208, no 1-19492.
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sont pas pleinement utilis~s au cours d'une p~riode quelconque de 12 mois, le Gouvernement
du Brdsil pourra, apr~s avoir consultd le Gouvernement de la Suede, autoriser 'exportation
pendant la p6riode suivante de 12 mois d'un suppl6ment (report) 6quivalant au d6ficit constat6,
A condition que les produits en question :
i) Appartiennent aux memes cat6gories que celles pour lesquelles le deficit a W enregistr6, et

ii) Ne d6passent pas 3 p. 100 du contingent fix pour la cat6gorie de produits en question ap-
plicable A la p~riode pendant laquelle le deficit s'est produit.

b) Pendant chaque p~riode de 12 mois, le Gouvernement br6silien pourra, apr~s avoir
consultd le Gouvernement de la Suede, autoriser 'exportation, en sus des contingents sp~cifi~s
pour chaque cat~gorie A l'annexe I du present Accord, de 3 p. 100 au maximum desdits contin-
gents (avance pour la p~riode correspondante). Lorsque des contingents auront ainsi W ac-
crus, le Gouvernement du Br6sil informera le Gouvernement de la Suede des quantit6s ayant
fait l'objet d'une avance et les portera au d6bit des contingents applicables aux categories cor-
respondantes pendant la p~riode suivante.

c) Pendant chacune des p6riodes de 12 mois sp6cifi6es A l'annexe I, les exportations addi-
tionnelles r~sultant d'un report ou d'une avance ne devront pas ensemble d6passer, pour
chaque cat6gorie, 3 p. 100 du contingent convenu.

d) Les consultations vis6es aux paragraphes a et b du pr6sent article auront lieu dans les
45 jours suivant la date A laquelle le Gouvernement de la Suede aura revu la demande de consul-
tations.

Article 7. Si les renseignements communiquds aux autorit6s suddoises r~vblent que le
contingent applicable A la cat~gorie de produits sp6cifi6s dans un certificat d'exportation a d6jA

6 atteint ou que la partie inutilis6e de ce contingent est inf6rieure A la quantit6 de produits sp&
cifi~s dans le certificat, lesdites autoritds pourront refuser l'entr6e de toute quantit6 sup~rieure
au contingent, auquel cas le Gouvernement de la Suede en informera le Gouvernement
brdsilien ds que possible. Au cas oil les autorit6s su6doises autoriseraient l'entr6e d'une quan-
tit6 sup6rieure de produits, les autorit6s br6siliennes devront, apr~s en avoir 6t6 inform6es par
les autorit~s suddoises, ddduire l'excddent du contingent correspondant convenu ou pouvant
etre convenu pour la p6riode de contingentement suivante.

Article 8. Les deux parties jugent essentiel que l'exportation en Suede des produits 6nu-
m~r~s A 'annexe I soit 6talde 6galement sur toute la p~riode d'application de l'Accord et que la
repartition des contingents tienne dfiment compte des usages du commerce et des facteurs sai-
sonniers normaux. En cons6quence, le Gouvernement br6silien s'engage A 6tablir une pro-
c6dure A cette fin.

Article 9. Le Gouvernement br6silien communiquera au Gouvernement de la Suede,
par l'interm6diaire de l'Ambassade du Brdsil A Stockholm, des statistiques mensuelles cumula-
tives concernant les quantit6s de produits des cat6gories 3, 4, 5, 8, 9, lla, llc, 13, 14 et 18
dnumdrds A l'annexe I pour lesquels des certificats d'exportation en Suede dfiment endossds ont
W 6tablis pendant la p6riode correspondante de 'Accord. Ces statistiques devront parvenir au
Gouvernement de la Suede dans les deux mois suivant la fin de la p6riode mensuelle vise.

Le Gouvernement de la Suede communiquera au Gouvernement br~silien des statistiques
trimestrielles cumulatives sur les licences d'importation des cat6gories susmentionntes de pro-
duits br6siliens 6numr6s A I'annexe I. Ces statistiques devront parvenir au Gouvernement
br~silien, par l'interm6diaire de l'Ambassade de Suede A Brasflia, dans les deux mois suivant la
fin de la pgriode vis~e.

Article 10. Si les autoritgs su6doises comp6tentes sont informges que des produits tex-
tiles d6bit6s des contingents spdcifi6s A l'annexe I du present Accord ont 6td importds en Suede
puis r6export6s de ce pays, le Gouvernement br6silien en sera inform6 et pourra alors porter les
quantit6s en question au credit des contingents spdcifi6s A l'annexe I du pr6sent Accord.
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Article 11. Le Gouvernement de la Suede et le Gouvernement du Br~sil conviennent de
se consulter, sur la demande de l'un d'entre eux, sur tout problme pouvant d6couler de I'ap-
plication du prdsent Accord. Ils s'engagent en outre A entamer des consultations, avant la fin de
la p6riode couverte par l'Accord, sur les conditions d'un nouvel Accord.

Si les consultations n'aboutissent pas, dans un d61ai raisonnable, b une solution mutuelle-
ment acceptable, et que cela risque de porter gravement prejudice aux fabricants suddois de
produits analogues ou directement comp6titifs, le Gouvernement de la Suede pourra appliquer
des restrictions dans la mesure et pendant la p~riode qu'il jugera n~cessaires, 6tant entendu que
lesdites restrictions ne devront pas tre inf~rieures aux contingents fix6s pour la dernire
p6riode d'application du present Accord.

Article 12. Le Gouvernement du Brdsil et le Gouvernement de la Suede conviennent de
collaborer afin de prendre les mesures voulues pour dviter que les contingents ne puissent atre
tourn6s par des proctd6s tels le transbordement, le d~routage, la fraude, etc.

Article 13. L'un ou l'autre des deux gouvernements pourra mettre fin au pr6sent Accord
avant la fin de la pdriode de validitd en cours moyennant prdavis d'au moins 60 jours, auquel
cas il cessera de produire effet b la fin du d6lai indiqu6 dans le pr6avis.

Article 14. Les annexes au pr6sent Accord sont consid6r6es comme en faisant partie in-
t~grante.

Si la proposition qui prcde rencontre l'agr6ment du Gouvernement de la R~pu-
blique f6d6rative du Br6sil, je propose que la pr~sente note et votre r6ponse en ce sens
constituent un accord entre nos deux gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

Brasilia, le 25 avril 1983

[Signel

LENNART RYDFORS
Ambassadeur

Son Excellence Monsieur Ramiro Saraiva Guerreiro
Ministre des relations extdrieures
Brasilia, D.F.
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ANNEXE II

DtFINITION DES (TISSUS IMPREGNES)) AU SENS DE L'ARTICLE 4

1. Les tissus de coton, laine ou fibres synth~tiques ou tout m~lange contenant une ou
plusieurs de ces fibres dans lequel la laine repr~sente au moins 17 p. 100 du poids ou bien l'une
ou l'ensemble de ces fibres m~lang~es repr~sente au moins 50 p. 100 du poids du tissu non fini
sont d~finis comme des « tissus impr~gnds,, que ces tissus soient impr~gnds, enrob~s, recouverts
ou doubls au moyen de preparations A base de d~riv~s de la cellulose ou d'autres matires plas-
tiques artificielles, quelle que soit la nature desdites mati~res plastiques (compacte, mousse,
6ponge ou mati~re expans~e).

2. Cette definition ne s'applique pas:
a) Aux tissus qui, apr~s avoir 6t6 imprgn~s, enrob~s, recouverts ou doubles, ne peuvent pas,

sans se casser, tre enrouls i la main autour d'un cylindre de 7mm de diantre A une tem-
pdrature comprise entre 15' et 30°C.

b) Aux tissus qui sont soit entirement enrob~s d'une matiire plastique artificielle, soit
revtus ou recouverts des deux c6t~s de ladite matire plastique.
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ANNEXE III

1. Exportateur (nom, adresse, pays) ORIGINAL 2. Numero

3. Annde du 4. Num6ro de
contingent cat6gorie

5. Destinataire (nom, adresse, pays) CERTIFICAT D'EXPORTATION

(PRODUITS TEXTILES)

6. Pays d'origine 7. Pays de destination

BRESIL SUEDE

8. Lieu d'exp~dition - moyen de transport 9. D~tails supplmentaires

10. Marques et quantits-nombre et type de colis- 11. Quantit6/poids 12. Valeur FOB
DESCRIPTION DES MARCHANDISES - cote statistique
sudoise no

13. CERTIFICAT DE L'AUTORITt COMPtTENTE

Je soussign6 certifie que les marchandises d~crites ci-dessus proviennent du Br~sil
conform~ment aux dispositions en vigueur en Suede et que ces marchandises ont 6ti im-
putes au contingent fix6 pour l'ann6e indique sous la rubrique n° 3 pour la cat~gorie in-
diqu~e sous la rubrique n° 4, d'apr~s les dispositions r~gissant le commerce des produits
textiles avec la Suede.

14. Autorit6 comp&ente (nom, adresse, pays) A .................. le

(Signature) (Visa)

Vol. 1318, 1-21952



242 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 1983

MtMORANDUM D'ACCORD

En ce qui concerne 'Accord entre le Gouvernement de la Suede et le Gouverne-
ment du Br6sil relatif A 1'exportation de textiles br6siliens en Suede conclu ce jour, il a
W convenu d'appliquer les dispositions ci-apr~s aux produits spdcifi6s dans l'annexe
au pr6sent m6morandum. La p6riode couverte par ledit m6morandum sera identique
A celle couverte par 'Accord.

Le Gouvernement su6dois, au cas oii il consid~rerait qu'il est import6 en Suede
des quantit~s d'un produit textile soumis au regime des licences d'importation en
Suede mais ne figurant pas dans I'Accord susmentionn6 telles qu'elles suscitent un
risque reel de perturbation du march6, pourra demander des consultations au sujet
dudit produit. Au cas oii les consultations ne permettraient pas de parvenir A une
solution satisfaisante, le Gouvernement su6dois pourra imposer un contingentement
jusqu'A ce qu'un accord mutuellement acceptable intervienne, 6tant entendu que le
contingent impos6 ne devra pas 8tre infrieur au volume de produits effectivement
import6s pendant la priode de douze mois qui s'est achev6e deux mois avant le mois
au cours duquel la demande de consultations a 6 prdsent6e.

On trouvera en annexe une liste des produits textiles actuellement soumis au
r6gime des licences d'importation en Suede mais non couverts par 'Accord conclu ce
jour.

Le present memorandum a 6t6 6tabli en deux exemplaires en langue anglaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

FAIT h Brasilia le 25 avril 1983.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

du Brsil: de la Suede•

[Signd]

LENNART RYDFORS

Ambassadeur

ANNEXE

EXPORTATION EN SUEDE DE CERTAINS TEXTILES BR]SILIENS -
PRODUITS COUVERTS PAR L'ARRANGEMENT RELATIF AUX CONSULTATIONS

a) b) c)
N. de la Ex cote statistique
catifgorie suddoise (CCCN) Description

1 60.03.00-, 10-, 90- Bas, chaussettes, socquettes et assimils, en bonne-
terie ou crochet, autres que bas pour femmes en
fibres synth~tiques continues

2 60.04.10- Chemises
61.03.10-

6 60.05.803-4, 809, 812, 815, 84-, 87-, 89- Manteaux et vestes
61.01.003, 004, 006, 10-, 45-
61.02.004, 006, 11-, 15-, 99-

7 60.05.80-, 812, 84-, 89- Costumes, vestes d'int6rieur et blazers
61.01.003, 006, 30-, 41-
61.02.006, 902-6, 909
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a) b) c)
N* de la Ex coie statistique
catigorie su~doise (CCCN) Description

10 60.05.80-, 82-, 84- Blouses
61.02.006, 50-, 99-

lib, 60.04.60- Vtements figurant sur la liste de produits no 28
1ld-i 60.05.20-, 80-, 84-, 85-, 87-, 89- autres que ceux visas par les categories 1 10, 11 a,

61.01.003, 006, 904-909, 95- 1 Ic, 16 et 17
61.02.006, 902-906, 909, 95-, 99-
61.03.90-
61.04.20-

12 62.01 Couvertures de voyage
15 60.05.90- Articles en bonneterie ou crochet autres que

v~tements, rideaux et autres tissus d'ameuble-
ment

16 61.09.10- Corsets, bretelles et jarretelles
17 61.09.20- Soutiens-gorge
19 60.05.90-, 91- Rideaux et autres tissus d'ameublement

62.02.51-, 59-, 71-, 791, 792-793, 799
20 62.04.21-, 29- Voiles

DPC/DE-I/DAI/09/665.5 (B46) (F25)

Relations commerciales BrdsiI-Subde, Accord bilatral relatif aux textiles
Echange de notes

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note no 27/83 en date du 25 avril

1983, relative aux exportations en Suede de textiles br6siliens, qui se lit comme suit:

[ Voir note I]

2. En rdponse, j'ai le plaisir de vous faire savoir que les dispositions de votre
note rencontrent l'agr~ment du Gouvernement br6silien, qui accepte par cons6quent
que votre note et la pr6sente r~ponse constituent un accord entre nos deux
gouvernements.

Je saisis cette occasion, etc.

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO

Son Excellence Monsieur Lennart Rydfors
Ambassadeur du Royaume de Suede
Brasilia, D.F.

[Annexes et memorandum d'accord comme sous la note I]
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BRAZIL
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Exchange of notes constituting an agreement concerning a
"Support programme for small- and medium-sized
enterprises". Brasilia, 18 May 1983

Authentic texts: German and Portuguese.

Registered by Brazil on 24 June 1983.

BRlSIL
et

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Echange de notes constituant un accord relatif au pro-
gramme <<Conseils en matiere de gestion pour les
petites et moyennes entreprises>>. Brasflia, 18 mai 1983

Textes authentiques : allemand et portugais.

EnregistrM par le Bresil le 24 juin 1983.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY CONCERNING "A SUP-
PORT PROGRAMME FOR
SMALL- AND MEDIUM-SIZED
ENTERPRISES"

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRISIL ET LA RI PU-
BLIQUE FEDERALE D'ALLE-
MAGNE RELATIF AU PRO-
GRAMME <<CONSEILS EN
MATIERE DE GESTION POUR
LES PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES>

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Brasilia, 18. Mai 1983

EZ 445/117/266/83

Herr Minister,
ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-

land unter Bezugnahme auf die Note vom 27. Juli 1981 - DCOPT/DE-I/146 und in
Ausfiuhrung des Rahmenabkommens zwischen unseren beiden Regierungen vom
30. November 1963 iber Technische Zusammenarbeit folgende neue Vereinbarung
fiber die Fortfihrung des Vorhabens der Technischen Zusammenarbeit
"Managementberatung fir Klein- und Mittelindustrie" (PN 76.2024.8) vorzu-
schlagen. Diese ersetzt die Vereinbarung vom 24. Mai 1977 und ist Ergebnis der
deutsch-brasilianischen Regierungsverhandlungen fiber finanzielle und technische
Zusammenarbeit vom 14. bis 16. Juli 1981.

I. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der F6derativen
Republik Brasilien unterstitzen weiterhin das Centro Brasileiro de Apoio A Pequena e M6dia
Empresa (CEBRAE) bei der F6rderung der Klein- und Mittelindustrie im Nordosten Brasi-
liens, bis die in dieser Vereinbarung vorgesehenen Massnahmen abgeschlossen sind.

II. Leistungen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland ffir das Vorhaben:
1. Sie entsendet

a) Fachkriifte fiur die Durchfihrung eines Programms bei PROCURT (Programa Regional
de Pesquisa e Processamento de Couro e Tanantes) fur die Dauer von insgesamt bis zu
72 Mann/Monaten;

b) Fachkrafte fiir die Durchfirung eines Programms bei NTCA (Ndcleo de Tecnologia de
Cal:ados e Afins) fur die Dauer von bis zu 58 Mann/Monaten;
2. sie liefert gegen Nachweis des Bedarfs zur Unterstiltzung der Beratungsleistung der

unter Absatz 1 genannten Fachkrafte Ausrustungsgegenstande im Umfang von bis zu
DM 300.000,- (dreihunderttausend Deutsche Mark).

I Came into force on 18 May 1983, the date of the note

in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

I Entr6 en vigueur le 18 mai 1983, date de la note de
r~ponse, conformdment aux dispositions desdites notes.
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Ill. Leistungen der F6derativen Republik Brasilien ffir das Vorhaben:
1. Sie stellt entsprechend befahigte Fachkrafte gemass dem Anderungsantrag vom

10.09.1980 zur Verfugung, das heisst, 6 Techniker und Lehrer fur das "Programa Regional de
Pesquisa e Processamento de Couro e Tanantes" und 7 Techniker und Lehrer fur den "Ndcleo
de Tecnologia de Calados e Afins" sowie erforderlichenfalls Dolmetscher;

2. sie stellt den entsandten Fachkraften die zur Erfullung ihrer Aufgaben erforderlichen
Dienstkraftfahrzeuge zur Verfiigung;

3. sie dbernimmt die Kosten fuir Dienstreisen der entsandten Fachkrafte innerhalb Brasi-
liens, zahlt neben den Fahrtkosten ein angemessenes Tagegeld;

4. sie fibernimmt die Kosten fur die Wohnung der unter Nummer II bezeichneten Fach-
kraifte oder beteiligt sich in angemessener Weise an den Mietkosten;

5. sie befreit das im Auftrag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland fuir das
Vorhaben gelieferte Material von Lizenzen, Hafen-, Ein- und Ausfuhr- und sonstigen 6ffent-
lichen Abgaben und stellt sicher, dass das Material unverzuiglich entzollt wird;

6. sie sorgt dafuir, dass die Aufgaben der entsandten Fachkrafte so bald wie m6glich
durch brasilianische Fachkrafte fortgefhfirt werden;

7. sie gewd.hrt den entsandten Fachkraften jede Unterstfitzung bei der Durchfhfirung der
ihnen fibertragenen Aufgaben und stellt ihnen alle erforderlichen Unterlagen zur Verffigung;
und

8. sie sorgt daffir, dass die zur Durchfuihrung des Vorhabens erforderlichen Massnah-
men ergriffen werden, soweit diese nicht von der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
nach Vereinbarung ubernommen werden.

IV. Hauptaufgaben der deutschen Fachkrafte
1. Die entsandten Fachkrafte haben die Aufgabe, ihren brasilianischen PartnerfachkrAf-

ten im Rahmen der Programme bei PROCURT (Programa Regional de Pesquisa e Processa-
mento de Couro e Tanantes) und NTCA (Nicleo de Tecnologia de Calgados e Afins) ange-
passte Kenntnisse und Methoden im jeweiligen Fachgebiet zu vermitteln.

2. Die entsandten FachkrAfte sind bei der Erfullung ihrer Aufgaben im Vorhaben ge-
genuiber CEBRAE verantwortlich und weisungsgebunden, soweit ihre vertraglichen Be-
ziehungen zu ihrem deutschen Arbeitgeber dadurch nicht berfihrt werden.

V. Das im Auftrag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland fir das Vorhaben ge-
lieferte Material geht bei seinem Eintreffen im Entladehafen in Brasilien in das Eigentum der
F6derativen Republik Brasilien iber; das Material steht dem Vorhaben und den entsandten
Fachkraften waihrend ihres Einsatzes im Vorhaben uneingeschrankt zur Verfuigung.

VI. Die Durchfuihrer des Vorhabens
1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland beauftragt mit der Durchfuihrung

ihrer Leistungen die Deutsche Gesellschaft fir Technische Zusammenarbeit (GTZ) GmbH,
6236 Eschborn.

2. Die Regierung der F6derativen Republik Brasilien beauftragt mit der Durchfuihrung
des Vorhabens Centro Brasileiro de Apoio A Pequena e M6dia Empresa (CEBRAE).

3. Die nach Absatz 1 und 2 beauftragten Stellen konnen Einzelheiten der Durchfirung
des Vorhabens gemeinsam in einem Operationsplan oder in anderer geeigneter Weise festlegen
und, falls notig, der Entwicklung des Vorhabens anpassen.

VII. Im fibrigen gelten die Bestimmungen des eingangs erwdhnten Rahmenabkommens
vom 30. November 1963, einschliesslich der Berlinkausel (Artikel 10), auch fir diese Verein-
barung.

Falls sich die Regierung der Foderativen Republik Brasilien mit den in Num-
mer I his VII gemachten Vorschlagen einverstanden erkliArt, werden diese Note und
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die das Einverstandnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende Antwortnote Eurer
Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren beiden Regierungen bilden, die mit
dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

[Signed - Signe]'

Seiner Exzellenz dem Minister fir Auswartige Beziehungen
der Foderativen Republik Brasilien

Herrn Botschafter Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro
Brasilia, DF

[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR OF THE

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Brasilia, 18 May 1983

EZ 445/117/266/83

Sir,
With reference to note DCOPT/DE-

1/146 of 27 July 1981 and pursuant to
the Basic Agreement on technical co-
operation concluded between our two
Governments on 30 November 1963,2 I
have the honour to propose to you, on
behalf of the Federal Republic of Ger-
many, the following new Arrangement
concerning the continuation of the tech-
nical co-operation project "Support pro-
gramme for small- and medium-sized
enterprises" (PN 76.2024.8). This Ar-
rangement supersedes the Arrangement
of 24 May 1977 and is a result of the
Germano-Brazilian intergovernmental
negotiations on financial and technical
co-operation, held from 14 to 16 July
1981.

I. The Government of the Federal
Republic of Germany and the Government of
the Federative Republic of Brazil shall con-
tinue to support the Brazilian Centre for Sup-
port to Small- and Medium-Sized Enterprises

I Signed by Franz Joachim Schoeller.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 657, p. 301.

[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA
REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Brasilia, le 18 mai 1983

EZ 445/117/266/83

Monsieur le Ministre,
J'ai rhonneur, au nom du Gouverne-

ment de la Rdpublique f6d~rale d'Alle-
magne, de vous proposer, en me r6f6rant
A la note DCOPT/DE-I/146 du 27 juillet
1981 et en application de l'Accord de
base relatif A la cooperation technique
conclu entre nos deux gouvernements le
30 novembre 19632, le nouvel Accord
suivant sur la poursuite du projet de co-
operation technique < Conseils en matire
de gestion pour les petites et moyennes
entreprises>> (PN 76.2024.8). Cet Ac-
cord, qui annule et remplace l'Accord du
24 mai 1977, est le r6sultat des n6gocia-
tions intergouvernementales germano-
brdsiliennes sur la cooperation financi~re
et technique tenues du 14 au 16 juillet
1981.

I. Le Gouvernement de la R6publique f6-
d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de ia
Rdpublique f~d~rative du Br6sil continueront
A appuyer le Centro Brasileiro de Apoio A Pe-
quena e Media Empresa (CEBRAE) en en-

I Signi par Franz Joachim Schoeller.
2 Nations Unies, Recueil des Trails, vol. 657, p. 301.
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(CEBRAE) in the promotion of small- and
medium-sized enterprises in north-east Brazil
until all the measures referred to in this Ar-
rangement have been taken.

II. The contributions of the Federal
Republic of Germany to the project shall be:

1. To assign
(a) Specialists to implement a programme in

conjunction with PROCURT (Regional
Leather and Tanning Research and Pro-
cessing Programme), for a maximum of
72 man-months; and

(b) Specialists to implement a programme in
conjunction with NTCA (Technological
Centre for Footwear and Related Pro-
ducts), for a maximum of 58 man-
months; and

2. To supply equipment, not produced in
Brazil and confirmed to be essential, as part
of the assistance rendered by the specialists
referred to in paragraph 1 above, up to a
maximum amount of DM 300,000 (three hun-
dred thousand deutsche mark).

III. The contributions of the Government
of the Federative Republic of Brazil shall be :

1. To appoint, in accordance with the
amendment of 10 September 1980, duly
skilled personnel, namely, 6 technicians and
trainers for the Regional Leather and Tann-
ing Research and Processing Programme and
7 technicians and trainers for the Tech-
nological Centre for Footwear and Related
Products and, if need be, interpreters;

2. To provide the assigned specialists with
the official Vehicles required for their work;

3. To pay the work-related travel costs of
the specialists assigned to Brazil, and besides
transport costs, adequate subsistence allow-
ances;

4. To pay the costs of housing for the
specialists referred to in section II, or a share
of their rentals;

5. To exempt the materials supplied for
the project by order of the Government of the
Federal Republic of Germany from licences,
harbour dues, import and export duties and

courageant la petite et moyenne industrie
dans le nord-est du Br6sil jusqu'& ce que les
mesures pr~conis~es dans le pr6sent Accord
aient W men6es & bien.

II. Le Gouvernement de la R6publique
fdd6rale d'Allemagne fournira les prestations
suivantes :

1. Il enverra
a) Des sp6cialistes en vue de l'ex6cution d'un

programme par PROCURT (Programa
Regional de Pesquisa e Processamento de
Couro e Tanantes), pour une dur6e de
72 mois-homme au total;

b) Des sp6cialistes pour l'ex6cution d'un pro-
gramme par le NTCA (Ndicleo de Tecno-
logia de Calgados e Afins) pour une dur6e
de 58 mois-homme au total;

2. I livrera, sur preuve que ce materiel est
n6cessaire aux prestations des spcialistes
vis6s au paragraphe 1, des 6quipements non
produits au Br6sil jusqu'% concurrence de
DM 300 000 (trois cent mille deutsche marks)
environ au total.

III. La R6publique f6d~rative du Br6sil
assurera les prestations suivantes :

1. Elle fournira, conform~ment t la pro-
position de modification du 10 septembre
1980, des techniciens dfiment qualifi6s, A sa-
voir 6 techniciens et enseignants au
o Programa Regional de Pesquisa e Processa-
mento de Couro e Tanantes>> et 7 techniciens
et enseignants au <Nt(icleo de Tecnologia de
Calqados e Afins>> et, si besoin est, des inter-
prates;

2. Elle mettra A la disposition des sp~cia-
listes allemands les v~hicules de service dont
ils ont besoin pour ex6cuter leurs taches;

3. Elle prendra A sa charge les frais de d6-
placement de service A l'int6rieur du Br~sil des
sp~cialistes allemands et leur versera, outre les
frais de transport, une indemnit6 journalire
ad6quate;

4. Elle prendra i sa charge les frais de
logement des sp6cialistes vis~s A la section II
ou participera dans une mesure ad6quate aux
frais de location;

5. Elle exon6rera de toutes licences,
droits portuaires, droits d'importation et
d'exportation et autres taxes et redevances le
mat6riel livr6 au projet pour le compte de la
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other fiscal charges, and ensure their prompt
customs clearance;

6. To take steps to ensure that, as soon as
possible, the work of the assigned German
specialists is taken over by Brazilian special-
ists;

7. To provide the assigned specialists with
the facilities essential for carrying out their
duties and to make all necessary documents
available to them; and

8. To take whatever other measures may
be required for implementing the project in so
far as they are not the responsibility of the
Government of the Federal Republic of Ger-
many under this Arrangement.

IV. Main functions of the German
specialists:

1. The assigned specialists shall impart
relevant knowledge and procedures in their
respective fields of specialization, to their
Brazilian counterparts under the PROCURT
and NTCA programmes;

2. In carrying out their functions under
the project, the assigned specialists shall be
responsible to CEBRAE and shall comply
with its instructions in so far as this does not
affect their contractual relationship with their
German employer.

V. The materials supplied for the project
by order of the Government of the Federal
Republic of Germany shall, on their arrival at
the port of unloading in Brazil, become the
property of the Federative Republic of Brazil;
they shall remain at the entire disposal of the
project and of the assigned specialists during
the period of their work on the project.

VI. Executing agencies:
1. The Government of the Federal Re-

public of Germany shall commission the
Deutsche Gesellschaft filr Technische Zusam-
menarbeit (GTZ) GmbH (German Technical
Co-operation Company), 6236 Eschborn, to
ensure execution in respect of its contribu-
tions.

2. The Government of the Federative Re-
public of Brazil shall commission the Brazi-
lian Centre for Support to Small and
Medium-Sized Enterprises (CEBRAE) to exe-
cute the project.

R~publique f6d6rale d'Allemagne et veillera A
ce que ce mat6riel soit d~douan6 sans d~lai.

6. Elle veillera A ce que les techniciens
br~siliens assurent ds que possible les fonc-
tions exerc~es par les sp6cialistes allemands.

7. Elle accordera aux sp~cialistes alle-
mands tout I'appui n6cessaire A l'ex6cution de
leurs tAches et leur mettra tous les documents
n~cessaires a disposition; et

8. Elle veillera A ce que toutes les mesures
ncessaires A l'exdcution du projet soient
prises, dans la mesure oil elles n'incombent
pas a la R~pulique f~d6rale d'Allemagne en
vertu de l'Accord.

IV. Principales fonctions des sp6cialistes
allemands :

1. Les sp~cialistes affect~s auront pour
tache de transmettre A leurs homologues
br6siliens, dans le cadre des programmes
PROCURT et NTCA, les connaissances et
m~thodes pertinentes dans le domaine de leur
spdcialitd.

2. Les sp~cialistes affect~s seront res-
ponsables de l'ex~cution de leurs tAches au
titre du projet vis-A-vis de la CEBRAE et
seront tenus de se conformer A ses instruc-
tions dans la mesure oil elles ne portent pas
atteinte A leurs relations contractuelles avec
leur employeur allemand.

V. Le materiel livr au projet pour le
compte de la Rdpublique f~d~rale d'Alle-
magne deviendra la propri~t6 de la R~pu-
blique f6d6rative du Bresil ds son arriv~e au
port de d~barquement au Br6sil; il restera
sans restriction A la disposition du projet et
des techniciens affect6s pendant la dur6e de
leurs activit~s au titre du projet.

VI. Organismes d'ex6cution:
1. Le Gouvernement de la Republique f6-

d6rale d'Allemagne ddlgue l'ex~cution des
prestations qui lui incombent A la Deutsche
Gesellschaft fir Technische Zusammenarbeit
(GTZ) GmbH, 6236 Eschborn.

2. Le Gouvernement de la R~publique f6-
ddrative du Br6sil d~l~gue l'ex6cution du pro-
jet au Centro Brasileiro de Apoio A Pequena e
M6dia Empresa (CEBRAE).
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3. The agencies commissioned under
paragraphs 1 and 2 of this section may jointly
determine the details for executing the project
in an operational plan or in any other appro-
priate manner, and make whatever adjust-
ments may be necessary in the course of proj-
ect execution.

VII. In all other respects, the provisions
of the above-mentioned Basic Agreement of
30 November 1963, including the Berlin
clause (article 10), shall apply also to this Ar-
rangement.

Should the Government of the Federa-
tive Republic of Brazil agree to the pro-
posals in sections I to VII, this note
together with your note in reply express-
ing your Government's agreement shall
constitute an arrangement between our
two Governments, to enter into force on
the date of your note in reply.

Accept, Sir, etc.

[FRANZ JOACHIM SCHOELLER]

His Excellency Ambassador
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Minister for Foreign Affairs of the
Federative Republic of Brazil

Brasilia, D.F.

3. Les organismes mandat6s en vertu des
paragraphes 1 et 2 arreteront d'un commun
accord les modalit6s d'ex6cution du projet
selon un plan d'op~rations ou par tout autre
moyen appropri6 et les adapteront, si besoin
est, A l'6volution du projet.

VII. Pour le reste, ce sont les dispositions
de l'Accord de base susmentionn6 du 30 no-
vembre 1963, y compris la clause de Berlin
(article 10), qui s'appliquent.

Si le Gouvernement de la R6publique
f6ddrative du Br6sil se d6clare d'accord
avec les propositions I a VII, la pr6sente
note et votre r6ponse me notifiant cet ac-
cord constitueront entre nos deux gou-
vernements un accord qui entrera en vi-
gueur la date de votre r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

[FRANZ JOACHIM SCHOELLER]

Son Excellence M. l'Ambassadeur
Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro

Ministre des affaires trang~res de la
R6publique f6d6rative du Br6sil

Brasilia, D.F.

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 18 de maio de 1983

DCOPT/DAI/DPI/DE-I/170/644(B46)(F36)

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de acusar recebimento da nota n9 EZ D45/117/266/83, datada

de hoje, cujo teor em portuguas 6 o seguinte:
"Senhor Ministro,
Corn referencia A nota DCOPT/DE-I/146, de 27 de julho de 1981, bem

como em execu~do do Acordo Bdsico de Cooperaqdo T6cnica, de 30 de novem-
bro de 1963, concluido entre os nossos dois Governos, tenho a honra de propor a
Vossa Excelancia, em nome da Reptiblica Federal da Alemanha, o seguinte novo
Ajuste sobre o prosseguimento do projeto de cooperaqdo t6cnica "Programa de
Apoio A Pequena e M6dia Empresa" (PN 76.2024.8). Este Ajuste substitui o de
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24 de maio de 1977 e resulta das Negociag6es Intergovernamentais Teuto-
Brasileiras sobre Cooperagdo Financeira e Tdcnica, realizadas de 14 a 16 de julho
de 1981.

I. 0 Governo da Repdiblica Federal da Alemanha e o Governo da Reptiblica
Federativa do Brasil prosseguirdo apoiando, at6 que se integralizem as medidas previstas
neste Ajuste, o Centro Brasileiro de Apoio A Pequena e M6dia Empresa (CEBRAE) na
promogao da pequena e m6dia empresa no Nordeste do Brasil.

II. Ao Governo da Reptiblica Federal da Alemanha caberd:
1. enviar

a) tgcnicos para a execugo de um programa junto ao PROCURT (Programa Regional
de Pesquisa e Processamento de Couro e Tanantes) pelo prazo mximo de
72 homens/m~s; e

b) t~cnicos para a execugdo de um programa junto ao NTCA (Nficleo de Tecnologia de
Calqados e Afins), pelo prazo mximo de 58 homens/m~s; e
2. fornecer, mediante prova de que tal 6 necessdrio, equipamentos, nio produzidos

no Brasil, para apoiar a assistEncia prestada pelos t~cnicos, referidos no pardgrafo 1
acima, no montante mdximo de DM 300.000 (trezentos mil marcos alemdes).

III. Ao Governo da Reptiblica Federativa do Brasil caberd:
1. designar, em conformidade corn o pedido de reformula9o de 10.09.1980, t~c-

nicos devidamente qualificados, ou seja, 6 t~cnicos e professores para o "Programa
Regional de Pesquisa e Processamento de Couro e Tanantes" e 7 t~cnicos e professores
para o "Ndicleo de Tecnologia de Calgados e Afins", bern como int6rpretes, caso
necessdrio;

2. colocar A disposigdo dos tcnicos enviados os veiculos de servigo necessdrios ao
cumprimento de suas tarefas;

3. custear as despesas das viagens a serviqo dos t~cnicos enviados ao Brasil,
pagando-lhes, alum das despesas de transporte, didrias adequadas;

4. custear as despesas de moradia dos t~cnicos referidos no Item II ou arcar corn
parcela adequada das despesas decorrentes de sua locago;

5. isentar de licengas, taxas portudrias, direitos de importagdo e exportago e
demais encargos fiscais, o material fornecido ao projeto por incumbencia do Governo da
Republica Federal da Alemanha, providenciando seu pronto desembaraqo alfandegdrio;

6. tomar providencias para que t~cnicos brasileiros deem, o mais cedo possivel, pro-
sseguimento As tarefas dos t~cnicos alemes enviados;

7. conceder aos t~cnicos enviados as facilidades indispensdveis A realizago das
tarefas de que forem incumbidos, colocando-Ihes A disposigo toda a documentagdo
necessdria; e

8. prover as demais medidas necessdrias A execugdo do projeto, desde que delas n~o
se tiver incumbido o Governo da Repfiblica Federal da Alemanha, nos termos do presente
Ajuste.

IV. Atribuig0es principals dos tcnicos alemaes:
1. os t~cnicos enviados terdo a missao de transmitir a seus parceiros brasileiros no

ambito dos programas do PROCURT (Programa Regional de Pesquisa e Processamento
de Couro e Tanantes) e do NTCA (Ndicleo de Tecnologia de Calgados e Afins), na respec-
tiva drea de especializago, conhecimentos e mtodos adequados;

2. no desempenho de suas atividades no projeto, os t~cnicos enviados serao res-
ponsdveis perante o CEBRAE, obedecendo as suas instrug6es, desde que isto nAo afete as
relag6es contratuais corn o seu empregador alemdo.
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V. 0 material fornecido ao projeto por incumbencia do Governo da Reptiblica
Federal da Alemanha passar&, quando da sua chegada ao Brasil, ao patrim6nio da
Repdiblica Federativa do Brasil, devendo, no entanto, permanecer A inteira disposigdo do
projeto e dos t6cnicos enviados pelo prazo de sua atuagdo no projeto.

VI. Dos executores do projeto:
1. 0 Governo da Reptiblica Federal da Alemanha encarregard da execuqdo de suas

contribuig6es a "Deutsche Gesellschaft fuer Technische Zusammenarbeit (GTZ) GmbH"
(Sociedade Alemd de Cooperagdo T6cnica), em 6236 Eschborn.

2. 0 Governo da Reptiblica Federativa do Brasil encarregard da implementagdo do
projeto o Centro Brasileiro de Apoio A Pequena e Mdia Empresa (CEBRAE).

3. Os 6rgdos encarregados nos termos dos pardgrafos 1 e 2 deste Item poderdo esta-
belecer, de comum acordo, atrav6s de um piano operacional ou de outra forma adequada,
os pormenores da implementagio do projeto, adaptando-os, caso necessdrio, no decorrer
de sua execugo.

VII. De resto, aplicar-se-do tamb6m ao presente Ajuste as disposiq6es do acima
referido Acordo Bdsico, de 30 de novembro de 1963, inclusive a clfusula de Berlim (Ar-
tigo 10).

Caso o Governo da Repdblica Federativa do Brasil concorde com as pro-
postas contidas nos Itens I a VII, esta nota e a de resposta de Vossa Excelencia,
em que se expresse a concordfncia do seu Governo, constituirdo um Ajuste entre
os nossos dois Governos, a entrar em vigor na data da nota de resposta de Vossa
Excelencia.

Permita-me, Senhor Ministro, apresentar os protestos da minha mais alta
consideracdo".
2. Em resposta, informo Vossa Excelncia de que o Governo brasileiro con-

corda corn os termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente com a presente,
passa a constituir urn Ajuste entre os nos dois Governos, a entrar em vigor na data de
hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

[Signed- Signd]l

Sua Excel~ncia o Senhor Franz Joachim Schoeller
Embaixador Extraordindrio e Plenipotencidrio

da Repilblica Federal da Alemanha

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

18 May 1983 Le 18 mai 1983

D COPT/DAI/DPI/DE-I/170/644 (B46)(F36) DCOPT/DAI/DPI/DE-1/170/644 (1346) (F36)

Sir, Monsieur l'Ambassadeur,
I have the honour to acknowledge J'ai l'honneur d'accuser r6ception de

receipt of note No. EZ 445/117/266/83 votre note no EZ 445/117/266/83, en

I Signed by Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro. I Sign6 par Ramiro Elysio Saraiva Guerreiro.
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of today's date, the text of which, in Por-
tuguese, reads as follows:

[See note I]

2. In reply, I hereby inform you that
the Brazilian Government agrees to the
terms of the foregoing note which, to-
gether with this note, shall constitute an
arrangement between our two Govern-
ments, to enter into force on today's
date.

Accept, Sir, etc.

[RAMIRO ELYSIO SARAIVA GUERREIRO]

His Excellency
Mr. Franz Joachim Schoeller

Ambasssador Extraordinary and Pleni-
potentiary of the Federal Republic of
Germany

date de ce jour, dont la teneur en portu-
gais est la suivante :

( Voir note I]

2. En r6ponse, j'ai le plaisir de vous
faire savoir que le Gouvernement
br6silien accepte les dispositions de la
note ci-dessus qui constituera, avec la
pr6sente note, un accord entre nos deux
gouvernements entrant en vigueur ce
jour.

Je vous prie d'agr6er, etc.

[RAMIRO ELYSIO SARAIVA GUERREIRO]

Son Excellence
Monsieur Franz Joachim Schoeller

Ambassadeur extraordinaire et pl~nipo-
tentiaire de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne
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EMERGENCY TECHNICAL COOPERATION AGREEMENT' BE-
TWEEN THE PAN AMERICAN HEALTH ORGANIZATION AND
THE GOVERNMENT OF DOMINICA IN CASE OF A MAJOR
NATURAL DISASTER

The Government of Dominica (hereinafter referred to as "the Government");
and

The Pan American Health Organization (hereinafter referred to as "PAHO"),
represented by the Pan American Sanitary Bureau, Regional Office of the World
Health Organization;

Hereby establish the bases for the provision of emergency technical cooperation
in case of a major natural disaster.

Article L DEFINITIONS

1. The Pan American Sanitary Bureau (PASB) is the administrative organ of
PAHO. By Agreement signed between PAHO and the World Health Organization
(WHO) on 24 May 1949,2 PASB serves also as the Regional Office of WHO for the
Western Hemisphere.

2. "International personnel" means in this Agreement, all PAHO staff and all
consultants appointed by PAHO to work in the emergency, as well as the staff of any
other bilateral or multilateral international agency who cooperates in the emergency.

3. "Natural disaster" means any natural event causing damages and ecological
disruption on a scale sufficient to warrant an emergency response from outside the
affected community.

4. "A major natural disaster" is a natural event which causes great damages
and calls for resources exceeding by large the capacity of the country. For instance,
the earthquakes in Peru (1970), Nicaragua (1972), and Guatemala (1976); the hur-
ricanes Fifi in Honduras (1974) and David in the Dominican Republic and Dominica
(1979).

5. "Emergency technical cooperation" means in this Agreement all technical
advisory services and other means of cooperation, provided by PAHO and by any
other bilateral or multilateral international agency during the emergency period
following a disaster. Normally, it shall be extended for no more than four weeks
following the impact.

Article II. FRAME OF REFERENCE

The following documents shall serve as frame of reference for the provision of
the emergency technical cooperation:
1. The Basic Agreement signed between the Government and PAHO on 2 April

1982.
3

2. Resolution XL, "Emergency Preparedness Program", approved on 2 October
1980 at the sixteenth plenary session of the XXVII Meeting of the Directing
Council of PAHO.

I Came into force on 26 April 1983 by signature, in accordance with article X (1).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 32, p. 387.
3 Ibid., vol. 1281, No. 1-21121.
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Article III. OBJECTIVES

The objectives of the emergency technical cooperation include:
- Assessment of health needs and determination of priorities;
- Formulation of emergency projects and coordination with prospective sources of

assistance;
- Surveillance of communicable diseases and outbreak prevention;
- Inventory and distribution of relief supplies;
- Survey of water supply systems and other sanitary services;
- Survey of damages to existing health facilities.

Article IV. PROVISION OF EMERGENCY TECHNICAL COOPERATION

1. Emergency technical cooperation shall be provided by a small multidis-
ciplinary team of international personnel, constituted by PAHO immediately after
notice that a major natural disaster has stricken Dominica. Actual composition of
the team shall depend on the:
- Estimated magnitude of the disaster compared to the human and material

resources in the country;
- Importance, qualifications and disaster experience of the PAHO staff in duty in

the country at the time of the disaster;
- Availability of the appropriate experts (staff members or consultants from coun-

tries exposed to similar risks) for temporary assignment to the disaster area.
2. The team shall normally be mobilized in a given situation with the author-

ization of the Government, exept in case of disruption of telecommunications be-
tween Dominica and PAHO. In such an eventuality, PAHO shall have the authority
to temporarily transfer staff on duty station in other countries, or appoint consult-
ants to travel without delay to Dominica. International personnel sent by PAHO
under these circumstances shall report upon arrival to the designated national
authorities.

Article V. ADMINISTRATIVE PROVISIONS

1. Emergency relief activities shall be executed under the responsibility of the
Government, with the advice and emergency technical cooperation of PAHO in
health related matters.

2. PAHO's Caribbean Program Coordinator in Barbados shall be the official
channel of communications between PAHO and the Government at country level.

3. PAHO's office for Emergency Preparedness and Disaster Relief Coordina-
tion shall be responsible for the mobilization and coordination of the emergency
technical cooperation covered by this Agreement.

4. The international personnel appointed by PAHO shall be under its supervi-
sion and shall be responsible only to this Organization. When deemed appropriate
by PAHO, this international personnel may be placed under the operational direc-
tion of the Coordinator of the United Nations Disaster Relief Office (UNDRO).

Article VI. FINANCING

1. The extent of emergency technical cooperation shall be contingent on
availability of PAHO resources at the time of a particular natural disaster.
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2. PAHO may seek and accept extrabudgetary resources, funds, or services
such as transportation or telecommunication facilities from other agencies or
Member Countries, in order to provide the necessary emergency technical coopera-
tion.

Article VII. COMMITMENTS OF PAHO
PAHO, subject to its administrative and financial regulations, agrees to the

following:
1. Personnel

The staff of PAHO and, when appropriate and possible, consultants appointed
for the emergency, shall provide technical advice and guidance, in accordance with
Article IV, paragraph 2.
2. Supplies and Equipment

2.1 Equipment, supplies and printed material may be provided by PAHO to
facilitate operations of the emergency technical cooperation team.

2.2 Title to any non-expendable supplies and equipment which may be fur-
nished by PAHO for the duration of the emergency technical cooperation shall be re-
tained by PAHO.

2.3 Donation of medical supplies, equipment, etc., for general relief purposes
is not covered by this agreement.

Article VIII. COMMITMENTS OF THE GOVERNMENT

The Government agrees to the following:
1. Personnel

The Government shall designate, upon signature of this Agreement, a counter-
part official responsible for coordinating with PAHO all health-related emergency
relief activities in the country.
2. Supplies and Equipment

The Government shall grant exemption from customs duties for any health sup-
plies and equipment sent to the country by PAHO or other international agencies,
and shall provide, subject to availability, all necessary facilities for the receipt,
warehousing, and transportation within the country of such supplies and equipment.
3. Facilities for International Personnel

Subject to availability, the Government shall provide for the international per-
sonnel assigned to the emergency, the necessary facilities for the fulfillment of their
mission, including: office accommodation, secretarial assistance, transportation within
the country, access to telecommunication facilities, temporary visas at the port of en-
try to prevent travel delays, identification documents to circulate in the emergency
zone and other facilities, as required and compatible with the emergency situation.
4. Information

The Government shall keep PAHO informed on matters which may affect the
provision of emergency technical cooperation.
5. Third Party Liability

5.1 The Government shall be responsible for dealing with any claims which
may be brought by third parties against PAHO, its advisers, agents and employees,
and shall not hold PAHO responsible, nor its advisers, agents and employees, in case
of any claims or liabilities resulting from operations under this Agreement, except

Vol. 1318,1-21954



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks

where it is agreed by the parties that such claims or liabilities arise from the gross neg-
ligence or willful misconduct of such advisers, agents or employees.

5.2 Without prejudice to the generality of the foregoing, the Government shall
insure or indemnify PAHO for any liability under the laws of the country, in respect
of vehicles provided on loan for the emergency.

Article IX. EVALUATION

1. The Government and PAHO jointly assume responsibility for the evalua-
tion of the emergency technical cooperation.

2. Evaluation facilities shall be made available by the Goverment to PAHO,
including access to statistical and other records, assistance from statistical and other
governmental services, and use of their premises for this purpose.

3. The Government shall encourage national or regional scientific institutions
to cooperate in the evaluation of emergency operations in general, and PAHO
emergency technical cooperation in particular.

4. The Government and PAHO shall consult each other regarding the publica-
tion, both national and international, of findings and reports compiled in connec-
tion with the emergency.

Article X. FINAL PROVISIONS

1. This Agreement shall come into effect upon signature by both parties.
2. This Agreement may be modified by mutual consent of the parties.
3. This Agreement may be terminated unilaterally by either party, by written

notice to the other party. Termination shall take effect 30 (thirty) days after receipt
of such notice.

4. PAHO shall not be held responsible if prevented from fulfilling its commit-
ments, in whole or in part, due to war, civil disturbances, and any other cause beyond
the control of PAHO.

IN WITNESS WHEREOF, the officials designated below, being duly authorized to
that effect, sign this Agreement in duplicate.

On behalf of the Government of Dominica:

[Signed]
CHARLES A. MAYNARD

Minister of Education and Health
Place: Ministry of Education and

Health, Roseau, Dominica
Date: 26/4/83

On behalf of the Pan American Health Organization:

[Signed]
HECTOR R. ACU&A

Director, Pan American Sanitary Bureau
Place: Washington, D.C.
Date: 8/XI/82
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 DE COOPtRATION TECHNIQUE ENTRE L'ORGANISA-
TION PANAMtRICAINE DE LA SANTE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA DOMINIQUE EN CAS DE GRAVE CATASTROPHE
NATURELLE

Le Gouvernement de la Dominique (ci-apr~s d~nomm6 <le Gouvernement>>), et
L'Organisation panamdricaine de la sant6 (ci-aprbs d~nomm6e <<I'OPS>>),

repr~sent6e par le Bureau sanitaire panam~ricain, Bureau r~gional de l'Organisation
mondiale de la sant6,

Etablissent par le pr6sent accord les bases de la fourniture d'une coopdration
technique de secours en cas de grave catastrophe naturelle.

Article I. DEFINITIONS
1. Le Bureau sanitaire panam~ricain est l'organe administratif de I'OPS. Par

accord sign6 entre I'OPS et l'Organisation mondiale de la sant6 (OMS) le 24 mai
19494, le Bureau sert 6galement de Bureau r~gional de I'OMS pour l'hmisphbre oc-
cidental.

2. L'expression <personnel international)> d6signe, dans le present accord,
tous les membres de personnel de I'OPS et tous les consultants nomm6s par 'OPS
pour participer aux op6rations de secours, ainsi que le personnel de toutes institu-
tions internationales bilat~rales ou multilat~rales coop6rant A ces operations.

3. L'expression «catastrophe naturelle>> d~signe tout 6vbnement naturel cau-
sant des dommages et une perturbation 6cologique d'une ampleur suffisante pour
justifier l'organisation d'une operation de secours de l'ext6rieur.

4. <<Une grave catastrophe naturelle>> est un 6v~nement naturel qui cause de
graves dommages et n~cessite des ressources d6passant de beaucoup la capacit6 du
pays. Par exemple, les tremblements de terre du Prou (1970), du Nicaragua (1972) et
du Guat6mala (1976); les ouragans Fifi au Honduras (1974) et David en R~publique
dominicaine et A la Dominique (1979).

5. L'expression <coop6ration technique de secours>> ddsigne, aux termes du
pr6sent accord, tous services consultatifs techniques et autres moyens de coop6ration
fournis par 'OPS et par toutes institutions internationales bilat6rales ou multi-
lat6rales pendant la p6riode de secours qui suit une catastrophe. En principe, elle doit
durer un maximum de quatre semaines apr~s l'impact.

Article II. CADRE DE REFERENCE

Les documents ci-apr~s servent de cadre de rdf~rence A la fourniture d'une
cooperation technique de secours :

I Traduction fournie par l'Organisation mondiale de [a sante.
2 Translation supplied by the World Health Organization.
3 Entre en vigueur le 26 avril 1983 par la signature, conform~ment au paragraphe I de l'article X.
4 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 32, p. 387.
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1. L'Accord de base sign6 le 2 avril 1982 entre le Gouvernement et l'OPS'.
2. La resolution XL, (<Programme de prdparation aux urgences >, adoptde le 2 oc-

tobre 1980 h la seizi~me seance pldniere de la 27e session du Conseil directeur de
I"OPS.

Article III. OBJECTIFS

Les objectifs de la cooperation technique en cas d'urgence comprennent
- L'6valuation des besoins en mati~re de sant6 et la definition des prioritds;
- La formulation de projets de secours et la coordination avec les sources d'aide

6ventuelle;
- La surveillance des maladies transmissibles et la prevention des 6pid~mies;
- L'inventaire et la distribution des fournitures de secours;
- L'6tude des rdseaux d'alimentation en eau et autres services sanitaires;
- L'6tude des dommages causes aux installations de sant6 existantes.

Article IV. FOURNITURE DE LA COOPERATION TECHNIQUE EN CAS D'URGENCE

1. La cooperation technique en cas d'urgence est fournie par une petite 6quipe
multidisciplinaire de personnel international constitude par I'OPS ds notification
qu'une grave catastrophe naturelle a frapp6 la Dominique. La composition effective
de cette 6quipe est fonction :
- De l'ampleur estimative du ddsastre par comparaison aux resources humaines et

matdrielles du pays;
- De l'importance, des qualifications et de l'expdrience des catastrophes du person-

nel de I'OPS en poste dans le pays au moment de la catastrophe;
- De la possibilit6 de trouver les experts recherchds (membres du personnel ou

consultants de pays exposes aux mmes risques) pour une mission temporaire
dans la zone sinistrde.

2. L'6quipe est normalement mobilis~e dans une situation donnde avec
'autorisation du gouvernment, sauf en cas de perturbation des t~ldcommunications
entre la Dominique et 'OPS. En pareil cas, I'OPS a le pouvoir de transf6rer h titre
temporaire du personnel en poste dans d'autres pays, ou de nommer des consultants
charges de se rendre immddiatement a la Dominique. Le personnel international en-
voy6 par 'OPS dans ces circonstances se prdsente a son arrivde aux autoritds natio-
nales ddsigndes.

Article V. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

1. Les activitds de secours en cas d'urgence sont menses sous la responsabilit6
du gouvernement, avec les conseils et la cooperation techniques de I'OPS pour les
questions relatives A la sant6.

2. Le coordinateur du Programme des Caraibes de 'OPS a la Barbade est l'in-
termddiaire officiel pour les communications entre I'OPS et le gouvernement au
niveau du pays.

3. Le Bureau de preparation aux urgences et de la coordination de secours aux
zones sinistrdes de I'OPS est responsable de la mobilisation et de la coordination de la
cooperation technique en cas d'urgence couverte par le present accord.

I Nations Unies, Recuedl des Traitgs, vol. 1281, no 1-21121.
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4. Le personnel international nomm6 par I'OPS relive de FOPS et n'est respon-
sable que devant cette organisation. Lorsque 1'OPS le juge opportun, ce personnel
international peut tre plac6 sous la direction opdrationelle du coordinateur des
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe (UNDRO).

Article VI. FINANCEMENT

1. L'ampleur de la cooperation technique en cas d'urgence est fonction des
ressources dont dispose l'OPS au moment oii se produit une catastrophe naturelle
particuli~re;

2. L'OPS peut solliciter et accepter des ressources extrabudg6taires, des fonds
ou des services tels que les transports ou les t616communications d'autres institutions
ou pays membres pour fournir la coop6ration technique n6cessaire A une urgence.

Article VII. ENGAGEMENTS DE L'OPS
Sous r6serve de ses r~glements administratifs et financiers, I'OPS approuve les

dispositions suivantes
1. Personnel

Le personnel de I'OPS, et s'il y a lieu et dans la mesure du possible, les consul-
tants nomm6s pour une urgence dispensent conseils et orientation techniques confor-
m6ment A l'article IV, paragraphe 2.
2. Fournitures et materiel

2.1 Du mat6riel, des fournitures et des documents peuvent 8tre fournis par
'OPS pour faciliter les operations de l'quipe de cooperation technique en cas

d'urgence.
2.2 L'OPS conserve la propri6td des fournitures et du mat6riel durables qui

peuvent tre fournis par I'OPS pour la durde de la cooperation technique en cas
d'urgence.

2.3 Les donations de mat6riel et fournitures m6dicales, etc., aux fins de se-
cours g6ndraux ne sont pas couvertes par le pr6sent accord.

Article VIII. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT

1. Personnel
Le gouvernement d6signe, A la signature du pr6sent accord, un haut fonction-

naire responsable de la coordination avec I'OPS de toutes les activit6s de secours en
mati~re de sant6 en cas d'urgence au pays.
2. Fournitures et materiel

Le gouvernement accorde l'exon~ration des droits de douane A toutes four-
nitures et A tout mat6riel de sant6 envoy6s au pays par 'OPS ou par d'autres institu-
tions internationales et fournit, dans la mesure ofi ils sont disponibles, tous les
moyens n~cessaires A la reception, A l'entreposage et au transport a l'int~rieur du pays
desdites fournitures et dudit materiel.
3. Installations pour le personnel international

Sous rdserve des disponibilit~s, le gouvernement fournit au personnel interna-
tional affect6 au secours les installations n~cessaires A l'accomplissement de sa mis-
sion, y compris des bureaux, une assistance en mati~re de secretariat, des moyens de
transport A l'intdrieur du pays, l'acc~s aux installations de t616communications, des
visas temporaires au port d'entr~e pour pr6venir tout retard, des documents d'iden-
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tification pour leur permettre de circuler dans la zone de secours et tous autres
moyens n6cessaires et compatibles avec la situation d'urgence.
4. Information

Le gouvernement tient l'OPS inform6e des questions pouvant influer sur la four-
niture d'une coopdration technique en cas d'urgence.
5. Responsabilit6 vis-b-vis de tiers

5.1 II appartient au gouvernement de traiter tous recours exerc6s par les tiers
contre I'OPS, ses conseillers, agents et employ~s; le gouvernement ne tient pas pour
responsable I'OPS, ses conseillers, agents et employ6s en cas de recours ou de dom-
mages r6sultant des op6rations effectu6es au termes du pr6sent accord; sauf s'il est
convenu par les parties que lesdits recours ou dommages r6sultent d'une grossi~re
n6gligence ou d'une faute d61ibr6e desdits conseillers, agents ou employ6s.

5.2 Sans pr6judice du caract~re g6n6ral de ce qui prcde, le gouvernement
assure ou indemnise I'OPS pour tout recours exerc6 aux termes de la 16gislation du
pays, en 6gard aux v6hicules fournis en prt pour les secours.

Article IX. EVALUATION RETROSPECTIVE

1. Le gouvernement et I'OPS assument conjointement la responsabilit6 de
l'valuation r6trospective de la coop6ration technique en cas d'urgence.

2. Le gouvernement met des moyens d'6valuation A la disposition de l'OPS, y
compris l'acc~s aux dossiers statistiques et autres, 'aide des services de statistiques et
autres services administratifs et l'utilisation de ses locaux a cette fin.

3. Le gouvernement encourage les institutions scientifiques nationales ou
r~gionales a coop~rer A l'valuation retrospective des operations de secours en
gqn6ral et de la coop6ration technique en cas d'urgence de I'OPS en particulier.

4. Le gouvernement et 1'OPS se consultent en ce qui concerne la publication,
tant A l'Nchelle nationale qu'internationale, des conclusions et rapports 6tablis i l'oc-
casion des secours.

Article X. CLAUSES FINALES

1. Le pr6sent accord entre en vigueur a sa signature par les deux parties.
2. Le pr6sent accord peut tre amend6 ou prorog6 par consentement mutuel

des parties.
3. Le pr6sent accord peut tre r6sili6 unilat6ralement par l'une ou l'autre des

parties par notification 6crite A l'autre partie. La r6siliation prend effet 30 (trente)
jours apr~s r6ception de ladite notification.

4. L'OPS n'est pas tenue responsable de toute impossibilit6 de remplir ses
engagements en totalit6 ou en partie par suite d'une guerre, de troubles civils et de
toute autre cause ind6pendante de sa volont6.
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EN FOI DE QUOI, les fonctionnaires d6signds ci-dessous et dfiment habilitds A cet
effet, signent le pr6sent accord en deux exemplaires (en anglais).

Au nom du Gouvernement de la Dominique:
Le Ministre de l'Nducation et de la sant6

[Signi]

CHARI.Es A. MAYNARD

Lieu : Ministre de ' ducation et de la
sant6, Roseau (Dominique)

Date: 26 avril 1983

Au nom de l'Organisation panam6ricaine de la sant6
Le Directeur, Bureau sanitaire panam6ricain

[Signil

Ht TOR R. ACUIA

Lieu: Washington, D.C.
Date: 8 novembre 1982
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION SOCIAL ENTRE ESPANA Y
NICARAGUA

El Gobierno de Espafia, representado por el Excelentisimo Sefior Embajador
Don Jos6 Perez del Arco, y El Gobierno de Nicaragua, representado por el Excelen-
tfsimo Sefior Ministro del Trabajo, Doctor Luis Zhfiiga Osorio, debidamente auto-
rizados al efecto por las correspondientes plenipotencias,

Considerando:
1. Que Espafia y Nicaragua se encuentran fraternalmente unidos por vfnculos

de pasado, de presente y de futuro.
2. Que el mundo del trabajo tiene cada vez una mds alta significaci6n en la vida

de los pueblos y que sus realizaciones sociales deben ser factores determinantes de
relaciones permanentes entre ellos.

3. Que la protecci6n del trabajador constituye un derecho fundamental del
hombre, inserto en las legislaciones sociales y es un postulado indeclinable de la
6poca presente.

4. Que la promoci6n social del trabajador debe garantizarse en el seno de la
comunidad iberoamericana, no s6lo con el instrumento juridico de las respectivas
legislaciones, sino con la cooperaci6n efectiva, a lograr mejores niveles de vida.

5. Que el establecimiento de compromisos reciprocos en orden al intercambio
y ayuda mutua entre nuestros parses puede ser de gran utilidad para el perfecciona-
miento de la acci6n social respectiva.

6. Que esta cooperaci6n social reciproca esti en consonancia con los acuerdos
y recomendaciones de los Organismos Internacionales especializados en cuestiones
sociales y laborales.

7. Que el espiritu en que se inspira el presente Instrumento y las realizaciones
que de 6l se deduzcan, contribuirdn a la mejor realizaci6n de los prop6sitos del
Acuerdo de Cooperaci6n Social celebrado entre Espafia y la Organizaci6n de
Estados Centroamericanos (ODECA).

Los Gobiernos de Espafia y Nicaragua, representados debidamente por sus
plenipotenciarios,

Convienen:

1. RECIPROCIDAD EN MATERIA DE TRABAJO

Los Estados contratantes acuerdan mantener el principio de igualdad y recipro-
cidad en materia laboral, de manera que los espafioles que trabajen en Nicaragua y
los nicaragilenses que trabajen en Espafia gocen de los mismos derechos sociales y
laborales que los nacionales respectivos, bastando para ello haber sido acreditados
como tales trabajadores por los organismos pertinentes de ambos paises.

II. EN INTERCAMBIO TECNICO

1. Intercambiar informaciones sobre aquellas experiencias prdcticas que se
consideren de interns para la protecci6n del trabajador y su familia y para promover
su elevaci6n social y mejora de su nivel de vida.
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2. Llevar a cabo peri6dicamente reuniones de intercambios y contraste de
experiencias de altos directivos gubernativos y de organismos especializados de la
acci6n laboral y social de ambos paises, en las que puedan estudiarse las realizaciones
sociales de mayor importancia prdctica para el mejor aprovechamiento de las expe-
riencias reciprocas.

III. EN ASISTENCIA TECNICA

1. Prestarse asesoramiento mutuo en la constituci6n y desenvolvimiento de
Instituciones de promoci6n y acci6n social.

2. Prestarse asistencia t6cnica con misiones que cooperen con los respectivos
organismos nacionales:
a) En la planificaci6n, implantaci6n y extensi6n de programas relativos a la

legislaci6n laboral y su administraci6n y en los encaminados al desarrollo de la
acci6n social, estudios estadisticos y sociom6tricos, migraci6n, promoci6n de
empleo, formaci6n profesional, seguridad social y todos los demfs programas
que las Altas Partes convinieran.

b) En cursos de preparaci6n de personal de las instituciones y organismos que
tengan a su cargo las realizaciones mencionadas.
3. Los expertos o especialistas espahioles que, en aplicaci6n de lo establecido

en el presente instrumento o en los arreglos que le complementen, vayan a
Nicaragua, disfrutardn durante su permanencia en este pais de la misma situaci6n
que gozan los expertos y el personal de los Organismos internacionales.

IV. EN FORMACION PROFESIONAL

1. Los Gobiernos de Espafia y de Nicaragua aunardn sus esfuerzos dirigidos a
satisfacer las necesidades de preparaci6n de mano de obra especializada que el desa-
rrollo de ambos paises exige.

2. Para el mejor cumplimiento de lo acordado en el punto anterior, el Gobierno
de Espafia otorgard al Gobierno de Nicaragua becas para la preparaci6n, en Espafia,
de Instructores de Ensefianza Profesional.

V. MEDIDAS DE EJECUCION, VIGENCIA Y DURACION

1. Las Partes Contratantes adoptardn las medidas necesarias para el desa-
rrollo de los principios contenidos en este Convenio y concederdn reciprocamente
todas las facilidades posibles dentro del marco del regimen juridico vigente en ambos
paises.

2. Este Convenio entrard en vigencia, provisionalmente, a partir de la fecha de
su firma, mientras se obtiene su aprobaci6n y ratificaci6n, de acuerdo con los proce-
dimientos constitucionales vigentes en cada pais. Su vigencia serd ilimitada.

3. Cualquiera de las Altas Partes Contratantes podrd denunciar este Con-
venio, mediante una notificaci6n que deberl comunicar a la otra Parte con una ante-
laci6n no menor de un afio.
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EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios arriba mencionados firman el presente
Convenio, en dos ejemplares igualmente aut6nticos, en la ciudad de Managua, D.N.,
el dia veinticinco de marzo de mil novecientos sesenta y seis.

Por el Gobierno de Espafia:

[Signed- Signi]

JosE PtREZ DEL ARCO
Embajador de Espafia

Por el Gobierno de Nicaragua:

[Signed - Signj]

Luis ZTRJIGA OSORIO
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON SOCIAL CO-OPERATION BETWEEN SPAIN AND
NICARAGUA

The Government of Spain, represented by His Excellency Ambassador Jos6
Perez del Arco, and the Government of Nicaragua, represented by His Excellency
Dr. Luis Ziiffiga Osorio, Minister of Labour, both representatives being duly
authorized thereto by virtue of their appropriate full powers,

Considering:
1. That Spain and Nicaragua have been, are and will continue to be united by

fraternal ties;
2. That labour is assuming growing importance in the life of peoples and that

its social achievements should be a predominant consideration in lasting relations
between them;

3. That the protection of the worker is a fundamental human right embodied
in social legislation and an imperative of the present era;

4. That the social welfare of the worker must be guaranteed in the Ibero-
American community, not only through the juridical means of the respective
legislative instruments, but also through effective co-operation for the purpose of
achieving higher standards of living;

5. That the working out of reciprocal arrangements concerning exchanges and
mutual assistance between the two countries could be highly useful in improving
their respective social programmes;

6. That this reciprocal social co-operation is in keeping with the agreements
and recommendations of international agencies which specialize in social and labour
questions;

7. That the spirit of this instrument and the achievements that may derive
from it will make it possible better to attain the goals of the Agreement on social co-
operation between Spain and the Organization of Central American States (OCAS);

The Government of Spain and the Government of Nicaragua, duly represented
by their plenipotentiaries,

Have agreed as follows:

I. RECIPROCITY IN LABOUR MATTERS

The Contracting States agree to maintain the principle of equality and recipro-
city in labour matters so that Spaniards working in Nicaragua and Nicaraguans
working in Spain enjoy the same social and labour rights as the nationals of the coun-
try concerned, provided that they have been accredited as workers by the appropriate
agencies in the two countries.

I Applied provisionally from 25 March 1966, the date of signature, and came into force definitively on 3 June 1967 by
the exchange of the instruments of ratification, which took place at Madrid, in accordance with article V (2).
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II. IN TECHNICAL EXCHANGES

1. To exchange information on any practical experience which is considered of
importance for the protection of workers and their families and for furthering their
social advancement and raising their standard of living.

2. To hold periodic meetings to enable senior government officials and senior
officials from specialized agencies in the labour and social sectors of the two coun-
tries to exchange and compare experiences and study the social achievements of
major practical importance, so that each country may better draw on the other's
experiences.

III. IN TECHNICAL ASSISTANCE

1. To give each other guidance with regard to the establishment and develop-
ment of social advancement and social welfare institutions.

2. To provide each other with technical assistance through missions which will
co-operate with the competent national organs:
(a) In the planning, introduction and extension of programmes relating to labour

legislation and its administration, in programmes aimed at promoting social wel-
fare, statistical and sociometric surveys, migration, employment opportunities,
vocational training and social security, and in any other programmes on which
the High Parties may agree;

(b) In training courses for personnel of the institutions and bodies responsible for
the above-mentioned activities.
3. The Spanish experts or specialists who, pursuant to this Agreement or any

supplementary arrangements which may be worked out, travel to Nicaragua shall en-
joy, during their stay in that country, the same status as is granted to experts and staff
of international agencies.

IV. IN VOCATIONAL TRAINING

I. The Government of Spain and the Government of Nicaragua shall co-
operate in meeting the demand for training to provide the skilled labour needed for
the development of the two countries.

2. To further the implementation of the above provision, the Government of
Spain shall award the Government of Nicaragua fellowships to prepare vocational-
training instructors in Spain.

V. PROVISIONS CONCERNING IMPLEMENTATION, VALIDITY AND DURATION

1. The Contracting Parties shall adopt the measures necessary for developing
the principles laid down in this Agreement and shall grant each other all possible
facilities in accordance with the legal procedures in force in the two countries.

2. This Agreement shall enter into force provisionally on the date of its sig-
nature, pending approval and ratification, in accordance with the constitutional pro-
cedures in force in the two countries. It shall remain in force for an indefinite period.

3. Either of the High Contracting Parties may denounce this Agreement by
means of a notice sent to the other Party at least one year in advance.

Vol. 1318,1-21955



1983 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 271

IN WITNESS WHEREOF the above-mentioned plenipotentiaries have signed this
Agreement, in two equally authentic copies, in the city of Managua, on 25 March
1966.

For the Government of Spain:

[Signed]
JosE PEREZ DEL ARCO

Ambassador of Spain

For the Government of Nicaragua:

[Signed]

Luis ZOIIIGA OSORIO
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION DANS LE DOMAINE SOCIAL ENTRE
L'ESPAGNE ET LE NICARAGUA

Le Gouvernement espagnol, repr6sent6 par Son Excellence Monsieur Jos6 P6rez
del Arco, Ambassadeur, et le Gouvernement nicaraguayen, repr6sent6 par Son
Excellence Monsieur Luis Zfifiiga Osorio, Ministre du travail, deiment habilit6s ' cet
effet en vertu des pouvoirs qui leur ont 6 conf6r~s,

Consid6rant :
1. Que l'Espagne et le Nicaragua sont fraternellement unis par les liens du

pass6 et du pr6sent, et par ceux qu'ils noueront dans l'avenir;
2. Que le monde du travail acquiert de jour en jour une importance plus

grande dans la vie des peuples et que ses r6alisations sociales doivent atre des facteurs
pr6pond6rants dans l'tablissement de relations permanentes entre eux;

3. Que la protection du travailleur constitue un droit fondamental de
l'homme, consacr6 dans les 16gislations sociales et est un principe inali6nable de
l'6poque actuelle;

4. Que la promotion sociale du travailleur doit tre garantie au sein de la com-
munaut6 ib6ro-am6ricaine, non seulement par l'instrument juridique que constituent
les 16gislations nationales respectives, mais aussi par la coop6ration effective, dans le
but d'am6liorer les niveaux de vie;

5. Que des engagements r6ciproques relatifs aux 6changes et l'aide mutuelle
entre nos pays peuvent tre tr~s utiles pour parachever l'action sociale entreprise dans
nos pays respectifs;

6. Que cette coop6ration sociale r6ciproque est conforme aux accords et aux
recommandations des organismes internationaux qui s'occupent des questions
sociales et du travail;

7. Que l'esprit dont s'inspire le prdsent instrument et les r6alisations qui en
d6couleront contribueront atteindre plus efficacement les buts de l'Accord de
coop6ration dans le domaine social conclu entre l'Espagne et l'Organisation des Etats
de l'Am6rique centrale (ODECA);

Les Gouvernements de l'Espagne et du Nicaragua, dfiment repr6sentds par leurs
pl6nipotentiaires,

Sont convenus de ce qui suit:

I. EN CE QUI CONCERNE LE DOMAINE DU TRAVAIL

Les Etats contractants sont d'accord pour maintenir le principe de l'galit6 et de
la r6ciprocitd dans le domaine du travail, de mani~re que les Espagnols qui travaillent
au Nicaragua et les Nicaraguayens qui travaillent en Espagne jouissent, sur le plan du
travail et dans le domaine social, des m~mes droits que les ressortissants de ces pays,
A la condition d'avoir W accr6dit~s comme travailleurs par les organismes com-
p6tents des deux pays.

I Appliquc & titre provisoire A compter du 25 mars 1966, date de la signature, et entri en vigueur A titre d~finitif le
3 juin 1967 par I'hange des instruments de ratification, qui a eu lieu & Madrid, conformement au paragraphe 2 de I'ar-
ticle V.
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II. EN CE QUI CONCERNE LES ECHANGES DE CARACTERE TECHNIQUE

1. Echanger des renseignements sur les experiences pratiques jug~es in-
t~ressantes pour la protection des travailleurs et de leur famille ainsi que pour
favoriser leur 6lvation sociale et am~liorer leur niveau de vie.

2. Tenir p~riodiquement des reunions entre d'6minents dirigeants du secteur
public et d'organismes specialists dans l'action dans le domaine du travail et dans le
domaine social de l'un et l'autre pays, et proc~der A des 6changes de donn~es qui leur
permettent d'6tudier les r~alisations sociales de grande importance pratique en vue de
mieux tirer parti de leurs experiences respectives.

Ill. EN CE QUI CONCERNE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

1. Se consulter en vue de la creation et du d~veloppement d'institutions de pro-
motion et d'action sociales.

2. S'accorder une assistance technique par l'envoi de missions qui coopereront
avec les organismes nationaux respectifs :
a) A l'dlaboration, l'institution et l'6Iargissement de programmes relatifs A la lgisla-

tion du travail et 2 leur application et de programmes relatifs A l'action sociale,
aux 6tudes statistiques et sociom~triques, A la migration, 4 la promotion de l'em-
ploi, A la formation professionnelle et A la s~curit6 sociale et de tous autres pro-
grammes dont les Hautes Parties contractantes conviendraient;

b) A l'organisation de cours de formation de personnel des institutions et orga-
nismes charges des programmes en question.

3. Les experts et sp~cialistes espagnols qui, en application des dispositions du
present instrument et des arrangements compl~mentaires, se rendront au Nicaragua
jouiront durant leur sjour dans ce pays du m~me statut que les experts et le person-
nel des organismes internationaux.

IV. EN CE QUI CONCERNE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

1. Les Gouvernements espagnol et nicaraguayen conjugueront leurs efforts en
vue de r~pondre aux besoins de formation de la main-d'oeuvre sp~cialis~e que re-
quiert le d~veloppement des deux pays.

2. En vue d'une meilleure application des dispositions 6nonc~es au paragraphe
precedent, le Gouvernement espagnol octroiera au Gouvernement nicaraguayen des
bourses d'6tudes pour la formation, en Espagne, d'instructeurs du centre de forma-
tion professionnelle.

V. MESURES D'EXECUTION, ENTREE EN VIGUEUR ET DURE

1. Les Parties contractantes adopteront les mesures n~cessaires A l'application
des principes 6nonc~s dans le present Accord et s'accorderont r~ciproquement toutes
les facilit~s possibles dans le cadre du syst me juridique en vigueur dans les deux
pays.

2. Le present Accord entrera en vigueur a partir de la date de sa signature, h
titre provisoire, en attendant qu'il soit approuv6 et ratifi6 conform~ment aux pro-
c~dures lgales en vigueur dans chaque pays. Sa dur~e d'application sera illimit~e.

3. Chacune des Hautes Parties contractantes pourra d~noncer le present Ac-
cord en adressant une notification A cet effet A l'autre Partie au moins une annie A
l'avance.
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EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires susmentionn6s ont sign6 le pr6sent Accord,
en deux exemplaires faisant 6galement foi, A Managua, D.N., le 25 mars 1966.

Pour le Gouvernement espagnol:
L'Ambassadeur d'Espagne

[Signd]

Jost PtREZ DEL ARCO

Pour le Gouvernement nicaraguayen:

[Signj]
Luis ZIfJiIGA OSORIO
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACI6N TICNICA COMPLEMENTARIO DEL
CONVENIO DE COOPERACI6N SOCIAL NICARAGOENSE-
ESPANOL PARA EL ESTABLECIMIENTO Y DESARROLLO DE
UN PLAN NACIONAL DE FORMACION PROFESIONAL DE
ADULTOS EN NICARAGUA

El Gobierno de la Repdiblica de Nicaragua y el Gobierno del Reino de Espafia,
en aplicaci6n de lo previsto en el Convenio de Cooperaci6n Social nicaragiiense-
espafiol, suscrito entre ambos Gobiernos el 25 de marzo de 1966, han resuelto sus-
cribir el presente Acuerdo Complementario de Cooperaci6n Tcnica, sujeto a las
siguientes estipulaciones:

Articulo I. El Gobierno nicaragilense en cooperaci6n con el Gobierno
Espafiol conviene en el establecimiento y desarrollo de un Plan Nacional de Forma-
ci6n Profesional de Adultos.

Articulo IL El 6rgano nicaragiense que tendrd a su cargo el desarrollo del
Plan Nacional serd el Ministerio de Trabajo, a travs del Instituto Nacional de
Aprendizaje (INA), sin perjuicio de la coordinaci6n que con otras Instituciones
Nacionales y privadas determinen las autoridades nicaragienses.

Articulo IIL Por el presente Acuerdo, el Gobierno espafiol se obliga a:
1. Enviar a Nicaragua una Misi6n de Cooperaci6n T~cnica constituida por ocho

Expertos para asesorar al Ministerio de Trabajo de Nicaragua en la Organizaci6n
y Desarrollo del Plan Nacional de Formaci6n Profesional de Adultos.

Los Expertos actuardn en Nicaragua por un periodo de tiempo global que
totaliza 144 meses-Experto, incluido el tiempo de actuaci6n de eventuales consul-
tores.

2. Conceder y sufragar becas, en nimero de veinte, para completar en Espafia la
formaci6n de los nicaragienses que actiien como Hom6logos de los Expertos
espafioles.

3. Facilitar gratuitamente a Nicaragua los cuadernos diddcticos del Servicio de
Empleo y Acci6n Formativa (SEAF/PPO) que sean necesarios para el inicio de
los programas especificos contenidos en el Plan Nacional.

Articulo IV. En Protocolo anejo al presente Acuerdo Complementario, se
establecen las caracteristicas y funciones de los Expertos espafioles y de los Hom6-
logos nigaragienses asi como el calendario previsto para el normal desarrollo de las
acciones contenidas en este documento.

Artlculo V. Los pasajes y retribuciones de los Expertos espafioles a que se
refiere el Articulo III serdn satisfechos plenamente por el Gobierno espafiol.

ArtIculo VI. Las becas a que se refiere el apartado 2 del Articulo III tendrdn
una duraci6n media de tres meses y su importe, en pesetas, cubrird los gastos de ense-
fianza, alojamiento, manutenci6n, materiales de trabajo e informativos, los viajes
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programados por el interior de Espafia y los pasajes de regreso de los becarios a
Nicaragua.

Artdculo VII. En el caso de que el Gobierno nicaragUense desee adquirir en
Espafia maquinaria, equipo o material diddctico con destino al Plan Nacional de
Formaci6n Profesional de Adultos, el Gobierno espafiol servird de mediador al
Gobierno nicaragiense ante las empresas espafiolas a fin de conseguir iguales calida-
des y precios que si se tratara de adquisiciones para el propio Gobierno espafiol, fisca-
lizando los envios mediante las oportunas verificaciones antes de su salida de Espafia.

A rticulo VIII. Las obligaciones contraidas por el Gobierno espafiol en el pre-
sente Acuerdo sern cumplidas por el Ministerio de Trabajo.

Articulo IX. Por el presente Acuerdo, el Gobierno nicaragiense se obliga a:
1. Conceder las mfximas facilidades para la ejecuci6n de cuanto establece el pre-

sente Acuerdo.
2. Facilitar los Centros en los que deba desarrollarse el Plan Nacional de Formaci6n

Profesional de Adultos.
3. Poner a disposici6n del Plan Nacional el personal directivo, docente, tdcnico, de

administraci6n y de servicio que requiera la buena marcha del Plan, sin ms
excepci6n que los Expertos que aporte el Gobierno espafiol.

4. Tomar a su cargo los pasajes de ida a Espafia de los becarios a que se refiere el
apartado 2 del Articulo III del presente Acuerdo.

Articulo X. En relaci6n con los Expertos espafioles, el Gobierno nicaragiense
se obliga a:
1. Facilitar el personal de contraparte (Hom6logos) que trabajard en estrecha rela-

ci6n con los expertos espafioles.
2. Facilitar el personal de apoyo, incluso una secretaria y una mecan6grafa.
3. Poner a disposici6n de la misi6n espafiola una oficina ejecutora del Proyecto,

dotada de mobiliario y equipo adecuado.
4. Facilitar despachos y sal6n de reuniones para los Expertos.
5. Poner a disposici6n de la misi6n para los desplazamientos obligados en cumpli-

miento de las funciones de los Expertos, un vehiculo con motorista.

Articulo XI. El Gobierno nicaragiuense otorgart a los Expertos espafioles que
en virtud del presente Acuerdo se desplacen a Nicaragua, las exenciones y beneficios
de todo tipo que el Gobierno nicaragiense tenga establecidos para los Expertos de
Organismos Internacionales.

Articulo XIL Los compromisos que en el presente Acuerdo adquiere el
Gobierno nicaraguense sern cumplidos por el Ministerio de Trabajo.

Articulo XIII. A fin de garantizar el efectivo desarrollo del presente Acuerdo,
se establecerd una "Comisi6n Asesora" constituida por representantes nicaraguenses
y de la Embajada espafiola en Managua y de la que preceptivamente formardn parte
el Jefe de la Asesoria Permanente de Asistencia Tdcnica Internacional del Ministerio
de Trabajo espafiol y el Jefe de la Misi6n espafiola de Asistencia T6cnica.

Sin perjuicio de las que ella misma establezca, serin funciones de la "Comisi6n
Asesora" las siguientes:
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a. Supervisar el desarrollo del presente Acuerdo.
b. Aconsejar la adopci6n de las medidas oportunas para conseguir el md.ximo apro-

vechamiento de la cooperaci6n espafiola.
c. Intervenir en los supuestos en que su alto asesoramiento sea conveniente para

corregir posibles anomalias en la ejecuci6n del Acuerdo.
d. En su caso, proponer a las Partes, a trav6s de la Comisi6n Mixta nicaragiiense-

espafiola, las ampliaciones y/o modificaciones del presente Acuerdo.

Articulo XIV. El presente Acuerdo Complementario del Convenio de Coope-
raci6n Social nicaraguense-espafiol entrard en vigor el dia de su firma, inicid.ndose su
cumplimiento a partir del 1 de enero de 1978.

HECHO en Madrid, el dia 29 de Junio de 1977, en dos ejemplares, haciendo fe
ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno

de la Reptiblica de Nicaragua: del Reino de Espafia:

[Signed - Signe] [Signed - Signj]
ARMANDO LUNA SILVA MARCELINO OREJA AGUIRRE

PROTOCOLO ANEJO AL ACUERDO DE COOPERACION TECNICA COMPLEMEN-
TARIO DEL CONVENIO DE COOPERACION SOCIAL NICARAGOENSE-
ESPANOL PARA EL ESTABLECIMIENTO Y DESARROLLO DE UN PLAN
NACIONAL DE FORMACION PROFESIONAL DE ADULTOS EN NICARAGUA

De conformidad con lo que establece el Articulo IV del texto del Acuerdo Complementa-
rio y al objeto de facilitar la operativa del mismo y su adaptabilidad a las necesidades del
desarrollo del programa de acci6n previsto en el citado Acuerdo, se recogen en este Anejo los
aspectos tdcnicos por los que ha de regirse aqudl.

A tales efectos, cabe destacar los siguientes puntos:

Primero. EXPERTOS

Se denomina Expertos a aquellos t&cnicos espafoles que al dominio de una t6cnica concreta
unen una serie de cualidades especificas que les permiten transmitir a los demds sus propios
conocimientos, contribuyendo con ello a la formaci6n y perfeccionamiento de los t6cnicos
nicaragidenses de su propia especialidad.

Entre las cualidades especificas que deben reunir, destacan las referentes al dominio de la
Metodologia y la Diddctica; de las Relaciones Humanas; del anlisis del puesto de trabajo y del
oficio y la elaboraci6n y/o adaptaci6n de los medios diddcticos.

Un tipo especial de Experto es aquel que posee amplia experiencia en Organizaci6n,
desarrollo y evaluaci6n de la Formaci6n Profesional y que, como tal, estd capacitado para
disefiar planes y programas, ya sean especfficos o gen~ricos, asi como para desarrollarlos y
evaluarlos aconsejando las modificaciones y adaptaciones que dichas evaluaciones aconsejen.

Finalmente, denominamos Jefe de la Misi6n de Asistencia T6cnica al Experto que, reu-
niendo las condiciones sefialadas en el pdrrafo precedente, tendrd la responsabilidad de dirigir
las misiones, coordinando el trabajo de todos los Expertos y desempefiando, ademds, las fun-
ciones de representaci6n que le sean sefialadas en la correspondiente Carta de Misi6n de Asis-
tencia T~cnica.
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Segundo. FUNCIONES DE LOS EXPERTOS

Aunque las funciones de los Expertos han de adaptarse a las necesidades reales que el
desarrollo del Plan Nacional exija en cada momento, todos los Expertos tendrdn como funci6n
primordial la formaci6n de sus correspondientes Hom6logos nicaragiienses.

Ademds de ello, corresponde con cardcter general a los Expertos:
- Efectuar la prospecci6n de necesidades de formaci6n y adecuaci6n de la mano de obra de

su propia especialidad.
- Contribuir a la elaboraci6n de los programas a desarrollar en los diversos cursos y para los

diferentes niveles de formaci6n y perfeccionamiento profesional.
- Seleccionar, adaptar y/o elaborar el material diddctico y audiovisual id6neo para cada

caso.
- En su caso, asesorar en cuanto se refiere a instalaciones de los talleres y laboratorios de su

propia especialidad.
- Participar en la organizaci6n y desarrollo de los cursos de formaci6n de Instructores de

Formaci6n Profesional de Adultos.
- Participar en el desarrollo de los Cursos de Formaci6n de tecnicos de su propia espe-

cialidad.

Tercero. FUNCIONES DEL JEFE DE MIsI6N
Al Jefe de Misi6n le corresponderd, ademds, el desempefio de las siguientes funciones:

- Representar al Ministerio de Trabajo de Espaha ante el Instituto Nacional de Aprendizaje
(INA), organismo del Ministerio de Trabajo de Nicaragua encargado del desarrollo del
Plan Nacional de Formaci6n Profesional de Adultos.

- Representar al Ministerio de Trabajo de Espafia ante las autoridades nicaraguienses, a
travs de la Embajada espafiola en Managua.

- Coordinar la labor de los Expertos afectos a la Misi6n de Asistencia T~cnica.
- Elaborar los Informes de Misi6n, de conformidad con las normas que le hayan sido sefiala-

das por el Ministerio de Trabajo de Espafia.
- Proponer a las autoridades nicaragilenses las acomodaciones y modificaciones que sean

precisas para la permanente adaptaci6n de los programas a las necesidades y posibilidades
operativas de cada momento.

- Intervenir en la selecci6n de los nacionales nicaragilenses que deban viajar a Espafia en cali-
dad de becarios para seguir cursos de formaci6n o de perfeccionamiento profesional.

Cuarto. FUNCIONES ESPECIFICAS DE LOS EXPERTOS

Ademds de las funciones gen~ricas de los Expertos sefialadas en los puntos 20 y 30, el Jefe
de Misi6n y los Expertos desempefiardn las siguientes funciones especfficas:
1. Jefe de Misi6n
- Actuar como Asesor General del Director nicaragiiense del Plan Nacional de Formaci6n

Profesional de Adultos.
- Asesorar al Departamento de Capacitaci6n de la Direcci6n de Recursos Humanos y Pro-

moci6n del Empleo y al INA en la elaboraci6n de los programas a corto, a medio y a largo
plazo.

- Divulgar a trav6s de charlas, conferencias y seminarios los objetivos de la Formaci6n
Profesional en general y en particular los alcances del Plan Nacional de Formaci6n Profe-
sional de Adultos.

- Dirigir la formaci6n de los Hom6logos nicaragienses.
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2. Experto en organizaci6n, desarrollo y evaluaci6n de la Formaci6n Profesional
- Elaborar, en cooperaci6n con el Jefe de Misi6n, el programa de operaciones del Plan

Nacional de Formaci6n Profesional de Adultos.
- Evaluar los programas elaborados para el desarrollo del Plan Nacional, participando con

su asesoramiento a la puesta en marcha de los mismos.
- Participar en la formaci6n de los Hom6logos nicaragilenses.

- Llevar a cabo evaluaciones parciales del desarrollo de los Cursos y una evaluaci6n general
del Plan Nacional, estableciendo las recomendaciones y conclusiones pertinentes para una
mayor eficacia del Plan Nacional.

3. Experto en medios diddcticos
- Analizar y seleccionar los medios diddcticos y audiovisuales puestos a disposici6n del Plan

Nacional.
- En su caso, el disefio, adaptaci6n y/o producci6n del material didictico y audiovisual ade-

cuado a las necesidades del Plan Nacional.
- Asesorar en materia de selecci6n, utilizaci6n y manejo del material diddctico y audiovisual.
- Proponer m6todos y procedimientos para el disefto, producci6n, utilizaci6n y mantenimiento

permanente de material didictico y audiovisual.
- Cooperar a la formaci6n de los Hom6logos nicaragiienses.

4. Experto en Formaci6n de Instructores

- Cooperar al establecimiento de los programas de Formaci6n de Instructores.
- Dictar cursos de Formaci6n de Instructores para las dreas prioritarias.
- Elaborar y/o adaptar los Manuales de Formaci6n de Instructores.
- Cooperar a la formaci6n de los Hom6logos nicaraguienses.

5. Experto en formaci6n en la empresa
- Evaluar las investigaciones realizadas sobre necesidades y posibilidades de formaci6n en las

empresas nicaragiienses.
- Proponer, en coordinaci6n con los Hom6logos nicaragienses, los programas de formaci6n

en la empresa que satisfagan las necesidades nicaragdienses.
- Cooperar al desarroLo de los servicios del INA encargados de prestar asistencia t6cnica a las

empresas.
- Cooperar al establecimiento de programas para la pequefia y mediana empresa.
- Cooperar a la formaci6n de los supervisores de empresa.
- Cooperar a la formaci6n de los Hom6logos nicaragilenses.

6. Experto en hostelerta (cocina)

7. Experto en hostelerfa (bar-restaurante)

8. Experto en hosteleria (servicios)

- Cooperar en la investigaci6n sobre necesidades de formaci6n del Sector Hostelero.
- Cooperar a la estructuraci6n y organizaci6n de la formaci6n profesional hostelera nicara-

g~iense.
- Cooperar en el establecimiento de programas y en el desarrollo de cursos de formaci6n pro-

fesional hostelera.
- Cooperar en la elaboraci6n y/o adaptaci6n del material didictico para las especialidades de

hosteleria.
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Quinto. PERFILES DE LOS EXPERTOS

1. Jefe de Misi6n
Con nivel acad~mico superior y amplia experiencia en Planificaci6n y Organizaci6n de la

Formaci6n Profesional de Adultos.
A ser posible, con experiencia como Jefe de Misi6n de Asistencia Tkcnica en Iberoamerica.
Deseable, nivel de Instructor del SEAF/PPO o similar.

2. Experto en organizaci6n, desarrollo y evaluaci6n de la Formaci6n Profesional
Con nivel acadfmico superior y amplia experiencia en organizaci6n, recogida y andlisis de

datos, planificaci6n y evaluaci6n de la Formaci6n Profesional de Adultos.
Deseable, nivel de Instructor del SEAF/PPO o similar.

3. Experto en medios diddcticos
Amplia experiencia en manejo de material didictico y audiovisual a ser posible avalada

por cursos especificos en la especialidad. Con experiencia en organizaci6n y funcionamiento de
servicios de Medios Audiovisuales en Centros Educativos.

SerA considerado m~rito el conocimiento y manejo de equipos de T.V. en circuitos cerrados.
4. Experto en Formaci6n de Instructores

Con nivel acad6mico superior y amplios conocimientos de Metodologia y Diddctica.
Experiencia en Formaci6n de Instructores.

Deseable, nivel de Instructor del SEAF/PPO o similar.

5. Experto en formaci6n en la empresa
Con nivel tcnico superior y experiencia en planificaci6n y desarrollo integral de la Pequefia

y Mediana Empresa. Con experiencia probada en capacitaci6n dentro de la Empresa.
Deseable, nivel de Instructor del SEAF/PPO o similar.

6, 7 y 8. Expertos en hosteleria (cocina, bar-restaurante y servicios)
Con nivel t6cnico superior o medio y amplia experiencia en Formaci6n hostelera de adultos.
Deseable nivel de Instructor del SEAF/PPO o similar.

Meses - Experto

Expertos 1978 1979 1980 Total

1. JefedeM isi6n ..................................... 12 12 12 36
2. Experto en organizaci6n, desarrollo y evaluaci6n de la

Formaci6n Profesional ............................. 12 - - 12
3. Experto en Medios diddcticos ........................ 6 12 - 18
4. Experto en Formaci6n de Instructores ................. 12 12 - 24
5. Experto en Formaci6n en la Empresa .................. - 12 - 12
6. Experto en Hosteleria (Cocina) ...................... 12 6 - 18
7. Experto en Hosteleria (Bar-Restaurante) .............. - 12 - 12
8. Experto en Hosteleria (Servicios) ..................... - 6 6 12

TOTALES 54 72 18 144

Septimo'. HOMOLOGOS NICARAGUENSES

Denominamos Hom6logos a aquellos nacionales nicaragidenses que acttien como contra-
parte de los Expertos espafioles.

I Although no paragraph bears number six ("Sexto"), the text of the Protocol is complete. (Information provided by
the Government of Spain.) - Bien qu'aucun paragraphe ne porte le numiro six (v Sexto>), le texte du Protocole est com-
plet. (Renseignement fourni par le Gouvernement espagnol.)
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Los Hom6logos trabajardn en intima conexi6n con sus respectivos Expertos, los cuales
deben transmitirles todos sus conocimientos a fin de que, cumplida la Misi6n de cada Experto,
sus correspondientes Hom6logos adquieran la responsabilidad total y definitiva de su propia
especialidad en la Instituci6n u Organismo del que dependan.

Los Expertos espafioles no se envian a Nicaragua a sustituir a los nacionales nicaragiienses
sino para ayudarles a que se pongan en condiciones 6ptimas para el mejor desempefho de sus
funciones. Es por ello necesario que, al llegar los Expertos, tengan, ya, designados sus respec-
tivos Hom6logos a fin de aprovechar al mdximo la presencia de los Expertos en Nicaragua.

Octavo. FUNCIONES DE LOS HoMoLOGOS NICARAGUENSES

Corresponde a los Hom6logos el desempefto de id6nticas funciones que las asignadas a los
respectivos Expertos.

En una etapa inicial, el Experto marcard las pautas de actuaci6n en su propia especialidad.
A medida que el Hom6logo se vaya haciendo cargo de las funciones correspondientes a su tra-
bajo, el Experto centrard su atenci6n en aquellos aspectos que no hayan sido asimilados atin
por el Hom6logo.

En una 6ltima etapa, el Hom6logo se hard cargo de todas las funciones inherentes a su
puesto de trabajo y tomard la iniciativa actuando el Experto tdnicamente como Asesor, ayu-
dando al Hom6logo a corregir y perfeccionar sus propias funciones.

Noveno. PERFILES DE LOS HoMOLOGOS NICARAGUENSES

Los mismos que los sefialados para los respectivos Expertos espafioles.

Dcimo. CALENDARIO DE BECAS PARA LOS HOMOLOGOS NICARAGUENSES

Numero
A fos de becarios

1978 ....................... 8
1979 ....................... 8
1980 ....................... 4

TOTAL 20 becarios

El presente Protocolo entrard en vigor en la misma fecha que el Acuerdo de Asistencia
T6cnica Complementario del Convenio de Cooperaci6n Social nicaragiiense-espafiol para el
establecimiento y desarrollo de un Plan Nacional de Formaci6n Profesional de Adultos, en
Nicaragua.

HECHO en Madrid, en dos ejemplares, haciendo fe ambos textos.
Por el Gobierno Por el Gobierno

de la Repilblica de Nicaragua: del Reino de Espafia:

[Signed - Signd] [Signed - Signi]

ARMANDO LUNA SILVA MARCELINO OREJA AGUIRRE
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON TECHNICAL CO-OPERATION SUPPLEMENTING
THE AGREEMENT ON SOCIAL CO-OPERATION BETWEEN
NICARAGUA AND SPAIN2 FOR THE ESTABLISHMENT AND
IMPLEMENTATION OF A NATIONAL PLAN FOR THE VOCA-
TIONAL TRAINING OF ADULTS IN NICARAGUA

The Government of the Republic of Nicaragua and the Government of the King-
dom of Spain, in implementation of the Agreement on social co-operation between
Nicaragua and Spain signed by the two Governments on 25 March 1966,2 have decided
to conclude this Supplementary Agreement on technical co-operation, with the
following provisions:

Article I. The Nicaraguan Government, with the co-operation of the Spanish
Government, agrees to establish and implement a National Plan for the Vocational
Training of Adults.

Article IL The Nicaraguan agency responsible for implementing the National
Plan shall be the Ministry of Labour, through the National Institute of Apprentice-
ships (INA), without prejudice to co-ordination with other national and private
institutions, as determined by the Nicaraguan authorities.

Article III. Under this Agreement, the Spanish Government undertakes to:
1. Send to Nicaragua a technical co-operation mission composed of eight experts to

advise the Ministry of Labour of Nicaragua on the organization and implementa-
tion of the National Plan for the Vocational Training of Adults.

The experts shall work in Nicaragua for a total period of 144 expert-months,
including any time required for consultations;

2. Grant and defray the costs of 20 fellowships for the completion in Spain of the
training of the Nicaraguans who shall work as counterparts to the Spanish experts;

3. Make available to Nicaragua, free of charge, the textbooks of the Employment
and Training Service (SEAF/PPO) which may be required to start up specific
programmes contained in the National Plan.

Article IV. The Protocol annexed to this Supplementary Agreement sets forth
the qualifications and duties of the Spanish experts and of their Nicaraguan counter-
parts, together with the timetable envisaged for the normal completion of the activi-
ties described herein.

Article V. The travel costs and remuneration of the Spanish experts referred
to in article III shall be met in their entirety by the Spanish Government.

Article VI. The fellowships referred to in article III, paragraph 2, shall be of
an average duration of three months, and the amounts thereof, in pesetas, shall cover
the cost of instruction, accommodation, subsistence, working and information

I Came into force on 29 June 1977 by signature, with effect from I January 1978, in accordance with article XIV.
2 See p. 265 of this volume.
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materials, any travel included in the programme within Spain and the return tickets
of fellowship-holders to Nicaragua.

Article VII. Should the Nicaraguan Government wish to acquire in Spain
machinery, equipment or teaching materials for the purposes of the National Plan
for the Vocational Training of Adults, the Spanish Government shall serve as the
agent of the Nicaraguan Government in dealing with Spanish firms for the purpose
of obtaining goods of the same quality and on the same terms as if they were being
purchased for the Spanish Government itself; it shall inspect the shipments by means
of appropriate checks before their dispatch from Spain.

Article VIII. The obligations assumed by the Spanish Government under this
Agreement shall be fulfilled by the Ministry of Labour.

Article IX. Under this Agreement, the Nicaraguan Government undertakes
to:
I. Grant the optimum facilities for the execution of the provisions of this Agree-

ment;
2. Provide the centres where the National Plan for the Vocational Training of

Adults is to be implemented;
3. Make available to the National Plan the executive, teaching, technical, adminis-

trative and service staff required for the proper operation with the sole exception
of the experts to be provided by the Spanish Government;

4. Meet the cost of travel to Spain of the fellowship-holders referred to in article III,
paragraph 2, of this Agreement.

Article X. With regard to the Spanish experts, the Nicaraguan Government
undertakes to:
1. Provide the counterpart personnel, who shall work closely with the Spanish

experts;
2. Make available support staff, including a secretary and a typist;
3. Provide the Spanish mission with a furnished and suitably equipped office for the

implementation of the project;
4. Provide offices and a meeting room for the experts;
5. Provide the mission with a vehicle and driver for travel by the experts in the exe-

cution of their duties.

Article XI. The Nicaraguan Government shall grant to the Spanish experts
who travel to Nicaragua under this Agreement all the exemptions and benefits that it
has established for experts from international agencies.

Article XII. The undertakings assumed by the Nicaraguan Government under
this Agreement shall be fulfilled by the Ministry of Labour.

Article XIII. In order to guarantee the effective implementation of this Agree-
ment, an "Advisory Committee" composed of Nicaraguan representatives and repre-
sentatives of the Spanish Embassy in Managua shall be established: the Chief of the
Permanent Advisory Service for International Technical Assistance of the Spanish
Ministry of Labour and the Chief of the Spanish Technical Assistance Mission shall
obligatorily be members of this Advisory Committee.
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Without prejudice to those functions which it shall establish for itself, the func-
tions of the "Advisory Committee" shall be as follows:
a) To supervise the implementation of this Agreement;
b) To give advice on the adoption of appropriate measures to ensure optimum ben-

efit from Spanish co-operation;
c) To intervene in matters where its high-level advice may be appropriate to redress

any possible anomalies in the execution of the Agreement;
d) Where necessary, to propose to the parties, through the Joint Nicaraguan-

Spanish Commission, that the scope of this Agreement be widened and/or that
the Agreement be amended.

Article XIV. This Agreement supplementing the Agreement on social co-
operation between Nicaragua and Spain shall enter into force on the date of signa-
ture and the execution thereof shall commence on 1 January 1978.

DONE at Madrid, on 29 June 1977, in two copies, both texts being equally
authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Nicaragua: of the Kingdom of Spain:

[Signed] [Signed]

ARMANDO LUNA SILVA MARCELINO OREJA AGUIRRE

PROTOCOL ANNEXED TO THE AGREEMENT ON TECHNICAL CO-OPERATION,
SUPPLEMENTING THE AGREEMENT ON SOCIAL CO-OPERATION BETWEEN
NICARAGUA AND SPAIN FOR THE ESTABLISHMENT AND IMPLEMENTA-
TION OF A NATIONAL PLAN FOR THE PROFESSIONAL TRAINING OF
ADULTS IN NICARAGUA

Pursuant to the provisions of article IV of the Supplementary Agreement, and with a view
to facilitating its implementation and to ensuring that it meets the requirements for the conduct
of the programme of action envisaged therein, this annex establishes the technical aspects
governing the Agreement.

To that end, emphasis is laid on the following points:

1. EXPERTS

The experts are those Spanish technical personnel who, in addition to a practical skill,
possess a range of specific attributes qualifying them to pass on their knowledge to others,
thereby contributing to the training and advanced training of technical personnel in their own
fields.

Most important among the specific attributes that they must possess are those relating to
the mastery of methodology and teaching, human relations, analysis of the job and of the
trade, and of the preparation and/or adaptation of teaching methods.

There shall be a special type of expert who has wide-ranging experience in organizing, con-
ducting and evaluating vocational training, and who is thus qualified to draw up, implement
and evaluate both specific and general plans and programmes, and to advise on any amend-
ments and adaptations which might be called for as a result of such evaluation.

Finally, the head of the technical co-operation mission shall be an expert who, having met
the conditions laid down in the preceding paragraph, will be responsible for supervising the
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missions, co-ordinating the work of all the experts and, in addition, performing the representa-
tional functions assigned to him in the relevant technical co-operation mission contract.

2. FUNCTIONS OF THE EXPERTS

Although the functions of the experts must be adaptable to the practical requirements at
every stage of the implementation of the National Plan, the basic function of all the experts
shall be to train their respective Nicaraguan counterparts.

In addition, the experts generally shall:
- Identify the training requirements and suitability of workers in their respective trades;
- Help to draw up the curricula for the various courses and levels of vocational training and

advanced training;
- Select, adapt and/or prepare the teaching and audio-visual materials to fit any given case;
- Give advice, where necessary, on matters relating to workshop and laboratory facilities for

their trades;
- Participate in the organization and conduct of training courses for adult vocational train-

ing instructors;
- Participate in the conduct of technical training courses in their own trades.

3. FUNCTIONS OF THE HEAD OF MISSION

The head of mission shall also perform the following functions:
- Represent the Spanish Ministry of Labour vis-d-vis the National Institute of Apprentice-

ships (INA), the agency of the Nicaraguan Ministry of Labour responsible for implement-
ing the National Plan for the Vocational Training of Adults;

- Represent the Spanish Ministry of Labour vis-&-vis the Nicaraguan authorities, through the
intermediary of the Spanish Embassy at Managua;

- Co-ordinate the work of the experts assigned to the technical assistance mission;
- Prepare mission reports, in accordance with guidelines laid down by the Spanish Ministry

of Labour;
- Propose to the Nicaraguan authorities any adjustments and modifications as may be re-

quired for the ongoing adaptation of the curricula to fit the operational requirements and
possibilities at any given time;

- Participate in the selection of Nicaraguan nationals to travel to Spain on fellowships in
order to follow vocational training or advanced training courses.

4. SPECIFIC FUNCTIONS OF THE EXPERTS

In addition to the general functions of the experts mentioned in sections 2 and 3, above,
the head of mission and the experts shall fulfil the following specific functions:
1. Head of mission
- Act as general adviser to the Nicaraguan director of the National Plan for the Vocational

Training of Adults;
- Advise the Training Department of the Office of Human Resources and the Promotion of

Employment and the INA on preparing short-, medium- and long-term programmes;
- Make known the goals of vocational training in general and the significance of the National

Plan for the Vocational Training of Adults in particular, by means of talks, conferences
and seminars;

- Supervise the training of the Nicaraguan counterparts.
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2. Expert in the organization, implementation and evaluation of vocational training
- Draft the programme of operations for the National Plan for the Vocational Training of

Adults, in co-operation with the head of mission;
- Evaluate programmes for the implementation of the National Plan, providing advice when

they are initiated;
- Participate in training the Nicaraguan counterparts;
- Carry out partial evaluations of course development and a general evaluation of the

National Plan, establishing relevant recommendations and conclusions to ensure the
greater effectiveness of the National Plan.

3. Expert in teaching methods
- Analyse and select the teaching and audio-visual methods made available for the National

Plan;
- Where necessary, design, adapt and/or prepare teaching and audio-visual materials to suit

the requirements of the National Plan;
- Provide advice with regard to the selection, use and handling of teaching and audio-visual

materials;
- Propose methods and procedures relating to the design, production, use and continued

maintenance of teaching and audio-visual materials;
- Assist with the training of Nicaraguan counterparts.

4. Expert in teacher training
- Assist in setting up training programmes for instructors;
- Develop training courses for instructors in priority areas;
- Develop and/or adapt teacher-training manuals;
- Assist with the training of Nicaraguan counterparts.

5. Expert in on-the-job training
- Evaluate research into the need for and possibilities of on-the-job training within Nicara-

guan enterprises;
- Propose, in co-ordination with the Nicaraguan counterparts, programmes for on-the-job

training that will meet Nicaraguan needs;
- Assist in developing the INA services responsible for providing technical assistance to

enterprises;
- Assist in establishing programmes for small and medium-sized enterprises;
- Assist with the training of the enterprise supervisors;
- Assist with the training of Nicaraguan counterparts.

6. Expert in hotel management (catering)

7. Expert in hotel management (bar-restaurant)

8. Expert in hotel management (services)
- Assist in investigating the training requirements of the hotel sector;
- Assist in structuring and organizing vocational training for the Nicaraguan hotel industry;
- Assist in establishing vocational training programmes and developing vocational training

courses in hotel management;
- Assist in preparing and/or adapting teaching materials for the various sectors of the hotel

industry.
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5. DESCRIPTION OF THE EXPERTS

1. Head of mission
This individual must have attained a high academic level and must have substantial experi-

ence in planning and organizing adult vocational training.
If possible, he should have gained experience as the head of a technical assistance mission

in Latin America.
The level of SEAF/PPO instructor, or the like, is desirable.

2. Expert in the organization, implementation and evaluation of vocational training
He must have attained a high academic level and must have substantial experience in

organization, data collection and analysis, and the planning and evaluation of adult vocational
training.

The level of SEAF/PPO instructor, or the like, is desirable.
3. Expert in teaching methods

He must have substantial experience in handling teaching and audio-visual materials, if
possible backed up by specific courses in this field, and experience in the organization and oper-
ation of audio-visual services in teaching centres.

Knowledge of and the ability to handle closed-circuit TV equipment would be an advan-
tage.
4. Expert in teacher training

He must have attained a high academic level and have a broad knowledge of methodology
and pedagogy. He must have experience in teacher training.

The level of SEAF/PPO instructor, or the like, is desirable.
5. Expert in on-the-job training in the workplace

Must have attained a high technical level and have experience in the planning and inte-
grated development of small and medium-sized enterprises. He must also have demonstrated
experience in on-the-job training.

The level of SEAF/PPO instructor, or the like, is desirable.
6, 7 and 8. Experts in hotel management (catering, bar-restaurant and services)

Must have attained a high or intermediate technical level and have substantial experience
in training adults in hotel management.

The level of SEAF/PPO instructor, or the like, is desirable.

Expert-months

Experts 1978 1979 1980 Total

1. Head of mission ................................... 12 12 12 36
2. Expert in the organization, implementation and evalu-

ation of vocational training .......................... 12 - - 12
3. Expert in teaching methods .......................... 6 12 - 18
4. Expert in teacher training ........................... 12 12 - 24
5. Expert in on-the-job training ......................... - 12 - 12
6. Expert in hotel management (catering) ................ 12 6 - 18
7. Expert in hotel management (bar-restaurant) ........... - 12 - 12
8. Expert in hotel management (services) ................. - 6 6 12

TOTALS 54 72 18 144
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7.' NICARAGUAN COUNTERPARTS

Counterparts are the Nicaraguan nationals who shall act as counterparts to the Spanish
experts.

The counterparts shall work closely with the corresponding experts, who shall convey to
them the full extent of their knowledge in order that, upon the completion of each expert's mis-
sion, the counterparts may assume full and final responsibility for their own specialized field in
the institution or body to which they are responsible.

The Spanish experts shall be sent to Nicaragua not to replace Nicaraguan nationals but to
help them to prepare themselves as fully as possible so that they can discharge their duties most
effectively. For this reason, the counterparts should be designated in advance of the experts'
arrival in order that the maximum benefit may be derived from the experts' presence in
Nicaragua.

8. FUNCTIONS OF THE NICARAGUAN COUNTERPARTS

The counterparts shall fulfil functions identical to those assigned to the corresponding
experts.

Initially, the expert shall establish the guidelines for activities within his specialized field.
As the counterpart gradually assumes the duties pertaining to his post, the expert shall focus his
attention on those areas which have not yet heen taken over by the counterpart.

Ultimately, the counterpart shall assume all the duties pertaining to his post and shall initi-
ate action; the expert shall then serve solely as an adviser, helping the counterpart to correct
and improve his performance.

9. DESCRIPTION OF THE NICARAGUAN COUNTERPARTS

This should be identical to that indicated for the corresponding Spanish experts.

10. TIMETABLE FOR THE AWARD OF FELLOWSHIPS TO THE NICARAGUAN COUNTERPARTS

Number of
Year fellowship-holders

1978 ................... 8
1979 ................... 8
1980 ................... 4

TOTAL 20

This Protocol shall enter into force on the same date as the Agreement on technical co-
operation supplementing the Agreement on social co-operation between Nicaragua and Spain
for the establishment and implementation of a National Plan for the Vocational Training of
Adults in Nicaragua.

DONE at Madrid, in two copies, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the Republic of Nicaragua: of the Kingdom of Spain:

[Signed] [Signed]

ARMANDO LUNA SILVA MARCELINO OREJA AGUIRRE

See note 1, p. 281.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION TECHNIQUE POUR LA MISE AU
POINT ET LA RIEALISATION D'UN PLAN NATIONAL DE FOR-
MATION PROFESSIONNELLE POUR ADULTES AU NICARA-
GUA, COMPL18MENTAIRE A L'ACCORD DE COOPtRATION
DANS LE DOMAINE SOCIAL ENTRE LE NICARAGUA ET L'ES-
PAGNE'

Le Gouvernement de la Rpublique du Nicaragua et le Gouvernement du
Royaume d'Espagne, en application des dispositions de 'Accord de cooperation dans
le domaine social entre le Nicaragua et l'Espagne conclu entre les deux gouverne-
ments le 25 mars 19662, sont convenus de conclure le present Accord compl~mentaire
de cooperation technique, conform~ment aux dispositions ci-apr~s :

Article premier. Le Gouvernement nicaraguayen, en collaboration avec le
Gouvernement espagnol, s'engage A mettre en place et A r6aliser un Plan national de
formation professionnelle pour adultes.

Article H. L'organe nicaraguayen charg6 de la r~alisation du Plan national est
le Ministre du travail, par l'interm~diaire de l'Institut national d'apprentissage (INA),
sans prejudice des m~canismes de coordination que les autorit~s nicaraguayennes
pourront dtablir avec d'autres institutions publiques et privies.

Article III. En vertu du present Accord, le Gouvernement espagnol s'engage:
1. A envoyer au Nicaragua une mission de cooperation technique compos~e de huit

experts, charg~e de conseiller le Minist~re du travail du Nicaragua en ce qui
concerne l'organisation et la r~alisation du Plan national de formation profes-
sionnelle pour adultes.

Les experts travailleront au Nicaragua pour une p~riode 6quivalant au total A
144 mois de services d'expert, y compris la dur~e de services d'6ventuels consul-
tants;

2. A accorder et financer vingt bourses pour le perfectionnement en Espagne des res-
sortissants nicaraguayens agissant en tant qu'homologues des experts espagnols;

3. A mettre gratuitement A la disposition du Nicaragua les documents p6dagogiques
du Service de l'emploi et de la formation (SEAF/PPO) n6cessaires au lancement
des programmes particuliers pr6vus dans le Plan national.

Article IV. Le Protocole annex6 au pr6sent Accord compl6mentaire fixe les
qualifications et les fonctions des experts espagnols et de leurs homologues nicara-
guayens et arrete le calendrier du d6roulement normal des activit6s ici pr6vues.

Article V. Le Gouvernement espagnol pourvoira int6gralement aux frais de
transport et h la r6mun6ration des experts espagnols vis6s A 'article III.

I Entr6 en vigueur le 29 juin 1977 par.la signature, avec effet au Ier janvier 1978, conformement A ]'article XIV.
2 Voir p. 265 du present volume.
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Article VI. Les bourses vis~es au paragraphe 2 de l'article III seront vers~es
pendant une p6riode moyenne de trois mois; leur montant en pesetas couvrira les
frais de scolarit6, d'h6bergement, d'entretien, d'achat du mat6riel de travail et d'in-
formation, des voyages pr6vus A l'int~rieur de l'Espagne et du voyage de retour des
boursiers au Nicaragua.

Article VII. Au cas oii le Gouvernement nicaraguayen d6sirerait acqu6rir en
Espagne des machines, du matdriel ou des moyens d'enseignement destinds A la r6ali-
sation du Plan national de formation professionnelle pour adultes, le Gouvernement
espagnol s'entremettra aupr~s des entreprises espagnoles afin de s'assurer que les
biens acquis pr~sentent les m~mes qualit~s et sont achet~s au meme prix que si elles
dtaient destindes A lui-mame, en contr6lant les exp6ditions au moyen des vdrifications
de rigueur avant leur sortie du territoire espagnol.

Article VIII. Le Ministre du travail s'acquittera des obligations contractdes
par le Gouvernement espagnol en vertu du prdsent Accord.

Article IX. Par le pr6sent Accord, le Gouvernement nicaraguayen s'engage:
1. A accorder les plus grandes facilit6s pour l'ex~cution des dispositions du pr6sent

Accord;
2. A fournir les centres oi devra se r6aliser le Plan national de formation profes-

sionnelle pour adultes;
3. A mettre A la disposition du Plan national le personnel technique, de direction

d'enseignement, d'administration et de service n6cessaire A la bonne ex6cution du
Plan, t la seule exception des experts fournis par le Gouvernement espagnol;

4. A prendre A sa charge les frais de transport vers l'Espagne des boursiers vis6s au
paragraphe 2 de l'article III du present Accord.

Article X. En ce qui concerne les experts espagnols, le Gouvernement nicara-
guayen s'engage :
1. A fournir le personnel de contrepartie (homologues) qui travaillera en troite col-

laboration avec eux;
2. A fournir le personnel d'appui n6cessaire, comprenant une secr6taire et une dac-

tylographe;
3. A mettre A leur disposition un bureau pour la direction du projet, 6quip6 du

mobilier et du mat6riel n6cessaires;
4. A leur fournir des bureaux et une salle de r6union;
5. A mettre A leur disposition pour les d6placements qu'exigeront leurs fonctions, un

v6hicule et un chauffeur.

Article XI. Le Gouvernement nicaraguayen accordera aux experts espagnols
qui se d6placeront au Nicaragua en vertu du present Accord les privileges et avan-
tages de toute nature qu'il accorde aux experts des organismes internationaux.

Article XII. Le Minist~re du travail s'acquittera des engagements qui incom-
bent au Gouvernement nicaraguayen aux termes du present Accord.

Article XIII. Afin de garantir que le pr6sent Accord sera ex6cut6 de fagon
efficace, il est cr& une <Commission consultative>, compos6e de reprdsentants du
Gouvernement nicaraguayen et de l'Ambassade d'Espagne A Managua, et dont
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feront partie de droit le chef des Services consultatifs permanents de l'assistance tech-
nique internationale du Ministre du travail espagnol et le chef de la Mission
espagnole d'assistance technique.

Sans pr6judice des dispositions qu'elle prendra elle-m~me, la Commission
consultative aura les attributions suivantes :
a) Superviser l'ex~cution du present Accord;
b) Conseiller les mesures A prendre pour tirer le meilleur parti de la coop6ration

espagnole;
c) Intervenir dans les cas oi sa qualit6 de haut conseiller permettrait de corriger les

anomalies qui pourraient surgir dans l'exdcution du pr6sent Accord;
d) Le cas 6chdant, proposer aux Parties, par l'interm~diaire de la Commission mixte

hispano-nicaraguayenne, les extensions ou modifications A apporter au prdsent
Accord.

Article XIV. Le pr6sent Accord compl6mentaire de 'Accord de coop6ration
dans le domaine social entre le Nicaragua et l'Espagne entrera en vigueur le jour de sa
signature; ses dispositions seront applicables A partir du 1er janvier 1978.

FAIT A Madrid, le 29 juin 1977, en deux exemplaires, les deux textes faisant
6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rpublique du Nicaragua: du Royaume d'Espagne:

[Signf] [Signi]

ARMANDO LUNA SILVA MARCELINO OREJA AGUIRRE

PROTOCOLE ANNEXK A L'ACCORD DE COOP8RATION TECHNIQUE POUR LA
MISE AU POINT ET LA RIALISATION D'UN PLAN NATIONAL DE FORMA-
TION PROFESSIONNELLE POUR ADULTES AU NICARAGUA, COMPLPMEN-
TAIRE A L'ACCORD DE COOPtRATION DANS LE DOMAINE SOCIAL ENTRE
LE NICARAGUA ET L'ESPAGNE

Conform6ment aux dispositions de l'article IV de 'Accord complmentaire, et afin d'as-
surer l'application efficace et 'adaptabilit6 de ce dernier aux n6cessit6s de la mise au point du
Programme d'action prtvu dans 'Accord, la pr6sente annexe rassemble les donn~es techniques
qui le r6gissent.

A cet effet, il convient de souligner les points suivants

1. EXPERTS

Sont d6nomm6s experts les techniciens espagnols qui, outre qu'ils mactrisent une technique
concrete, disposent d'une s~rie de comp6tences sp6cialis~es qui leur permettent de transmettre
aux autres leurs connaissances propres, contribuant ainsi & la formation et au perfectionne-
ment des techniciens nicaraguayens de leur propre spcialit.

Parmi les comptences sp~cialis~es qu'ils doivent r6unir, il faut distinguer celles ayant trait
aux domaines de la m~thodologie et de la p6dagogie; des relations humaines; de l'analyse du
poste professionnel et de la fonction; de l'61aboration et de l'adaptation des moyens p6dago-
giques.
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Un type particulier d'expert est celui qui posside une experience approfondie de la planifi-
cation, de l'organisation, du d~veloppement et de l'6valuation de la formation professionnelle
et qui, en tant que tel, est habilit6 A concevoir des plans et des programmes, qu'ils soient spgci-
fiques ou ggn~riques, ainsi qu'A mettre au point ces plans et programmes et A les dvaluer, en
conseillant les modifications et les adaptations jug6es n~cessaires sur la base de ces 6valuations.

Enfin, est ddnomm6 Chef de mission de cooperation technique l'expert qui, tout en r~unis-
sant les conditions 6noncges au paragraphe precedent, est charg6 de diriger les missions, de
coordonner les travaux de tous les experts et d'exercer, en outre, les fonctions de representation
qui lui seront assignees dans la lettre de mission de cooperation technique.

2. FONCTIONS DES EXPERTS

Bien que les fonctions des experts doivent etre adapt6es aux n6cessit6s r6elles du Plan
national A tout moment de son d6veloppement, tous les experts auront comme fonction princi-
pale la formation de leurs homologues nicaraguayens.

En outre, les experts exerceront, de fa~on g6n~rale, les fonctions suivantes
- Etudier les besoins de formation et d'adaptation de la main-d'oeuvre de leur propre spcia-

lit6;
- Contribuer A l'61aboration des programmes A mettre au point dans les diff6rents cours et

pour les diff6rents niveaux de formation et de perfectionnement professionnels;
- S61ectionner, adapter et/ou 6laborer le mat6riel p6dagogiques et audiovisuel propre a chaque

cas;

- Fournir le cas 6ch6ant, des conseils en ce qui concerne les installations des ateliers et des
laboratoires de leur propre specialit6;

- Participer A l'organisation et A la mise au point des cours de formation des maitres de l'en-
seignement professionnel pour adultes;

- Participer A la mise au point des cours de formation de techniciens de leur propre spkcialit6.

3. FONCTIONS DU CHEF DE MISSION

Au Chef de mission incombent, en outre, les fonctions suivantes:
- Reprdsenter le Minist~re du travail de l'Espagne aupr~s de I'INA, organisme du Ministre

du travail du Nicaragua chargd de la mise en oeuvre du Plan national;
- Representer le Ministre espagnol aupr~s des autorit~s nicaraguayennes, par l'interm~diaire

de l'Ambassade d'Espagne A Managua;
- Coordonner les travaux des experts attach6s A la Mission d'assistance technique;
- R6diger les rapports de mission conform6ment aux instructions qui lui auront &6 commu-

niqu6es par le Minist~re du travail de l'Espagne;
- Proposer aux autoritgs nicaraguayennes les am6nagements et les modifications n~cessaires

A l'adaptation continue des programmes aux ndcessitgs et aux possibilitds opdrationnelles de
chaque moment;

- Intervenir dans la selection des ressortissants nicaraguayens qui doivent se rendre en
Espagne en qualit6 de boursiers pour suivre les cours de formation ou de perfectionnement
professionnels.

4. FONCTIONS PARTICULIkRES DES EXPERTS

Outre les fonctions g6n6rales expos6es aux articles 2 et 3, le Chef de mission et les experts
assumeront les fonctions particulires suivantes

1. Chef de mission
- Agir en qualit6 de conseiller g6n6ral aupr~s du Directeur nicaraguayen du Plan national de

formation professionnelle pour adultes;
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- Fournir des conseils au Ddpartement de la formation de la Direction des ressources humaines
et de la promotion de l'emploi et A I'INA en mati~re d'ilaboration des programmes A court,
a moyen et A long terme;

- Faire connatre, au cours de rencontres, de conf6rences et de s~minaires, les objectifs de la
formation professionnelle en g~ndral, et, plus particulirement, ceux du Plan national de
formation professionnelle pour adultes;

- Diriger la formation des homologues nicaraguayens.

2. Expert de la formation professionnelle (organisation, ralisation et evaluation)
- Elaborer, en collaboration avec le Chef de mission, le programme d'op~rations du Plan

national;
- Evaluer les programmes mis au point pour le Plan national et contribuer par ses conseils A

leur mise en marche;
- Participer A la formation des homologues nicaraguayens;
- Procdder A des dvaluations partielles du ddroulement des cours et A l'valuation g~n~rale du

Plan national, en formulant des recommandations et des conclusions tendant A amdliorer
l'efficacit6 de ce dernier.

3. Expert en moyens didactiques
- Analyser et s6lectionner les moyens didactiques et audiovisuels mis A la disposition du Plan

national;
- Le cas chant, concevoir, adapter ou produire les moyens didactiques ou audiovisuels

adapt6s aux objectifs du Plan national;
- Fournir des conseils en mati~re de s6lection, d'exploitation et d'utilisation des moyens

didactiques et audiovisuels;
- Proposer des m~thodes et des proc6d6s de conception, de production, d'utilisation et d'en-

tretien continu des moyens didactiques et audiovisuels;
- Coop6rer A la formation des homologues nicaraguayens.

4. Expert de la formation des instructeurs
- Collaborer A l'61aboration des programmes de formation des instructeurs;
- Formuler les cours de formation des instructeurs dans les domaines prioritaires;
- Elaborer ou adapter les manuels de formation des instructeurs;
- Coop~rer A la formation des homologues nicaraguayens.
5. Expert de la formation en cours d'emploi
- Evaluer les recherches r6alis~es sur les besoins et les perspectives des entreprises nicara-

guayennes en mati~re de formation;
- Proposer, en coordination avec les homologues nicaraguayens, les programmes de forma-

tion en cours d'emploi r~pondant aux besoins du pays;
- Collaborer au d6veloppement des services de I'INA charg6s d'apporter leur assistance tech-

nique aux entreprises;
- Coop6rer A la mise en place de programmes destin6s aux petites et moyennes entreprises;
- Coop6rer A la formation du personnel d'encadrement des entreprises;
- Coop~rer A la formation des homologues nicaraguayens.

6. Expert en h6tellerie (cuisine)

7. Expert en h6tellerie (bar-restauration)

8. Expert en h6tellerie (services)
- Coop~rer A l'tude des besoins du secteur h6telier en mati~re de formation;

Vol. 1318,1-21956



1983 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 295

- Collaborer A la structuration et A l'organisation de la formation professionnelle h6teli~re
nicaraguayenne;

- Coop~rer A la mise en place de programmes et A la r6alisation de cours de formation profes-
sionnelle h6telire;

- Coop6rer A l61aboration ou A I'adaptation de la documentation p6dagogique dans les
diverses sp~cialitds de l'h6tellerie.

5. QUALIFICATIONS DES EXPERTS

1. Chef de mission
Niveau universitaire sup~rieur et vaste exp6rience de la planification et de l'organisation de

la formation professionnelle pour adultes.
Si possible, exp6rience de la direction des missions d'assistance technique en Am6rique

hispanophone.
Niveau d'instructeur du Service de l'emploi et de I'action 6ducative SEAF/PPO (ou niveau

dquivalent) souhaitable.

2. Expert de la formation professionnelle (organisation, rdalisation et 6valuation)

Niveau universitaire sup6rieur et vaste exp6rience de l'organisation, de la collecte et de
l'analyse des donn6es, de la planification et de l'valuation de la formation professionnelle pour
adultes.

Niveau d'instructeur SEAF/PPO (ou niveau 6quivalent) souhaitable.

3. Expert des moyens didactiques
Vaste exp6rience de l'utilisation des moyens didactiques et audiovisuels, si possible consa-

cr6e par des cours sp6cialis6s. Exp6rience de l'organisation et du fonctionnement des services
audiovisuels dans des 6tablissements d'enseignement.

La connaissance et 'exp~rience de la t61Ivision en circuit ferm6 sera consid6r6e comme un
atout.

4. Expert de la formation des instructeurs

Niveau universitaire sup6rieur, vastes connaissances dans le domaine de la mithodologie
et de la pddagogie. Exp6rience de la formation des instructeurs.

Niveau d'instructeur SEAF/PPO (ou niveau 6quivalent) souhaitable.

5. Expert de la formation en cours d'emploi

Niveau technique sup~rieur et exp6rience de la planification et du d6veloppement int6gr6
de la petite et moyenne entreprise. Experience attest~e de la formation en cours d'emploi.

Niveau d'instructeur SEAF/PPO (ou niveau 6quivalent) souhaitable.

6, 7 et 8. Experts de I'h6tellerie (cuisine, bar-restauration, services)

Niveau technique sup6rieur ou interm6diaire et vaste experience de la formation h6telire
des adultes.

Niveau d'instructeur SEAF/PPO (ou niveau 6quivalent) souhaitable.
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Mois de services d'expert
Experts 1978 1979 1980 Total

1. Chef de mission ................................... 12 12 12 36
2. Expert de la formation professionnelle (organisation, r~a-

lisation et dvaluation) ............................... 12 - - 12

3. Expert des moyens didactiques ....................... 6 12 - 18
4. Expert de la formation des instructeurs ................ 12 12 - 24
5. Expert de ia formation en cours d'emploi .............. - 12 - 12
6. Expert de I'hbtellerie (cuisine) ........................ 12 6 - 18
7. Expert de 1'h6tellerie (bar-restauration) ................ - 12 - 12
8. Expert de l'h tellerie (services) ....................... - 6 6 12

TOTAUX 54 72 18 144

71. HOMOLOGUES NICARAGUAYENS

On entend par (< homologues>> les ressortissants nicaraguayens qui constituent le personnel
de contrepartie des experts espagnols.

Les homologues travailleront en 6troite collaboration avec les diff~rents experts, qui
devront leur communiquer toutes leurs connaissances pour qu'une fois achev~e leur mission les
homologues prennent en charge, de manire totale et d6finitive, leur sp~cialit6 dans l'6tablisse-
ment ou l'organisme auquel ils seront rattach6s.

Les experts espagnols ne sont pas envoy~s au Nicaragua pour remplacer les ressortissants
nicaraguayens, mais pour les aider A tre en mesure de remplir au mieux leurs fonctions. I est
donc n~cessaire qu'& I'arriv& des experts leurs homologues respectifs soient d6j& d~sign6s afin
de tirer le plus grand parti possible de la pr6sence des experts espagnols au Nicaragua.

8. FONCTIONS DES HOMOLOGUES NICARAGUAYENS

Les homologues devront remplir des fonctions identiques A celles qui sont confides aux
diff6rents experts.

Dans un premier temps, l'expert determinera les 6tapes des activit~s a r~aliser dans sa
propre spkcialitd. A mesure que l'homologue prendra en charge les fonctions attach6es A son
travail, l'expert centrera son attention sur les aspects qui n'auront pas encore dt6 assimilks par
l'homologue.

Dans une derni~re 6tape, l'homologue prendra en charge toutes les fonctions aff~rentes A
son poste et prendra les initiatives, l'expert devant seulement jouer un r6le de conseiller et
l'aider A corriger et A perfectionner ses propres r~sultats.

9. QUALIFICATIONS DES HOMOLOGUES NICARAGUAYENS

Les qualifications des homologues seront les m~mes que celles des experts espagnols.

10. CALENDRIER DES BOURSES ACCORDEES AUX HOMOLOGUES NICARAGUAYENS

Annies

1978 ......................
1979 ......................
1980 ......................

Nombre
de boursiers

8
8
4

TOTAL 20

I Voir note 1, p. 281.
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Le present Protocole entrera en vigueur A la mme date que I'Accord de coopdration tech-
nique pour la mise au point et la rdalisation d'un Plan national de formation professionnelle
pour adultes au Nicaragua, compldmentaire A I'Accord de cooperation dans le domaine social
entre le Nicaragua et l'Espagne.

FAIT A Madrid, en deux exemplaires, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rpublique du Nicaragua:

[Signds]

ARMANDO LUNA SILVA

Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne:

[Signd]

MARCELINO OREJA AGUIRRE
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EXCHANGE OF LETTERS CON- 1tCHANGE DE LETTRES CONSTI-
STITUTING AN AGREEMENT' TUANT UN ACCORD' ENTRE
BETWEEN SPAIN AND MEX- L'ESPAGNE ET LE MEXIQUE
ICO ON THE ABOLITION OF RELATIF A LA SUPPRESSION
VISAS ON REGULAR PASS- DES FORMALITES DE VISA
PORTS POUR LES TITULAIRES DE

PASSEPORTS ORDINAIRES

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Madrid, 14 de octubre de 1977

Seflor Ministro:
Tengo el honor de comunicar a Vuestra Excelencia que el Gobierno de los Esta-

dos Unidos Mexicanos estd dispuesto a concluir con el Gobierno de Espafia un
Acuerdo sobre la Supresi6n de Visas en los pasaportes ordinarios, en los siguientes
trminos:

I. Con sujeci6n alas disposiciones del presente Acuerdo, los nacionales mexicanos, cual-
quiera que sea el lugar de donde procedan, podrdn entrar y permanecer en Espafia por un
periodo de tres meses prorrogables, en su caso, a seis sin necesidad de obtener previamente una
visa consular, siempre que sean titulares de un pasaporte vdlido expedido por las autoridades
mexicanas competentes.

II. Con sujeci6n alas disposiciones del presente Acuerdo, los nacionales espafioles, cual-
quiera que sea el lugar de donde procedan, podrdn entrar y permanecer en los Estados Unidos
Mexicanos por un perfodo de tres meses prorrogables, en su caso, a seis sin necesidad de obte-
ner previamente una visa consular, siempre que sean titulares de un pasaporte vilido expedido
por las autoridades espafiolas competentes.

III. Las disposiciones del presente Acuerdo no se aplicarAn a:
a) Las personas que sean portadoras de pasaportes diplomAticos u oficiales ya que, por el esta-

tuto especial a que 6stas tienen derecho, cada una de las Partes se reserva el derecho de
seguir observando respecto a stas el r6gimen de visas.

b) Los nacionales espafioles que obtengan autorizaci6n para permanecer en M6xico por mds
de seis meses y los nacionales mexicanos que obtengan autorizaci6n para permanecer en
Espafia por mds de seis meses.

c) Los nacionales espafioles que se propongan entrar a M6xico para ejercer una actividad
remunerada o lucrativa y los nacionales mexicanos que deseen trasladarse a Espafia con el
mismo fin.
IV. Queda convenido que los t6rminos del presente Acuerdo no eximen a los nacionales

de ambos paises de cumplir todas las disposiciones legales que en materia de migraci6n existan
en el pals de destino.

V. Las autoridades de ambas Partes se reservan el derecho de negar el acceso a sus
respectivos territorios a toda persona que consideren indeseable o que no pueda demostrar
haber cumplido con las leyes y reglamentos a que se refiere el articulo anterior.

I Came into force on 1 December 1977, in accordance I Entr6 en vigueur le Ier d6cembre 1977, conform6ment
with the provisions of the said letters. aux dispositions desdites lettres.
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VI. Cada una de las partes se compromete a readmitir en su territorio, en cualquier
momento y sin formalidades, a cualquiera de sus nacionales que hubiere entrado en el territorio
de la otra Parte al amparo de las disposiciones del presente Acuerdo.

VII. Cualquiera de las Partes podrd suspender temporalmente este Acuerdo por razones
de orden pfiblico o de seguridad. La suspensi6n deberd ser notificada inmediatamente a la otra
Parte por la via diplomitica.

VIII. Cualquiera de las dos Partes podrd denunciar el presente Acuerdo mediante aviso
que dard a la otra con treinta dias de anticipaci6n.

IX. El presente Acuerdo entrard en vigor el 1° de diciembre de 1977.

En caso de que el Gobierno de Vuestra Excelencia encuentre aceptable esta pro-
posici6n, mi Gobierno considerarA que la presente nota y la nota de Vuestra Exce-
lencia constituyen un Acuerdo entre los Estados Unidos Mexicanos y Espafia sobre
Supresi6n de Visas.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia el testimonio de
mi ms alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Sign]

SANTIAGO ROEL

Secretario de Relaciones Exteriores de Mexico

Excelentisimo Sefior Marcelino Oreja Aguirre
Ministro de Asuntos Exteriores
Ciudad

[TRANSLATION]

Madrid, 14 October 1977

Sir,
I have the honour to inform you that

the Government of the United Mexican
States is prepared to conclude with the
Spanish Government an agreement con-
cerning the abolition of visas on regular
passports, in the following terms:

I. Subject to the provisions of this Agree-
ment, Mexican nationals, irrespective of the
place from which they are travelling, may
enter Spain and remain there for a period of
three months, which may be extended to six
months, if necessafy, without having to ob-
tain a visa from a consulate in advance, pro-
vided that they hold valid passports issued by
the competent Mexican authorities.

II. Subject to the provisions of this
Agreement, Spanish nationals, irrespective of
the place from which they are travelling, may

[TRADUCTION]

Madrid, le 14 octobre 1977

Monsieur le Ministre,
J'ai 'honneur de porter t votre

connaissance que le Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique est dispos6 h
conclure avec le Gouvernement espagnol
un accord, dans les termes suivants, sur la
suppression des formalit6s de visa pour
les titulaires de passeports ordinaires :

I. Sous r6serve des dispositions du pr6-
sent Accord, les ressortissants mexicains, quel
que soit leur lieu de provenance, pourront en-
trer et sdjourner en Espagne pour une p6riode
de trois mois, avec possibilit6 de prorogation
A six mois, sans avoir A obtenir au pr6alable
un visa consulaire, A condition d'Etre titulaires
d'un passeport en cours de validit6 d6livr6 par
les autorit6s mexicaines comp6tentes.

II. Sous r6serve des dispositions du pr6-
sent Accord, les ressortissants espagnols, quel
que soit leur lieu de provenance, pourront
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enter the United Mexican States and remain
there for a period of three months, which may
be extended to six months, if necessary, with-
out having to obtain a visa from a consulate
in advance, provided that they hold valid
passports issued by the competent Spanish
authorities.

III. The provisions of this Agreement
shall not apply to:
(a) Holders of diplomatic or official pass-

ports, each of the Parties reserving the
right to continue to observe the visa r6-
gime with respect to such persons, in view
of the special treatment to which they are
entitled;

(b) Spanish nationals who obtain authoriza-
tion to remain in Mexico for more than
six months and Mexican nationals who
obtain authorization to remain in Spain
for more than six months;

(c) Spanish nationals who intend to travel to
Mexico for the purpose of engaging in
gainful or remunerative activity and Mex-
ican nationals who wish to travel to Spain
for the same purpose.

IV. It is understood that the terms of this
Agreement will not exempt nationals of both
countries from the obligation of complying
with the immigration laws and regulations of
the country of destination.

V. The authorities of both Parties reserve
the right to deny entry into their respective
territories to any person whom they deem to
be undesirable or who cannot demonstrate
that he has complied with the laws and regula-
tions referred to in the preceding article.

VI. Each of the Parties undertakes to
readmit to its territory at any time and with-
out formalities any of its nationals who may
have entered the territory of the other Party
in accordance with the provisions of this
Agreement.

VII. Either of the Parties may temporarily
suspend this Agreement for reasons of public
order or security. The other Party shall be
notified immediately of the suspension
through the diplomatic channel.

entrer et s6journer aux Etats-Unis du Mexi-
que pour une p~riode de trois mois, avec pos-
sibilit6 de prorogation A six mois, sans avoir A
obtenir au pr6alable un visa consulaire, A
condition d'Etre titulaires d'un passeport en
cours de validit6 d~livr6 par les autorit~s
espagnoles comp~tentes.

III. Les dispositions du present Accord
ne s'appliquent pas :
a) Aux personnes titulaires d'un passeport

diplomatique ou officiel puisque, A raison
du statut sp6cial dont elles jouissent,
chacune des Parties se rdservant le droit
de continuer A appliquer A leur endroit le
rdgime du visa;

b) Aux ressortissants espagnols qui obtien-
nent l'autorisation de s6journer au
Mexique plus de six mois et aux ressortis-
sants mexicans qui obtiennent rautori-
sation de s6journer en Espagne plus de six
mois;

c) Aux ressortissants espagnols qui se pro-
posent de se rendre au Mexique pour y
exercer une activit6 r6mun6r6e ou lucra-
tive et aux ressortissants mexicains qui
souhaitent se rendre en Espagne dans le
mime but.

IV. I1 est entendu que les termes du pr6-
sent Accord ne dispensent pas les ressortis-
sants des deux pays de se conformer A toutes
les dispositions 16gales existant en matire
d'immigration dans le pays de destination.

V. Les autorit6s des deux Parties se r6ser-
vent le droit de refuser l'acc~s de leur terri-
toires respectifs A toute personne qu'ils jugent
ind~sirables ou qui ne peut prouver qu'elle a
satisfait aux lois et r~glements vis6s A l'article
pr6c6dent.

VI. Chacune des Parties s'engage A r6ad-
mettre sur son territoire, A tout moment et
sans formalit6, tout ressortissant qui aura
p6n6tr6 sur le territoire de l'autre conform6-
ment aux dispositions du pr6sent Accord.

VII. Chacune des Parties peut suspendre
temporairement le pr6sent Accord pour des
raisons d'ordre public ou de s6curit6. La sus-
pension devra Etre notifi6e imm6diatement k
'autre Partie par la voie diplomatique.
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VIII. Either of the Parties may denounce
this Agreement by giving 30 days' notice.

IX. This Agreement shall enter into force
on 1 December 1977.

If your Government finds this proposal
acceptable, my Government will consider
this note and your reply as constituting an
agreement between the United Mexican
States and Spain on this subject.

I take this opportunity, etc.

[Signed]
SANTIAGO ROEL

Secretary for Foreign Affairs
of Mexico

His Excellency
Mr. Marcelino Oreja Aguirre

Minister for Foreign Affairs
Madrid

VIII. Chacune des deux Parties peut d6-
noncer le pr6sent Accord moyennant un pr6a-
vis de 30 jours adress6 h 'autre.

IX. Le pr6sent Accord entrera en vigueur
le Ier dcembre 1977.

Si cette proposition rencontre l'agr&
ment de votre gouvernement, mon gou-
vernement consid6rera que la pr6sente
note et la note que vous voudrez bien
m'adresser en r6ponse constituent un ac-
cord entre les Etats-Unis du Mexique et
'Espagne sur la suppression des forma-
lit6s de visa.

Je saisis l'occasion, etc.

Le Secr6taire aux relations ext6rieures
du Mexique,

[Signf]
SANTIAGO ROEL

Son Excellence
Monsieur Marcelino Oreja Aguirre

Ministre des affaires extdrieures
Madrid

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Madrid, 14 de octubre de 1977

Sefior Ministro,
Tengo la honra de acusar recibo a la carta de Vuestra Excelencia de fecha de

hoy, que dice como sigue:

[See letter I - Voir lettre 1]

Tengo la honra de confirmarle el acuerdo del Gobierno espafiol a cuanto ante-
cede.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia el testimonio de
mi mIs alta y distinguida consideraci6n.

MARCELIMO OREJA AGUIRRE

Ministro de Asuntos Exteriores

Excmo. Sefior Secretario de Relaciones Exteriores
de M~jico
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[TRANSLATION]

Madrid, 14 October 1977

Sir,
I have the honour to acknowledge re-

ceipt of your letter of today's date, which
reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that
the Spanish Government agrees with the
foregoing.

I take this opportunity, etc.

MARCELINO OREJA AGUIRRE

Minister for Foreign Affairs

His Excellency the Secretary for Foreign
Affairs of Mexico

[TRADUCTION]

Madrid, le 14 octobre 1977

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de

votre lettre en date de ce jour, dont la
teneur est la suivante :

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer que
le Gouvernement espagnol est d'accord
avec les propositions qui prcdent.

Je saisis l'occasion, etc.

Le Ministre des affaires ext~rieures,
MARCELINO OREJA AGUIRRE

Son Excellence le Secr~taire aux relations
ext~rieures du Mexique
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO A LARGO PLAZO ENTRE EL REINO DE ESPA&IA Y LA
REPOBLICA SOCIALISTA DE CHECOSLOVAQUIA, SOBRE LOS
INTERCAMBIOS COMERCIALES Y EL DESARROLLO DE LA
COOPERACION ECONOMICA E INDUSTRIAL

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Repdblica Socialista de
Checoslovaquia,

animados del deseo de desarrollar y de facilitar al mdximo sus relaciones econ6-
micas mutuas y, especialmente, los intercambios comerciales y la cooperaci6n econ6-
mica e industrial entre los dos paises,

aspirando a una mayor utilizaci6n de las posibilidades que se derivan del desa-
rrollo de sus respectivas economias para asi incrementar los intercambios comer-
ciales y la cooperaci6n econ6mica e industrial,

teniendo en cuenta que ambos paises son miembros del Acuerdo General sobre
Aranceles y Comercio (GATT),

reconociendo la utilidad de la adopci6n de disposiciones a largo plazo destina-
das a ofrecer a los intercambios comerciales y a la cooperaci6n econ6mica e indus-
trial perspectivas duraderas,

acuerdan lo que sigue:

Articulo L Para conseguir los objetivos del presente Acuerdo, las Partes
Contratantes declaran su voluntad de asegurar - en un espiritu de igualdad y de
reciprocidad - el desarrollo arm6nico y razonablemente equilibrado de sus inter-
cambios comerciales y de la cooperaci6n econ6mica e industrial, asi como del
conjunto de sus relaciones econ6micas mutuas.

Con este fin las Partes facilitardn al mdximo la ejecuci6n del presente Acuerdo
tomando para ello todas las medidas necesarias.

Articulo IL Para conseguir los objetivos del presente Acuerdo y asegurar
condiciones mutuamente ventajosas para el desarrollo de las relaciones econ6micas
entre los dos paises, ambas Partes reafirman que en sus relaciones econ6micas
mutuas y como partes contratantes del GATT, se otorgan el trato de naci6n mIs
favorecida de manera inmediata. El trato de naci6n mIs favorecida y otras normas
sobre intercambio de mercancias entre ambos paises se aplicarfn de conformidad
con las disposiciones de dicho Acuerdo General sobre Aranceles y Comercio.

Articulo III. Las dos Partes Contratantes, de conformidad con los Acuerdos
Internacionales a que estdn adheridas, se otorgan reciprocamente las facilidades
necesarias para las operaciones efectuadas en regimen de importaci6n temporal o de
trfiico de perfeccionamiento en todo lo relativo a las mercancfas y productos de la
otra Parte Contratante.

Articulo IV. Los detalles relativos a los intercambios comerciales previstos en
el presente Acuerdo serdn establecidos en los Protocolos anuales, elaborados por la
Comisi6n Mixta prevista en el Artfculo X de este Acuerdo, teniendo en cuenta el
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deseo de las dos Partes de incrementar los intercambios mutuos anuales y de favore-
cer su estabilidad mediante una composici6n de los mismos en consonancia con la
estructura general del comercio de los dos paises, durante el periodo de validez de
este Acuerdo.

Articulo V. La importaci6n y exportaci6n de las mercancias entre los dos
paises se efectuardn conforme a las disposiciones del presente Acuerdo y de confor-
midad con los contratos concluidos entre las organizaciones checoslovacas y las per-
sonas fisicas y juridicas espafiolas habilitadas para realizar operaciones de comercio
exterior.

Articulo VI. 1. Las dos Partes Contratantes se reconocerAn mutuamente los
certificados sanitarios, veterinarios, fitopatol6gicos y los andlisis de calidad expedi-
dos por las autoridades competentes de cada pais, y que establecen que los productos
originarios del pais que haya expedido los mencionados certificados o analisis,
corresponden a la normativa interna del pais de origen.

2. Cada una de las dos Partes Contratantes tiene el derecho de proceder, si asi
lo estima conveniente, a llevar a cabo las comprobaciones necesarias, a pesar de la
presentaci6n de los documentos arriba mencionados.

Articulo VII. 1. Las dos Partes Contratantes, reconociendo la importancia
que tiene la cooperaci6n econ6mica e industrial para el desarrollo de sus relaciones
econ6micas, facilitardn de acuerdo con las leyes y reglamentaci6n en vigor de ambos
paises:
a) el desarrollo de la cooperaci6n entre las empresas, las organizaciones econ6micas

e industriales espafiolas y checoslovacas en diferentes campos tanto en los dos
paises como en terceros mercados,

b) la continuaci6n de actividades de los Grupos de Trabajo establecidos en el Anbito
del Acuerdo a Largo Plazo entre el Gobierno de Espafia y el Gobierno de la Repti-
blica Socialista de Checoslovaquia sobre relaciones comerciales de 5 de octubre
de 1971 o los que se creen en el futuro,

c) los intercambios de derechos industriales (licencias, patentes, informaci6n tecno-
l6gica, etc.) entre las instituciones y las empresas de los dos paises en el marco de
sus reglamentaciones respectivas,

d) el intercambio de informnaci6n sobre las lineas que seguird el desarrollo econ6-
mico en cada pais, asi como acerca de los proyectos de inversi6n en donde sea
posible conseguir una coparticipaci6n,

e) el establecimiento en los paises respectivos de representaciones permanentes de
las empresas o entidades de comercio del otro pais, el envio de misiones comercia-
les e industriales, la participaci6n en las ferias internacionales de ambos paises y
la organizaci6n de exposiciones comerciales.

2. Los contratos de cooperaci6n industrial que exijan la obtenci6n de licencias
o de cualquier otro permiso de importaci6n estardn condicionados a la aprobaci6n
de las autoridades checoslovacas y a la concesi6n de licencias de importaci6n de las
autoridades espafiolas. Las autoridades de ambos paises prestardn en estos casos de
cooperaci6n las mdximas facilidades para la obtenci6n de las licencias o de cualquier
otro permiso necesario para la importaci6n y estas licencias se otorgardn sin restric-
ciones cuantitativas, de acuerdo con las estipulaciones de los respectivos contratos.
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Articulo VIII. Como operaciones de cooperaci6n industrial serdn considera-
das especialmente las siguientes:
a) Cambio de piezas, elementos de mdquinas e instalaciones destinadas a una copro-

ducci6n o una comercializaci6n del producto final con marca eventualmente
comun.

b) Suministro de instalaciones o piezas sueltas producidas por uno de los coope-
rantes, segfin la documentaci6n proporcionada por el otro cooperante, que
comercializa seguidamente el producto final.

c) Operaciones de perfeccionamiento que presenten un inter6s comtin para ambas
Partes Contratantes.

d) Intercambio de experiencias en materias de normalizaci6n, "standardizaci6n" y
calidad de la producci6n, organizaci6n del trabajo, introducci6n de Inventos, in-
novaciones y perfeccionamientos en los procesos industriales e informaciones
t6cnicas.

e) Cesi6n de licencias, especialmente en los casos de suministro reciproco de elemen-
tos fabricados por dichas licencias.

]) Intercambios de patentes y conocimientos tecnol6gicos, o cesi6n de unos y otros
en las condiciones establecidas por las instituciones y empresas interesadas.

g) Construcci6n de algunos complejos industriales que respondan al inter6s comtln
de ambas economias, de los cuales, con caricter excepcional, una parte de la pro-
ducci6n seria importada por el otro pais, en particular cuando se trata de produc-
ciones complementarias o vendidas en terceros mercados por las firmas u organi-
zaciones del otro pais, de manera que se obtengan recursos propios para asegurar
la financiaci6n correspondiente al valor de los bienes de equipo y servicios sumi-
nistrados.

Articulo IX. Los pagos resultantes de las operaciones realizadas en el marco
de este Acuerdo serdn efectuados en divisas libremente convertibles, de acuerdo con
la normativa vigente de cada pais.

Articulo X. Las dos Partes Contratantes establecen una Comisi6n Mixta que
se reunird en sesiones plenarias una vez al afio, alternativamente en Espafia y en la
Reptiblica Socialista de Checoslovaquia, y que podrd ser reunida en sesi6n extraordi-
naria siempre que lo requiera una de las dos Partes.

La Comisi6n regulard detalladamente las previsiones sobre los intercambios
comerciales que serdn incluidas en Protocolos anuales.

La Comisi6n Mixta examinarA el desarrollo de la cooperaci6n y los medios de
fomentarla, marcando, asimismo, los aspectos concretos que en el campo de la
cooperaci6n econ6mica e industrial sea necesario estimular entre los dos paises.

Articulo XI. El presente Acuerdo se aplicari provisionalmente desde la fecha
de la firma y entrard en vigor el dia que las Partes Contratantes confirmen por inter-
cambio de Notas que han sido cumplidas las disposiciones constitucionales sobre
conclusi6n y entrada en vigor de acuerdos internacionales.

El dia de la firma del presente Acuerdo terminard la vigencia del Acuerdo a
Largo Plazo entre el Gobierno de Espafia y el Gobierno de la Repfiblica Socialista de
Checoslovaquia sobre relaciones comerciales de 5 de octubre de 1971.
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El presente Acuerdo tendrd una vigencia de tres afios a partir de su entrada en
vigor. Al t~rmino de dicho plazo, el Acuerdo se prorrogard automdticamente por
periodos anuales, salvo denuncia por escrito de cualquiera de las dos Partes tres
meses antes del fin de cada pr6rroga.

La terminaci6n del presente Acuerdo no influiri en la validez y la ejecuci6n de
los contratos concluidos en el marco de este Acuerdo.

HECHO en Madrid, a 12 de diciembre de 1977, en dos ejemplares, en lenguas
espafiola y checa, haciendo fe ambos textos.

Por el Gobierno
del Reino de Espafia:

[Signed - Signg]
JUAN ANTONIO GARCIA DiEZ

Ministro de Comercio

Por el Gobierno
de la Reptiblica Socialista

de Checoslovaquia:

[Signed - Signs]

ANDRE. BARCAK

Ministro del Comercio Exterior
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[CZECH TEXT- TEXTE TCHtQUE]

DLOUHODOBA DOHODA MEZI CESKOSLOVENSKOU SOCIA-
LISTICKOU REPUBLIKOU A SPANIPLSKM KRALOVSTVfM O
OBCHODNf VkMINE A ROZVOJI HOSPODAISKI A PRI)MY-
SLOVE KOOPERACE

Vlda Ceskoslovensk socialistick6 republiky a vIdda Span~lsk~ho krdlovstvi,
vedend pfinim rozvijet a co nejvice usnadhiovat vzdjemn6 hospodfskU styky a

zvldt6 obchodni v~m~nu a hospoddfskou a pr~imyslovou kooperaci mezi ob~ma
zem~mi,

usilujice o pln~j~i vyu~ivdni mo~nosti, kter6 vyplvaji z rozvoje jejich ekonomik
ke zv~geni obchodni vm~ny a hospoddiskd a priimyslov6 kooperace,

majice na zfeteli, le ob6 zem6 jsou Mleny Vgeobecn6 dohody o clech a obchodu
(GATT),

uzndvajice u~ite~nost uplathiovdni dlouhodobch fiprav k dosa~eni trvalejgi per-
spektivy obchodnich stykti a hospodfsk a prfimyslovd kooperace,

se dohodly takto:

Oldnek L Aby dosdihly cil6i t6to Dohody, ob6 smluvni strany se dohodly zaji-
stit - v duchu rovnosti a vzdjemnosti - harmonick a rozumn6 vyv~ien, rozvoj
sv6 obchodni vm~ny a hospodfsk a primyslov6 kooperace, jakol i svch
celkovch vzdjemn~ch hospoddfskch stykfi.

Proto strany co nejvice usnadni providni t6to Dohody a pfijmou k tomu
vgechna nezbytnd opatfeni.

Cldnek II. K dosaleni cii t~to Dohody a k zabezpe~eni vzdjemnch nejv ,-
hodn~j~ich podminek pro rozvoj hospoddfskch stykUi mezi ob~ma zem~mi, ob
smluvni strany znovu potvrzuji, 2e ve vzdjemnch hospoddfsk ,ch stycich jako smlu-
vni strany GATT si poskytnou zachdzeni podle dolo~ky nejvyggich vphod s okam~i-
tou tiMinnosti. Dolo~ka nejvygkch vhod a jindi pravidla upravujici vm~nu zbo~i
mezi ob~ma zemfmi se budou uplatfiovat v souladu s ustanovenimi zminn6 Veo-
becn6 dohody o clech a obchodu (GATT).

Oidnek III. Ob smluvni strany v souladu s mezindrodnimi dohodami, jejimil
jsou 6leny, si vzdjemn6 poskytnou nezbytnd uleh~eni pfi dovozech na celni zdznam
nebo pfi zuglechfovacim styku u zboli a vrobkfi druh smluvni strany.

CIdnek IV. Pfislugn6 podrobnosti obchodni vm~ny pfedvidan6 v t6to
Dohod6 budou stanovovdny v ro~nich protokolech, kter6 bude sjednivat Smigeni
komise ustavend podle dldnku X t~to Dohody majic na zfeteli phini obou stran
zvygovat vzijemnou ro~ni obchodni vm~nu a podporovat jeji stabilitu tim, 2e jeji
denitost bude v souladu s obecnou skladbou obchodu obou zemi v dob platnosti
tdto Dohody.

Cldnek V. Dovoz a v ,voz zbo~i mezi ob~ma zem~mi se bude uskute~fiovat po-
die ustanoveni t~to Dohody a kontrakt6i uzavfench mezi 6eskoslovensk ,mi organi-
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zacemi a §pan~lsk ,mi fyzickmi a privnick3'mi osobami oprdvn~n~mi k zahrani6n
obchodni 6innosti.

Cidnek VI. 1) Ob strany si budou vzijemn6 uzndvat zdravotni, veterindrni
a fytopatologickd osv~d~eni a jakostni rozbory vystavend pfislugn3mi difady obou
zemi, kterd stanovi, le vrobky pfichdzejici ze zem6, je- uveden6 osv~d~eni nebo roz-
bory vystavila, odpovidaji vnitfnim pfedpisCim zem6 pfivodu.

2) Ka2di z obou smluvnich stran md prtvo pfikrotit, pokud to bude poklidat
za vhodn6, k nutnrmn zkougkm, i kdyi shora uvedend dokumenty budou pfed-
loleny.

eidnek VII. 1) ObU smluvni strany uzndvajice dleiitost, kterou md
hospodifskt a pr~myslovA kooperace pro rozvoj hospoddfskch styk i, budou v
souladu se zdkony a pfedpisy platnmi v obou zemich podporovat
a) rozvoj spoluprce mezi podniky, 6eskoslovensk'mi a gpan~lsk ,mi hospo-

ddf sk~mi a prtimyslovmi organizacemi v rfiznch oblastech jak v obou zemich,
tak na tfetich trzich

b) pokra~ovdni 6innosti pracovnich skupin pro kooperaci ustaven ,ch v rdmci
Dlouhodob6 dohody mezi vldou CeskoslovenskU socialistick6 republiky a vld-
dou Span~lska o obchodnich stycich z 5. fijna 1971, popfipad6 pracovnich sku-
pin pro kooperaci, kterd budou zfizeny v budoucnu

c) v'm~nu pr~imyslov ,ch priv (licence, patenty, technologickd informace atd.)
mezi institucemi a podniky obou zemi v rdmci pfislugnch p~edpisfi obou zemi

d) vtm~nu informaci o zam~feni hospoddfsk~ho rozvoje sv~ch zemi, jako2 i o in-
vesti~nich zdm6rech, u kterch by bylo mofno dosdhnout spolend tiasti

e) zfizovini stdlch zastoupeni podnikfi nebo obchodnich firem druh6 zem6 v pis-
lugn3ch zemich, vysfidni obchodnich a prfimyslovch misi, tikasti na
mezindrodnich veletrzich obou zemi a organizovdni obchodnich v ,stav.
2) Kontrakty na prfimyslovou kooperaci, kter6 vyladuji ud~leni licenci nebo

jak6hokoliv jin6ho dovoznitho povoleni, budou podmin~ny schvdlenim 6eskosloven-
skch difadfi a ud~lenim dovoznich licenci gpanlsk ,mi 6ifady. Ofady obou zemi v
t~chto koopera~nich pfipadech budou co nejvice podporovat ud~lovdni licenci nebo
jakdhokoliv jin~ho nezbytn6ho dovozniho povoleni a tyto licence budou ud6lovany
bez mnoistevnich omezeni, v souladu s podminkami pfislugnch kontraktf.

Cldnek VIII. Jako prCimyslovd kooperace budou posuzovdiny pfedevgim tyto
6innosti:
a) vm~na soustek, prvkCi strojtO a zafizeni za 6elem spolen6 vroby nebo ob-

chodu vykonivandho pfipadn6 pod spole~nou zna~kou kone~n6ho vrobku
b) doddvdka souprav nebo dilcCi vyrobench jednou ze stran podle dokumentace

dodan6 druhou stranou, kterdi potom obchoduje s findlnim v ,robkem
c) zuglechfovaci Zinnost, na kter6 maji ob6 strany spole~n, zdijem
d) v ,m~na zkugenosti v oblasti normalizace, standartizace a kvality v ,roby, orga-

nizace prdce, zavidni vyndlezfi, novinek a zlepgovacich ndvrhfi v prfimyslovdm
procesu a technickch informaci

e) postupovini licenci zejm6na v pfipadech vzdjemn ,ch dodivek prvkfi
vyrobench podle t~chto licenci

f) v ,m~na patentf a technologickch postupti nebo jejich postoupeni za podminek
dohodnutch zainteresovanmi institucemi a podniky
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g) vstavba ur~itch prltmyslovch celkOi pfedstavujicich spole~n , zdjem obou
ekonomik, z kterch vjimen6 6st v ,roby byla dovi-ena z jind zem6, zvl1it6
kdy2 se jedni o doplftujici vrobu, anebo prodavina na tfeti trhy prclmyslovmi
firmami a organizacemi druhd strany, a to takovm zpfisobem, aby se uvolnily
vlastni zdroje pro zajigt~ni financovdni do vge hodnoty zafizeni a poskytnut~ch
sluleb.

Oidnek IX. Platby, vyplvajici z transakci uskute&i)ovan ,ch v rimci t~to
Dohody, se budou providt ve voln sm~nitelnch m~ndch podle platnch pfedpisai
kad zem6.

Ckdnek X. Ob smluvni strany ustavuji Smigenou komisi, kterd se bude
schizet na plenirnich zasedinich jednou do roka, stfidavO v Ceskoslovensk6
socialistickd republice a Span~lsku a kteri se sejde na zvl1gtnim zaseddini v dy, kdy!
o to jedna z obou stran po Adi.

Komise bude podrobn6 usm~rfiovat pfedpoklady obchodni vm~ny, kter6
budou zahrnuty do ro~nich protokoli.

SmigenA komise bude podporovat v~voj kooperace a nistroji k jejimu
podn~covdni a sou6asn6 vymezovat konkr6tni diseky, kter6 bude tfeba na poli hos-
podfsk a prfmyslov6 kooperace mezi ob~ma podniky podncovat.

CIdnek XI. Tato Dohoda se bude prozatimn6 uplatfhovat od data podpisu a
vstoupi v platnost dnem, kdy si smluvni strany potvrdi v ,m~nou n6t, 2e byla spinna
istavni opatfeni o uzavirini a vstupu v platnost mezinirodnich dohod.

Dnem podpisu t6to Dohody skon~i platnost Dlouhodob6 dohody mezi vlddou
'eskoslovenskd socialistickd republiky a vldou Span~lska o obchodnich stycich z
5. fijna 1971.

Tato Dohoda bude mit platnost deseti let ode dne vstupu v platnost. Po
ukon~eni uvedend lhity se bude dohoda automaticky prodlu~ovat o jednoro~ni ob-
dobi, pokud nebude pfsemn6 vypov~zena kteroukoliv z obou stran ti m~sfce pred
koncem ka~d6ho prodlou~eni.

Ukon~eni platnosti t6to Dohody nebude mit vliv na platnost a providni kon-
traktfi uzavfench v rdmci t6to Dohody.

SEPSkNO v Madridu 12. prosinca 1977 va dvou vyhotovenich, v 6eskdm a
9pan~lsk~m jazyce, pfiiem2 oba texty maji stejnou platnost.

Za vlidu eskoslovensk Za vlddu §pan~lsk~ho
socialistick6 republiky: krdlovstvi:

[Signed- Signe] [Signed- Signi]
ANDREj BARCAK JUAN ANTONIO GARCiA DiEZ
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LONG-TERM AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN
AND THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC ON TRADE
AND THE DEVELOPMENT OF ECONOMIC AND INDUSTRIAL
CO-OPERATION

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the Czecho-
slovak Socialist Republic,

Wishing to develop and promote to the fullest extent economic relations,
particularly trade and economic and industrial co-operation, between their two
countries,

Seeking to use more fully the opportunities created by the development of their
respective economies in order to increase trade and economic and industrial co-
operation,

Having regard to the fact that both countries are members of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade (GATT),2

Recognizing the values of adopting long-term measures designed to place trade
and economic and industrial co-operation on a durable basis,

Have agreed as follows:

Article L In pursuance of the objectives of this Agreement, the Contracting
Parties declare their readiness to ensure, in a spirit of equality and reciprocity, the
harmonious and reasonably balanced development of trade and economic and indus-
trial co-operation between them, and of their mutual economic relations in general.

Accordingly, the Parties shall do everything to facilitate the implementation of
this Agreement, taking all necessary measures to that end.

Article 11. To achieve the objectives of this Agreement and to ensure mutually
advantageous conditions for the development of economic relations between the two
countries, the two Parties reaffirm that in their reciprocal economic relations and as
Contracting Parties to GATT they shall accord each other most-favoured-nation
treatment with immediate effect. Most-favoured-nation treatment and other rules on
the exchange of goods between-the two countries shall apply in accordance with the
provisions of the General Agreement on Tariffs and Trade.

Article III. In accordance with the international agreements to which it is a
party, each Contracting Party shall grant the other all necessary facilities for opera-
tions relating to the temporary import or finishing of goods and products from the
other Contracting Party.

Article IV. Details of the trade covered by this Agreement shall be established
in the annual protocols drawn up by the Joint Commission provided for in article X
of this Agreement taking into account the Parties' desire to increase and stabilize the

I Came into force provisionally on 12 December 1977, the date of signature, and definitively on 5 May 1978, the date
of the exchange of notes by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the constitutional
procedures, in accordance with article XI.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.

Vol. 1318, 1-21958



314 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1983

annual volume of trade between them by having such trade reflect the overall compo-
sition of the two countries' trade over the period for which this Agreement is in force.

Article V. The import and export of goods between the two countries shall
take place in accordance with the provisions of this Agreement and of contracts
concluded between Czechoslovak organizations and Spanish individuals and legal
entities authorized to engage in foreign trade.

Article VI. 1. Each Contracting Party shall recognize the health, veterinary,
plant health and quality analysis certificates issued by the competent authorities of
the other Party and indicating that products originating in the country which issued
the certificates or analyses meet the national standards of the country of origin.

2. Each Contracting Party shall have the right, if it deems appropriate, to
carry out the necessary verifications, notwithstanding the production of the docu-
ments referred to above.

Article VII. 1. The two Contracting Parties, recognizing the importance of
economic and industrial co-operation for the development of their economic rela-
tions, shall facilitate, in accordance with the laws and regulations in force in both
countries:
(a) The development of co-operation between Spanish and Czechoslovak enter-

prises and economic and industrial organizations in different spheres both in the
two countries and on third markets;

(b) Continuation of the activities of the working groups established under the Long-
Term Agreement between the Government of Spain and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic on trade relations of 5 October 1971, or such
groups as may be established in the future;

(c) Exchanges of industrial rights (licences, patents, technical information, etc.) be-
tween the institutions and enterprises of the two countries in accordance with
their respective regulations;

(d) Exchanges of information on the directions which economic development will
take in each country and on investment projects which might be suitable for joint
participation;

(e) The establishment in each country of permanent offices representing the enter-
prises or commercial entities of the other country, the sending of trade and
industrial missions, participation in the international fairs of both countries, and
the organization of trade exhibits.
2. Industrial co-operation contracts requiring licences or any other import

permit shall be subject to approval by the Czechoslovak authorities and the granting
of import licences by the Spanish authorities. In such cases of co-operation, the
authorities of both countries shall do everything to facilitate the issuance of licences
or any other import permit required and such licences shall be granted without quan-
titative restrictions, in accordance with the provisions of the contracts in question.

Article VIII. The following shall be considered industrial co-operation opera-
tions:
(a) The exchange of parts, machine components and installations for joint produc-

tion or marketing of a final product, possibly under a common trademark;
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(b) The supply of installations or parts produced by one of the partners, according
to documentation supplied by the other partner which then markets the final
product;

(c) Finishing operations of interest to both Contracting Parties;
(d) Exchanges of experience with regard to standard-setting, standardization and

quality control, working methods, the introduction of inventions, innovations
and refinements in industrial processes, and technical information;

(e) The granting of licences, particularly for the reciprocal supply of components
manufactured under such licences;

(") Exchanges of patents and technical know-how, or the transfer thereof on condi-
tions established by the institutions and enterprises concerned;

(g) The construction of industrial complexes which are in the interest of both econo-
mies, part of the output of which would, on an exceptional basis, be imported by
the other country, in particular in the case of outputs which are complementary
or sold on third markets by firms or organizations of the other country, so as to
generate resources to provide funding equivalent to the value of the capital
goods and services supplied.

Article IX. Payments relating to operations carried out under this Agreement
shall be made in freely convertible currencies, in accordance with the regulations in
force in each country.

Article X. The two Contracting Parties shall establish a Joint Commission
which shall hold plenary meetings once a year, in Spain and the Czechoslovak
Socialist Republic alternately, and which may be convened in special meeting at the
request of either Party.

The Commission shall regulate the details of the trade provisions to be included
in the annual protocols.

The Joint Commission shall review the development of co-operation and the
means of promoting such co-operation, identifying specific areas of economic and
industrial co-operation that should be developed by the two countries.

Article XI. This Agreement shall apply provisionally from the date of its sig-
nature and shall enter into force on the day on which the Contracting Parties confirm
by an exchange of notes that they have complied with their respective constitutional
provisions governing the conclusion and entry into force of international agree-
ments.

On the date of signature of this Agreement, the Long-Term Agreement between
the Government of Spain and the Czechoslovak Socialist Republic on trade relations
of 5 October 1971 shall lapse.

This Agreement shall remain in force for a period of three years from the date of
its entry into effect. At the end of that period, the Agreement shall be automatically
renewed for successive one-year periods unless it is denounced in writing by either
Party three months prior to the expiration of any such period.

Termination of this Agreement shall not affect the validity or performance of
contracts concluded hereunder.
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DONE at Madrid on 12 December 1977, in two copies, in the Spanish and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the Kingdom of Spain: of the Czechoslovak Socialist Republic:

[Signed] [Signed]
JUAN ANTONIO GARCIA DIEZ ANDREJ BARCAK

Minister for Trade Minister for Foreign Trade
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' A LONG TERME RELATIF AUX 1tCHANGES COMMER-
CIAUX ET AU D8VELOPPEMENT DE LA COOPtRATION
ItCONOMIQUE ET INDUSTRIELLE ENTRE LE ROYAUME D'ES-
PAGNE ET LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE TCH8COSLOVAQUE

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la R~publique
socialiste tchdcoslovaque,

Anim~s du d~sir de d~velopper et de faciliter au maximum leurs relations 6cono-
miques mutuelles et, en particulier, leurs 6changes commerciaux et la cooperation
6conomique et industrielle entre les deux pays,

Aspirant A une meilleure utilisation des possibilit~s qui d~coulent du d~veloppe-
ment de leurs dconomies respectives pour ainsi accroitre les dchanges commerciaux et
la cooperation 6conomique et industrielle,

Tenant compte que les deux pays sont membres de l'Accord g~n~ral sur les tarifs
douaniers et le commerce (GATT)2 ,

Reconnaissant l'utilit6 de prendre des dispositions A long terme destinies offrir
des perspectives durables aux dchanges commerciaux et A la cooperation 6conomique
et industrielle,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Pour atteindre les objectifs du present Accord, les Parties
contractantes d~clarent leur volont6 d'assurer - dans un esprit d'6galitd et de
r~ciprocit6 - le d~veloppement harmonieux et raisonnablement 6quilibr6 de leurs
6changes commerciaux et de la cooperation 6conomique et industrielle, ainsi que de
l'ensemble de leurs relations 6conomiques mutelles.

A cette fin, les Parties facilitent au maximum l'ex~cution du present Accord en
prenant A cet 6gard toutes les mesures n~cessaires.

Article I. Pour atteindre les objectifs du present Accord et ssurer des condi-
tions mutuellement avantageuses pour le d~veloppement des relations 6conomiques
entre les deux pays, les deux Parties r~affirment que, dans leurs relations 6cono-
miques mutuelles et en tant que Parties contractantes du GATT, elles s'accordent
imm~diatement le regime de la nation la plus favoris~e. La clause de la nation la plus
favoris~e et d'autres r~gles concernant les 6changes de marchandises entre les deux
pays sont appliqu~es conform~ment aux dispositions dudit Accord g~n~ral sur les
tarifs douaniers et le commerce.

Article III. Les deux Parties contractantes, conform6ment aux accords inter-
nationaux auxquels elles ont souscrit, s'accordent r6ciproquement les facilit6s n6ces-
saires pour les operations effectu6es sous le r6gime de l'importation temporaire ou de

I Entr6 en vigueur A titre provisoire le 12 d6cembre 1977, date de la signature, et A titre d~finitif le 5 mai 1978, date de
l'change de notes par lequel les Parties contractantes se sont inform~es de l'accomplissement des procedures constitution-
nelles, conform~ment A I'article XI.

2 Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 55, p. 187.
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l'importation aux fins de transformation de marchandises et de produits de l'autre
Partie contractante.

Article IV. Les d6tails relatifs aux 6changes commerciaux pr6vus dans le pr6-
sent Accord sont dtablis dans les Protocoles annuels 6labor~s par la Commission
mixte pr6vue h l'article X dudit Accord, compte tenu du d6sir des deux Parties d'ac-
croitre leurs 6changes mutuels annuels et de favoriser la stabilit6 de leur composition
en veillant A ce que celle-ci soit conforme A la structure g6n~rale du commerce entre
les deux pays pendant la dur~e de validit6 du present Accord.

Article V. L'importation et l'exportation des marchandises entre les deux pays
se font conform6ment aux dispositions du present Accord et conform6ment aux
contrats conclus entre les organisations tch6coslovaques et les personnes physiques et
morales espagnoles habilit6es A rdaliser des operations de commerce ext6rieur.

Article VI. 1. Les deux Parties contractantes se reconnaissent mutuellement
les certificats sanitaires, v~terinaires et phytopathologiques et les analyses de qualit6
exp6di6s par les autorit6s comptentes de chaque pays, 6tablissant que les produits
originaires du pays qui a exp6di6 lesdits certificats ou analyses sont conformes A la
r6glementation interne du pays d'origine.

2. Nonobstant la pr6sentation des documents susmentionn6s, chacune des
deux Parties contractantes a le droit de procdder, si elle le juge opportun, aux v6rifi-
cations n6cessaires.

Article V11. 1. Les deux Parties contractantes, reconnaissant l'importance
que revt la coop6ration 6conomique et industrielle pour le d6veloppement de leurs
relations 6conomiques, facilitent, conform6ment aux lois et r~glements en vigueur
dans les deux pays :
a) Le d6veloppement de la coop6ration entre les entreprises et les organisations 6co-

nomiques et industrielles espagnoles et tch6coslovaques dans diff~rents domaines,
tant dans les deux pays que sur des march6s tiers;

b) La continuation des activit6s des groupes de travail dtablis dans le cadre de l'Ac-
cord i long terme relatif aux relations commerciales entre le Gouvernement espa-
gnol et le Gouvernement de la R6publique socialiste tch~coslovaque du 5 octobre
1971, ou des groupes qui seront cr6s A l'avenir;

c) Les 6changes de droits industriels (licences, brevets, informations technolo-
giques, etc.) entre les institutions et les entreprises des deux pays dans le cadre de
leurs r6glementations respectives;

d) L'6change d'informations sur les voies que suivra le d6veloppement 6conomique
de chaque pays, ainsi que sur les projets d'investissement oil il serait possible
d'obtenir une coparticipation;

e) L'6tablissement dans les pays respectifs de repr6sentations permanentes des entre-
prises ou entit6s commerciales de l'autre pays, r'envoi de missions commerciales et
industrielles, la participation aux foires internationales des deux pays et l'organi-
sation d'expositions commerciales.

2. Les contrats de coop6ration industrielle qui exigent l'obtention de licences
ou de tout autre permis d'importation sont subordonn~s h l'approbation des autorit~s
tch6coslovaques et i l'octroi de licences d'importation des autorit6s espagnoles. Dans
ces cas de coop&ation, les autorit6s des deux pays accordent le maximum de facilit6s
pour l'obtention des licences ou de tout autre permis n6cessaire A l'importation, et ces
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licences sont accord~es sans restrictions quantitatives, conform~ment aux disposi-
tions des contrats respectifs.

Article VIII. Sont consid&6res particulirement comme op6rations de coop&
ration industrielle les operations suivantes :
a) L'6change de pieces, d'616ments de machines et d'installations destin6s A une copro-

duction ou A la commercialisation du produit fini, 6ventuellement sous marque
commune;

b) La fourniture d'installations ou de pices de rechange produites par l'un des 6ta-
blissements coop~rants, selon la documentation fournie par 'autre 6tablissement
coop6rant, qui commercialise ensuite le produit fini;

c) Les op6rations d'am6lioration qui pr6sentent un int6rt commun pour les deux
Parties contractantes;

d) L'6change de connaissances fond6es sur l'exp6rience en ce qui concerne la norma-
lisation, la (<standardisation)> et la qualit6 de la production, l'organisation du
travail, l'introduction d'inventions, innovations et perfectionnement dans les pro-
c6d6s industriels, et informations techniques;

e) L'octroi de licences, en particulier dans le cas de la fourniture r6ciproque d'616-
ments fabriqu6s en vertu desdites licences;

f) Les 6changes de brevets et de connaissances technologiques ou la cession des uns
ou des autres aux conditions 6tablies par les institutions et entreprises int6ress6es;

g) La construction de complexes industriels r6pondant l'int6ret commun des deux
6conomies, dont une partie de la production est import6e, A titre exceptionnel,
par 'autre pays, en particulier lorsqu'il s'agit de productions compl6mentaires ou
de productions vendues sur des march6s tiers par les firmes ou organisations de
l'autre pays, de manibre i obtenir les liquidit6s n6cessaires pour assurer un finan-
cement correspondant a la valeur des biens d'6quipement et services fournis.

Article IX. Les paiements r6sultant des op6rations r6alis6es dans le cadre du
pr6sent Accord sont effectu6s en devises librement convertibles, conform6ment i la
r6glementation en vigueur dans chaque pays.

Article X. Les deux Parties contractantes 6tablissent une Commission mixte
qui se r6unit en sessions pl~ni~res une fois par an, alternativement en Espagne et en
R6publique socialiste tch6coslovaque, et qui peut se r6unir en session extraordinaire
sur demande de l'une des deux Parties.

La Commission 6tablit de fagon d6taill6e les pr6visions concernant les 6changes
commerciaux, qui sont incluses dans les Protocoles annuels.

La Commission mixte examine l'volution de la coop6ration et les moyens de la
promouvoir, et souligne les aspects particuliers de la coop6ration 6conomique et in-
dustrielle qu'il convient de stimuler entre les deux pays.

Article XI. Le pr6sent Accord est appliqu6 provisoirement it compter de la
date de sa signature, et il entre en vigueur la date h laquelle les Parties contractantes
confirment, par 6change de notes, qu'elles ont rempli les conditions constitution-
nelles relatives h la conclusion et i l'entr6e en vigueur des accords internationaux.

L'Accord A long terme relatif aux relations commerciales conclu le 5 octobre
1971 entre le Gouvernement espagnol et le Gouvernement de la R6publique socialiste
tch6coslovaque prend fin a la date de signature du pr6sent Accord.
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Le present Accord est conclu pour une dur~e de trois ans compter de son entree
en vigueur. A 'expiration de ce dM1ai, il est reconduit automatiquement d'ann6e en
ann6e, h moins que l'une ou l'autre des Parties ne le d6nonce par 6crit moyennant
pr6avis de trois mois avant 'expiration de la p6riode de reconduction en cours.

La d6nonciation du pr6sent Accord n'affecte pas la validit6 ni 'ex6cution des
contrats conclus dans le cadre dudit Accord.

FAIT le 12 d6cembre 1977, en deux exemplaires en langues espagnole et tch~que,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne:

Le Ministre du commerce,

[Signi]
JUAN ANTONIO GARCIA DiEZ

Pour le Gouvernement
de la R6publique socialiste

tch6coslovaque :
Le Ministre du commerce ext6rieur,

[Signd]

ANDREJ BARCAK
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ANNEX A ANNEXE A

No. 7413. CONVENTION ON THE
CONFLICTS OF LAWS RELATING TO
THE FORM OF TESTAMENTARY DIS-
POSITIONS. DONE AT THE HAGUE,
ON 5 OCTOBER 1961'

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

2 June 1982

NETHERLANDS

(With effect from 1 August 1982. For the
Kingdom in Europe.)

With the following reservation:

[TRANSLATION 2 - TRADUCTION']

Save in exceptional circumstances, testa-
mentary dispositions made orally by Nether-
lands nationals who at that time possess no
other nationality shall not be recognised in
the Netherlands.

3 June 1983

GREECE

(With effect from 2 August 1983.)

N o 7413. CONVENTION SUR LES
CONFLITS DE LOIS EN MATIERE DE
FORME DES DISPOSITIONS TESTA-
MENTAIRES. FAITE A LA HAYE, LE
5 OCTOBRE 1961'

RATIFICATIONS

Instruments dposds le:

2 juin 1982

PAYS BAS

(Avec effet au ler aofit 1982. Pour le
Royaume en Europe.)

Avec la r6serve suivante

<Les dispositions testamentaires faites, en
dehors de circonstances extraordinaires, en la
forme orale par un ressortissant n6erlandais
n'ayant A l'poque aucune autre nationalit6 ne
sont pas reconnues aux Pays-Bas. >

3 juin 1983

GRECE

(Avec effet au 2 aoft 1983.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 24 June 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 510, p. 175; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, and 10 to 13, as well as annex A in volumes 945,
1058, 1107 and 1120.

2 Translation supplied by the Government of the
Netherlands.

3 Traduction fournie par le Gouvernement n~erlandais.

Les dclarations certifi~es ont 6te enregis-
tr6es par les Pays-Bas le 24 juin 1983.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 510, p. 175;
pour les faits ultdrieurs, voir les references donn~es dans
les Index cumulatifs nos 8 et 10 A 13, ainsi que I'annexe A
des volumes 945, 1058, 1107 et 1120.
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No. 7625. CONVENTION ABOLISHING
THE REQUIREMENT OF LEGALIZA-
TION FOR FOREIGN PUBLIC DOCU-
MENTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE ON 5 OCTOBER 1961'

RATIFICATION

N o 7625. CONVENTION SUPPRIMANT
L'EXIGENCE DE LA LP-GALISATION
DES ACTES PUBLICS 8TRANGERS.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LA
HAYE LE 5 OCTOBRE 1961'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

30 May 1983

NORWAY

(With effect from 29 July 1983.)

With the following designation of authority.

[TRANSLATION 2 
- TRADUCTION

3]

... the authority competent to issue the
certificate referred to in article 3, first para-
graph, of the Convention is the Royal Nor-
wegian Ministry of Foreign Affairs.

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 June 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, 9, 11, 13 and 14, as well as annex A in volumes 989,
993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102, 1120, 1122, 1129, 1135,
1249, 1253, 1256, 1261 and 1284.

2 Translation supplied by the Government of the
Netherlands.

3 Traduction fournie par le Gouvernement n6erlandais.

Instrument deposd le:

30 mai 1983

NORVkGE

(Avec effet au 29 juillet 1983.)

Avec la designation d'autorit6 suivante:

(<... l'autorit6 comp~tente selon l'article 3,
alin6a premier, de la Convention pour
d6livrer l'apostille est le Ministire Royal Nor-
v~gien des Affaires Etrangres. >>

La ddclaration certifie a 6td enregistrde par
les Pays-Bas le 24 juin 1983.

1 Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 527, p. 189;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 8, 9, 11, 13 et 14, ainsi que 'an-
nexe A des volumes 989, 993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102,
1120, 1122, 1129, 1135, 1249, 1253, 1256, 1261 et 1284.
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No. 9432. CONVENTION ON THE
SERVICE ABROAD OF JUDICIAL
AND EXTRAJUDICIAL DOCUMENTS
IN CIVIL OR COMMERCIAL MAT-
TERS. OPENED FOR SIGNATURE AT
THE HAGUE ON 15 NOVEMBER 1965'

ACCESSION

Instrument deposited with the Government
of the Netherlands on:

N o 9432. CONVENTION RELATIVE A
LA SIGNIFICATION ET A LA NOTIFI-
CATION A L'tTRANGER DES ACTES
JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAI-
RES EN MATIERE CIVILE OU COM-
MERCIALE. OUVERTE A SIGNATURE
A LA HAYE LE 15 NOVEMBRE 1965'

ADHSION

Instrument ddposi auprs du Gouverne-
ment nderlandais le :

26 octobre 1982

CYPRUS

(With effect from 1 June 1983.)

DECLARATION concerning the accession
of Cyprus

Deposited with the Government of the
Netherlands on:

6 April 1983

TURKEY

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Republic of Turkey, while not exercis-
ing the right of objection mentioned in the
second paragraph of article 28 of the Conven-
tion, states that it does not consider itself
bound to apply the provisions of the Conven-
tion in the case of the Greek Cypriot adminis-
tration, which is not empowered, from the
standpoint of constitutional order, to rep-
resent the whole of the "Republic of Cyprus".

Certified statements were registered by the
Netherlands on 24 June 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 658, p. 163; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 to 14, as well as annex A in volumes 908, 920, 928,
955, 987, 1088, 1098, 1102, 1136, 1157, 1194, 1240, 1248,
1261, 1276, 1279, 1286 and 1312.

CHYPRE

(Avec effet au ler juin 1983.)

DECLARATION concernant I'adhsion de
Chypre

Depos'e auprs du Gouvernement n'erlan-

dais le :

6 avril 1983

TURQUIE

« La R~publique de Turquie, tout en n'exer-
gant pas le droit d'opposition pr~vu & l'ar-
ticle 28, paragraphe 2 de la Convention,
declare qu'elle ne se consid~re pas tenue d'ap-
pliquer les dispositions de la Convention A
l'dgard de l'administration chypriote grecque,
non habilit6e, du point de vue de l'ordre
constitutionnel, A representer l'ensemble de la
<R~publique de Chypre. >

Les dclarations certifides ont dt enregis-
trdes par les Pays-Bas le 24 juin 1983.

1 Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 658, p. 163;

pour les faits ult~rieurs, voir les rdfdrences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 10 A 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 908, 920, 928, 955, 987, 1088, 1098, 1102, 1136,
1157, 1194, 1240, 1248, 1261, 1276, 1279, 1286 et 1312.
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No. 10714. CONVENTION ENTRE LA RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LA R8PU-
BLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE RELATIVE AUX BUREAUX DE
CONTROLES NATIONAUX JUXTAPOSES ET AUX GARES COMMUNES OU
D'tCHANGE A LA FRONTItRE FRANCO-ALLEMANDE. SIGNtE A PARIS LE
18 AVRIL 1958'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

RELATIF A L'APPLICATION AU ((LAND BERLIN>> DE

LA CONVENTION SUSMENTIONNEE. BONN, 29 SEPTEMBRE ET 26 NOVEMBRE 1960

Textes authentiques : allemand et frangais.

Enregistr par la France le 27juin 1983.

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

AUSWARTIGES AMT

502-81.SA 50

Verbalnote

Das Auswairtige Amt beehrt sich, der Franz6sischen Botschaft folgendes vorzuschlagen:
Das am 18. April 1958 in Paris unterzeichnete Abkommen zwischen der Bundesrepublik

Deutschland und der Franz6sischen Republik fiber nebeneinanderliegende nationale Grenzab-
fertigungsstellen und Gemeinschafts- oder Betriebswechselbahnh6fe an der deutsch-
franz6sischen Grenze gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der Bundes-
republik Deutschland gegenuber der Regierung der Franz6sischen Republik innerhalb von drei
Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Das Auswartige Amt ware ffir eine Bestatigung dieser Note dankbar und benutzt diesen
Anlass, die Franz6sische Botschaft erneut seiner ausgezeichneten Hochachtung zu versichern.

Bonn, den 29. September 1960

An die Franz6sische Botschaft

[TRADUCTION
3 

- TRANSLATION']

MINISTERE FEDERAL DES AFFAIRES ETRANGtRES

502-81.SA 50

Note verbale

Le Ministre f~ddral des affaires 6trangres a I'honneur de proposer ce qui suit A l'Ambas-
sade de France:

[Voir note II]

I Nations Unies, Recuei des Trait6s. vol. 746, p. 289, et annexe A des volumes 814, 999, 1036, 1110, 1138, 1217, 1268
et 1298.

2 Entr6 en vigueur le 26 novembre 1960 par l'change desdites notes.
3 Traduction fournie par le Gouvernement frangais.
4 Translation supplied by the Government of France.
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Le Minist~re fd ral des affaires 6trangres serait tr~s oblig6 A 'Ambassade de France de
bien vouloir lui confirmer la pr~sente note et saisit cette occasion pour lui renouveler
I'assurance de sa tr~s haute consideration.

Bonn, le 29 septembre 1960

Ambassade de France

26 novembre 1960

01814

L'Ambassade de France pr6sente ses compliments au Minist~re f6d6ral des affaires 6tran-
g~res et a l'honneur de se r~f~rer A sa note no 502-81-SA-50, en date du 29 septembre 1960, par
laquelle ce Ministre a bien voulu soumettre & l'Ambassade une proposition tendant A inclure la
clause berlinoise & la Convention franco-allemande du 18 avril 1958, sur la cr6ation de bureaux
A contrble nationaux juxtaposes'.

Cette proposition 6tait formule comme suit
<<La Convention sign6e A Paris, le 18 avril 1958, entre la R~publique franqaise et la

R~publique f6d6rale d'Allemagne relative aux Bureaux de contrbles nationaux juxtaposes
et aux gares communes ou d'6change A la fronti~re', s'applique 6galement au Land Berlin,
A moins que le Gouvernement de la R6publique f~d~rale d'Allemagne, dans un d~lai de
trois mois apr~s 'entr& en vigueur de la Convention, ne remette au Gouvernement de la
R~publique frangaise une d6claration en sens contraire.>>
L'Ambassade de France a l'honneur de faire savoir au Minist~re f~d~ral des affaires 6tran-

gres que le d6sir du Gouvernement f6d~ral de voir insurer la clause berlinoise A la Convention
dont il s'agit ne soulkve pas d'objection de la part du Gouvernement frangais.

Elle saisit cette occasion pour renouveler au Minist~re f~d~ral des affaires trangres les as-
surances de sa tr~s haute consideration.

[Signe]
F. LELEUX

Minist~re f6ddral des affaires 6trangres
A Bonn

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 746, p. 289.
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ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE FRAN(;AISE ET LA R9Pu-
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE CONFIRMANT L'ARRANGEMENT DU 7 JUIN 1982 RELATIF Ak

L'INSTALLATION DE BUREAUX A CONTR6LES NATIONAUX JUXTAPOSES A HUNINGUE-WEIL-AM-

RHEIN. PARIS, 29 OCTOBRE 1982

Textes authentiques : franpais et allemand.

Enregistrd par la France le 27 juin 1983.

MINISTERE DES RELATIONS EXTtRIEURES

RPiPUBLIQUE FRANtCAISE

Paris, le 29 octobre 1982

Le Ministre des relations extdrieures prdsente ses compliments k I'Ambassade de la R~pu-
blique f~drale d'Allemagne et, se rdfdrant aux dispositions de l'article 1, paragraphe 4, de la
Convention du 18 avril 1958 entre la Rdpublique frangaise et la Rdpublique fedrale d'Alle-
magne, relative aux bureaux A contr6les nationaux juxtaposes et aux gares communes ou
d'6change A la frontiere franco-allemande' et A l'change de notes des 28 septembrel et 26 no-
vembre 1960 relatif A I'extension de l'application de la Convention au Land de Berlin' a l'hon-
neur de lui faire savoir ce qui suit :

Le Gouvernement frangais a pris connaissance de i'Arrangement administratif relatif k
l'installation de bureaux A contr6les nationaux juxtaposes A Huningue-Weil-am Rhein (Pont de
Palmrain) sign6 le 7 juin 1982 par le Ministre d'Etat, Ministre de l'intdrieur et de la ddcentralisa-
tion et le Ministre ddldgu6 aupr~s du Ministre de l'conomie et des finances, charg6 du budget
de la Rdpublique frangaise, d'une part, et le Ministre f~ddral des finances et le Ministre f~ddral
de l'intdrieur de la Rdpublique fdddrale d'Allemagne, d'autre part.

Cet Arrangement est libell6 comme suit :

Article 1. 1) Il est &rig6 au poste fronti~re de Huningue-Weil-am-Rhein (Pont de
Palmrain), en territoire franqais, des bureaux a contrbles nationaux juxtaposes.

2) Les contr6les de douane et de police frangais et allemands sont exercds dans ces
bureaux.

Article 2. 1) La zone au sens de l'article 3 de la Convention du 18 avril 1958 com-
prend :
a) Les locaux situ6s dans le batiment sud (secteur allemand de d6douanement a l'importa-

tion), A l'exception des locaux utilisds exclusivement par les agents frangais et des
locaux techniques (chaufferie, local adoucisseur);

b) Les locaux situds dans le batiment nord (secteur frangais de dddouanement A l'importa-
tion) mis b la disposition exclusive des agents allemands ou commune des agents fran-
gais et allemands pour l'exdcution de leurs taches;

c) La partie des aubettes de contr6le attribude aux agents allemands pour leur usage
exclusif ou aux agents frangais et allemands pour leur usage commun;

d) La route, A partir de la frontire franco-allemande A l'est, jusqu'A une distance de
50 mtres, vers l'ouest, mesure, dans l'axe de la chaussde, depuis le prolongement des
extr~mitds ouest des batiments au rez-de-chaussde;

I Entre en vigueur le ler novembre 1982, conformement aux dispositions desdites notes.
2 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 746, p. 289.
3 Devrait se lire : "29 septembre.)>
4 Voir p. 325 du present volume.
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e) Les parcs de stationnement des vhicules poids lourds situ6s de part et d'autre des bati-
ments douaniers et d6limit6s par des cl6tures; les quais de d6chargement, y compris les
locaux utilis~s exclusivement par la douane allemande et contenant des marchandises
saisies ou en d6p6t, A l'exception du local de d6p6t mis A la disposition exclusive des
agents frangais; les voies de circulation et les Ilots s6paratifs situ6s de part et d'autre des
bitiments douaniers; ainsi que les parcs de stationnement des v6hicules 16gers A l'est et b
l'ouest desdits batiments.

2. Sont exclus de la zone les locaux des commissionnaires en douane.

Article 3. Ds l'entr6e en vigueur du pr6sent arrangement, l'arrangement sign6 le
10 avril 1980 relatif A l'installation des bureaux k contr6les nationaux juxtapos6s h
Huningue-Weil-am-Rhein (Pont de Palmrain)' cessera d'tre en vigueur.

Article 4. 1) La Direction r6gionale des douanes de Mulhouse et l'autorit6 fran-
gaise de police comp6tente d'une part, l'Oberfinanzdirektion Freiburg et le Grenzschutz-
amt Lorrach d'autre part, rfglent d'un commun accord les questions de d6tail.

2) Les agents responsables en service aux bureaux b contr6les nationaux juxtaposes
prennent d'un commun accord les mesures s'imposant A bref d6lai, notarnment pour apla-
nir les difficult6s pouvant surgir lors du contr6le.

Article 5. 1) Le pr6sent arrangement sera confirm6 et mis en vigueur par l'6change
de notes diplomatiques pr6vu A I'article 1, paragraphe 5, de la Convention du 18 avril 1958.

2) Il pourra etre d6nonc6 par la voie diplomatique avec un pr6avis de douze mois.

Si les dispositions qui pr6c6dent recueillent l'agr6ment du Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne, la pr6sente note et celle que 'Ambassade adressera en r6ponse au Minis-
tre constitueront, conform6ment A l'article I er, paragraphe 5, de la Convention du 18 avril
1958, l'Accord entre les deux Gouvernements confirmant l'Arrangement relatif h l'installation
de bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s A Huningue-Weil-am-Rhein (Pont de Palmrain).

Le Minist~re propose que cet Arrangement entre en vigueur le Ier novembre 1982.

Le Minist~re des relations ext6rieures saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambassade
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne les assurances de sa haute consideration.

Ambassade de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
Paris

II

[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland beehrt sich, unter Bezugnahme auf Ar-
tikel 1, Absatz 4 des am 18. April 1958 zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der
Franz6sischen Republik geschlossenen Abkommens uber nebeneinanderliegende nationale
Grenzabfertigungsstellen und Gemeinschafts- oder Betriebswechselbahnh6fe an der deutsch-
franz6sischen Grenze und den Notenwechsel vom 28. September und 26. November 1960 uiber
die Erstreckung des Abkommens auf das Land Berlin, den Empfang der Verbalnote des

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1217, p. 398.
2 Should read: "29. September" - Devrait se lire : s29. September).
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franz6sischen Ministeriums filr auswartige Beziehungen vom 29. Oktober 1982 zu bestatigen,
die wie folgt lautet:

Die franz6sische Regierung hat von der Vereinbarung fuber die Errichtung nebenein-
anderliegender nationaler Grenzabfertigungsstellen am Grenzubergang Huningen/Weil
am Rhein (Palmrainbruicke), die am 7. Juni 1982 von dem Staatsminister ffir innere Angele-
genheiten und Dezentralisierung und dem delegierten Haushaltsminister beim Wirtschafts-
und Finanzminister der Franzosischen Republik einerseits und dem Bundesminister der
Finanzen und dem Bundesminister des Innern der Bundesrepublik Deutschland anderer-
seits unterzeichnet worden ist, Kenntnis genommen.

Diese Vereinbarung hat folgenden Wortlaut:

"Artikel 1. (1) Am Grenzibergang Huiningen/Weil am Rhein (Palmrainbruicke)
werden auf franz6sischem Hoheitsgebiet nebeneinanderliegende nationale Grenzabferti-
gungsstellen errichtet.

(2) Die franz6sische und die deutsche Grenzabfertigung finden bei diesen Grenzab-
fertigungsstellen statt.

Artikel 2. (1) Die Zone im Sinne des Artikels 3 des Abkommens vom 18. April
1958 umfasst:
a) die im Abfertigungsgebiude Sild (deutsche Eingangsabfertigung) gelegenen RAume

ohne die Raiume, die ausschliesslich von den franz6sischen Bediensteten genutzt
werden, und ohne die Rdume ffir die betriebstechnischen Anlagen (Heizung, Wasser-
enthirter),

b) die im Abfertigungsgebdude Nord (franzosische Eingangsabfertigung) gelegenen
Raume, die den deutschen Bediensteten zur alleinigen oder gemeinsamen Nutzung mit
franz6sischen Bediensteten zur Ausfibung ihrer Aufgaben zur Verffigung gestellt sind,

c) den Teil der Abfertigungskabinen, der den deutschen Bediensteten zur alleinigen oder
gemeinsamen Nutzung mit franz6sischen Bediensteten zur Ausibung ihrer Aufgaben
zur Verfigung gestellt ist,

d) die Strasse von der Grenze ab bis 50 Meter westlich der Abfertigungsgebdude,
gemessen von der Mitte einer gedachten Linie, die die westlichen Aussenwd.nde der Ab-
fertigungsgebdude im Erdgeschoss miteinander verbindet,

e) die Parkflachen fuir den LKW-Verkehr, die beiderseits der Abfertigungsgebaude liegen
und durch einen Zaun begrenzt sind, die Rampen einschliesslich des ffir die alleinige
Nutzung durch deutsche Bedienstete zur Verfligung gestellten Sperraums ohne den zur
alleinigen Benutzung durch franz6sische Bedienstete zur Verffigung gestellten Depot-
raum, die Umfahrungsspuren beiderseits der Abfertigungsgebiude einschliesslich der
sie begrenzenden Verkehrsinseln und die Parkplatze ffir PKW 6stlich und westlich der
Abfertigungsgebdude.

(2) Nicht zur Zone geh6ren die fur Speditionsangestellte zur Verfligung gestellten
Raume.

Artikel 3. Mit dem Inkrafttreten dieser Vereinbarung tritt die Vereinbarung vom
10. April 1980 fiber die Errichtung nebeneinanderliegender Grenzabfertigungsstellen am
Grenzuibergang Weil am Rhein/Hainingen (Palmrainbruicke) ausser Kraft.

Artikel 4. (1) Die Direction R6gionale des Douanes de Mulhouse und die zustdn-
dige franz6sische Polizeibeh6rde einerseits sowie die Oberfinanzdirektion Freiburg und
das Grenzschutzamt L6rrach andererseits legen im gegenseitigen Einvernehmen die Ein-
zelheiten fest.
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(2) Die Leiter der Grenzabfertigungsstellen treffen im gegenseitigen Einvernehmen
die kurzfristig erforderlichen Massnahmen, insbesondere um Schwierigkeiten auszurau-
men, die sich bei der Grenzabfertigung ergeben k6nnen.

Artikel 5. (1) Diese Vereinbarung wird gemass Artikel 1 Absatz 5 des Abkom-
mens vom 18. April 1958 durch Austausch diplomatischer Noten bestdtigt und in Kraft
gesetzt.

(2) Die Vereinbarung kann auf diplomatischem Wege unter Einhaltung einer Frist
von zw6lf Monaten gekundigt werden."

Falls sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland mit Vorstehendem einverstan-
den erklirt, bilden die Verbalnote des Ministeriums und die Antwortnote der Botschaft,
gema.ss Artikel 1, Absatz 5 des Abkommens vom 18. April 1958, das Ubereinkommen der
beiden Regierungen Ober die Errichtung von nebeneinanderliegenden nationalen Grenzab-
fertigungsstellen am Grenzubergang Huningen/Weil am Rhein (Palmrainbrucke).

Das Ministerium schlagt vor, dass diese Vereinbarung am 1. November 1982 in Kraft
tritt.
Die Botschaft beehrt sich, dem Ministerium fur auswrtige Beziehungen mitzuteilen, dass

die Regierung der Bundesrepublik Deutschland den Bestimmungen dieser Vereinbarung sowie
dem Vorschlag des Ministeriums fir auswartige Beziehungen zustimmt, den Zeitpunkt ihres
Inkrafttretens auf den 1. November 1982 festzulegen.

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland benutzt diese Gelegenheit, das Ministe-
rium fur auswlitige Beziehungen erneut seiner ausgezeichneten Hochachtung zu versichern.

Paris, den 29. Oktober 1982

An das Ministerium fur auswdrtige Beziehungen
der Franz6sischen Republik

Paris

[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMBASSADE DE LA RIPUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE

L'Ambassade de la R~publique f~d~rale d'Allemagne, se r~f~rant A l'article premier, para-
graphe 4, de la Convention du 18 avril 1958 entre la R~publique f~ddrale d'Allemagne et la
R~publique frangaise relative aux bureaux A contr6les nationaux juxtaposes et aux gares com-
munes ou d'change A la fronti~re franco-allemande et A l'6change de notes des 29 septembre et
26 novembre 1960 relatif A l'extension de I'application de la Convention au Land Berlin, a
l'honneur d'accuser reception de la note verbale du Minist~re frangais des relations extdrieures
en date du 29 octobre 1982 libell~e comme suit :

[ Voir note I]

L'Ambassade a l'honneur d'informer le Ministre des relations ext~rieures que le Gouver-
nement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne approuve les dispositions de cet Accord ainsi
que la proposition du Ministre des relations ext~rieures de fixer le moment de son entree en
vigueur au 1 er novembre 1982.

L'Ambassade de la R~publique f~d~rale d'Allemagne saisit cette occasion, etc.

Paris, le 29 octobre 1982
Ministre des relations ext~rieures

de la R~publique frangaise
Paris
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ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LA RtPu-
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE CONFIRMANT L'ARRANGEMENT DU 7 JUIN 1982 RELATIF A
L'INSTALLATION DE BUREAUX A CONTR6LES NATIONAUX JUXTAPOSES A BEINHEIM-

RoPPENHEIM/IFFEZHEIM. PARIS, 29 OCTOBRE 1982

Textes authentiques : franfais et allemand.

Enregistrd par la France le 27juin 1983.

RtPUBLIQUE FRAN(AISE

MINISTtRE DES RELATIONS EXTtRIEURES

Paris, le 29 octobre 1982

Le Ministare des relations ext~rieures pr~sente ses compliments h i'Ambassade de la R~pu-
blique f~d6rale d'Allemagne et, se r~f~rant aux dispositions de l'article Ier, paragraphe 4, de la
Convention du 18 avril 1958 entre la R~publique frangaise et la Rpublique f~drale d'Alle-
magne, relative aux bureaux A contrbles nationaux juxtaposes et aux gares communes ou
d'6change A la fronti~re franco-allemande et h l'6change de notes des 28 septembre et 26 no-
vembre 1960 relatif A 1'extension de l'application de la Convention au Land de Berlin4 a l'hon-
neur de lui faire savoir ce qui suit :

Le Gouvernement frangais a pris connaissance de l'Arrangement administratif relatif A
l'installation de bureaux A contr6les nationaux juxtaposes A Beinheim-Roppenheim/Iffezheim
sign6 le 7 juin 1982 par le Ministre d'Etat, Ministre de l'intrieur et de la d6centralisation et le
Ministre dlgu6 aupr~s du Ministre de l'6conomie et des finances, charg6 du budget de la R&
publique frangaise, d'une part, et le Ministre f~dral des finances et le Ministre f~d~ral de l'int6-
rieur de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne, d'autre part.

Cet Arrangement est libell comme suit :

Article 1. 1) I1 est 6rig6 au point fronti~re de Beinheim-Roppenheim/Iffezheim,
en territoire fran~ais, des bureaux de contr6le nationaux juxtaposes.

2) Les contr6les de douane et de police frangais et allemands sont exerc~s dans ces
bureaux.

Article 2. 1) La zone au sens de l'article 3 de la Convention du 18 avril 1958 com-
prend :
a) Les locaux situ~s dans le bitiment sud (secteur allemand de d~douanement h l'importa-

tion), h l'exception des locaux utilis~s exclusivement par les agents fran :ais;
b) Dans le batiment nord (secteur frangais de d~douanement h l'importation), les locaux

mis A la disposition exclusive des agents allemands ou commune des agents frangais et
allemands pour l'excution de leurs tAches;

c) La partie de l'aubette de contr61e attribue aux agents allemands pour leur usage exclu-
sif ou aux agents frangais et allemands pour leur usage commun;

d) La route implant~e sur le barrage de retenue, depuis la frontire jusqu'A une distance
de 120 metres A l'ouest des batiments douaniers, cette distance hant mesure b partir
de l'angle sud-ouest du batiment nord, y compris les voies de contournement situ6es
l'intrieur de la plate-forme douani~re;

I Entrd en vigueur le ler novembre 1982, conform6ment aux dispositions desdits notes.
2 Nations Unies, Recueji des Trait s, vol. 746, p. 289.
3 Devrait se lire : <29 septembre,.
4 Voir p. 325 du present volume.
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e) Le barrage de retenue avec les talus jusqu'aux niveaux des plans d'eau correspondants,
ainsi que les parties du barrage accessibles A partir de la route;

J) Les parcs de stationnement situ6s de part et d'autre des batiments douaniers et d61i-
mit6s par des cl6tures, ainsi que les quais de d6chargement et la bascule qui y sont im-
plant6s.
2) Sont exclus de la zone les batiments du bureau de change et des commissionnaires

en douane.

Article 3. D~s l'entr~e en vigueur du present arrangement, I'arrangement sign6 le
18 juillet 1978 relatif A l'installation de bureaux de contr6les nationaux juxtaposes it
Beinheim/Iffezheim' cessera d'etre en vigueur.

Article 4. 1) La Direction r6gionale des douanes de Strasbourg et l'autorit6
frangaise de police comptente d'une part, l'Oberfinanzdirektion Karlsruhe et le Grenz-
schutzamt Lorrach d'autre part, rbglent d'un commun accord les questions de d6tail.

2) Les agents responsables en service aux bureaux de contr6le prennent d'un com-
mun accord les mesures s'imposant I bref d6lai, notamment pour aplanir les difficult6s
pouvant surgir lors du contr6le.

Article 5. 1) Le pr6sent arrangement sera confirm6 et mis en vigueur par 6change
de notes diplomatiques pr6vu it l'article 1er, paragraphe 5, de la Convention du 18 avril
1958.

2) I1 pourra tre d6nonc6 par la voie diplomatique avec un pr6avis de douze mois.

Si les dispositions qui pr6c6dent recueillent I'agr6ment du Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne, la pr6sente note et celle que I'Ambassade adressera en r6ponse au Minis-
tbre constitueront, conform6ment A l'article ler, paragraphe 5, de la Convention du 18 avril
1958, I'Accord entre les deux Gouvernements confirmant l'Arrangement relatif h l'installation
de bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s A Beinheim-Roppenheim/Iffezheim.

Le Ministre propose que cet Arrangement entre en vigueur le ler novembre 1982.
Le Ministbre des relations ext6rieures saisit cette occasion pour renouveler h l'Ambassade

de la R6publique f6d6rale d'Allemagne les assurances de sa haute consid6ration.

Ambassade de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
Paris

II

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland beehrt sich, unter Bezugnahme auf Ar-
tikel 1, Absatz 4 des am 18. April 1958 zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der
Franz6sischen Republik geschlossenen Abkommens Ober nebeneinanderliegende nationale
Grenzabfertigungsstellen und Gemeinschafts- oder Betriebswechselbahnh6fe an der deutsch-
franz6sischen Grenze und den Notenwechsel vom 28. September2 und 26. November 1960 fiber
die Erstreckung des Abkommens auf das Land Berlin, den Empfang der Verbalnote des

I Nations Unies, Recueildes Trait's, vol. 1138, p. 445.
2 Should read: "29. September" - Devrait se lire : "29. September).
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franz6sischen Ministeriums fur auswdrtige Beziehungen vom 29. Oktober 1982 zu bestatigen,
die wie folgt lautet:

Die franz6sische Regierung hat von der Vereinbarung uber die Errichtung neben-
einanderliegender nationaler Grenzabfertigungsstellen am Grenzubergang Bein-
heim-Roppenheim/Iffezheim, die am 7. Juni 1982 von dem Staatsminister fuir innere
Angelegenheiten und Dezentralisierung und dem delegierten Haushaltsminister beim
Wirtschafts- und Finanzminister der Franz6sischen Republik einerseits und dem Bundes-
minister der Finanzen und dem Bundesminister des Innern der Bundesrepublik Deutsch-
land andererseits unterzeichnet worden ist, Kenntnis genommen.

Diese Vereinbarung hat folgenden Wortlaut:

"Artikel 1. (1) Am Grenzubergang Beinheim-Roppenheim/Iffezheim werden auf
franz6sischem Hoheitsgebiet nebeneinanderliegende nationale Grenzabfertigungsstellen
errichtet.

(2) Die franz6sische und die deutsche Grenzabfertigung finden bei diesen Grenzab-
fertigungsstellen statt.

Artikel 2. (1) Die Zone im Sinne des Artikels 3 des Abkommens vom 10. April
1958 umfasst:
a) die im Abfertigungsgebaude Stid (deutsche Eingangsabfertigung) gelegenen Raume

ohne die Raume, die ausschliesslich von den franz6sischen Bediensteten genutzt
werden,

b) die im Abfertigungsgebiiude Nord (franz6sische Eingangsabfertigung) gelegenen
Raume, die den deutschen Bediensteten zur alleinigen oder gemeinsamen Nutzung mit
franz6sischen Bediensteten zur Ausiubung ihrer Aufgaben zur Verfugung gestelit sind,

c) den Teil der Abfertigungskabine, der den deutschen Bediensteten zur alleinigen oder
gemeinsamen Nutzung mit franz6sischen Bediensteten uberlassen ist,

d) die Strasse fiber den Staudamm von der Grenze ab bis 120 Meter westlich der Abferti-
gungsgebaude, gemessen vom sidwestlichen Ende des Abfertigungsgebdudes Nord,
einschliesslich der Umgehungsspuren im Bereich der Zollplattform,

e) den Staudamm mit den B6schungen bis zur jeweiligen Wasserlinie, einschliesslich der
Teile des Staudamms, die von der Strasse aus zugadnglich sind,

I) die Parkflichen, die beiderseits der AbfertigungsgebAude liegen und durch Einfas-
sungen begrenzt sind, ebenso die Entladerampen und die Waage.

(2) Nicht zur Zone geh6ren die Gebaude der Wechselstube und dcr Spediteure.

Artikel 3. Mit dem Inkrafttreten dieser Vereinbarung tritt die Vereinbarung vom
18. Juli 1978 iber die Errichtung nebeneinanderliegender nationaler Grenzabfertigungs-
stellen am Grenzubergang Beinheim/Iffezheim ausser Kraft.

Artikel 4. (1) Die Direction R~gionale des Douanes de Strasbourg und die zustan-
dige franz6sische Polizeibeh6rde einerseits sowie die Oberfinanzdirektion Karlsruhe und
das Grenzschutzamt Lorrach andererseits legen im gegenseitigen Einvernehmen die Ein-
zelheiten fest.

(2) Die Leiter der GrenzabfertigungssteUen treffen im gegenseitigen Einvernehmen
die kurzfristig erforderlichen Massnahmen, insbesondere um Schwierigkeiten auszurau-
men, die sich bei der Grenzabfertigung ergeben k6nnten.

Artikel 5. (1) Diese Vereinbarung wird gemdss Artikel 1 Absatz 5 des Abkom-
mens vom 18. April 1958 durch Austausch diplomatischer Noten bestatigt und in Kraft
gesetzt.
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(2) Die Vereinbarung kann auf diplomatischem Wege unter Einhaltung einer Frist
von zw6lf Monaten gekindigt werden."

Falls sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland mit Vorstehendem einver-
standen erkl't, bilden die Verbalnote des Ministeriums und die Antwortnote der
Botschaft, gemass Artikel 1, Absatz 5 des Abkommens vom 18. April 1958, das Uberein-
kommen der beiden Regierungen fiber die Errichtung von nebeneinanderliegenden
nationalen Grenzabfertigungsstellen am Grenzfibergang Beinheim-Roppenheim/
Iffezheim.

Das Ministerium schlagt vor, dass diese Vereinbarung am 1. November 1982 in Kraft
tritt.

Die Botschaft beehrt sich, dem Ministerium ffir auswartige Beziehungen mitzuteilen, dass
die Regierung der Bundesrepublik Deutschland den Bestimmungen dieser Vereinbarung sowie
dem Vorschlag des Ministeriums fur ausw~irtige Beziehungen zustimmt, den Zeitpunkt ihres
Inkrafttretens auf den 1. November 1982 festzulegen.

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland benutzt diese Gelegenheit, das Ministe-
rium ffir auswartige Beziehungen erneut seiner ausgezeichneten Hochachtung zu versichern.

Paris, den 29. Oktober 1982

An das Ministerium fur auswiirtige Beziehungen
der Franz6sischen Republik

Paris

[T A UCTION - TRANSLATION]

AMBASSADE DE LA RtPUBLIQUE F9DtRALE D'ALLEMAGNE

L'Ambassade de la R~publique f~d~rale d'Allemagne, se rf~rant A l'article premier, para-
graphe 4, de la Convention du 18 avril 1958 entre la R6publique f~ddrale d'Allemagne et la
R6publique franqaise relative aux bureaux A contr8les nationaux juxtapos6s et aux gares com-
munes ou d'dchange A la fronti&re franco-allemande et A l'&hange de notes des 29 septembre et
26 novembre 1960 relatif At rextension de l'application de la Convention au Land Berlin, a
l'honneur d'accuser r6ception de la note verbale du Minist&e frangais des relations ext~rieures
en date du 29 octobre 1982 libell~e comme suit :

[ Voir note I]

L'Ambassade a 'honneur d'informer le Ministre des relations ext~rieures que le Gouver-
nement de la R~publique f6drale d'Allemagne approuve les dispositions de cet Accord ainsi
que la proposition du Ministate des relations extrieures de fixer le moment de son entr6e en
vigueur au 1 er novembre 1982.

L'Ambassade de la R6publique f6d~rale d'Allemagne saisit cette occasion, etc.

Paris, le 29 octobre 1982

Ministre des relations ext~rieures
de la R~publique frangaise

Paris

Vol. 1318, A-10714



1983 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 335

[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10714. AGREEMENT BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING ADJOINING NATIONAL FRONTIER
CLEARANCE OFFICES AND JOINT OR TRANSFER RAILWAY STATIONS AT
THE FRANCO-GERMAN FRONTIER. SIGNED AT PARIS ON 18 APRIL 1958'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

RELATING TO THE APPLICATION TO "LAND

BERLIN" OF THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. BONN, 29 SEPTEMBER AND 26 NOVEMBER

1960

Authentic texts: German and French.

Registered by France on 27 June 1983.

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

502-81.SA 50

Note verbale

The Ministry of Foreign Affairs has the honour to propose the following to the Embassy
of France:

The Agreement between the Federal Republic of Germany and the French Republic
concerning adjoining national frontier clearance offices and joint or transfer railway stations at
the Franco-German frontier, signed at Paris on 18 April 19581 should also apply to Land
Berlin, unless the Government of the Federal Republic of Germany transmits a declaration to
the contrary to the Government of the French Republic within three months of the date on
which the Agreement enters into force.

The Ministry of Foreign Affairs would be grateful for confirmation of this note and takes
this opportunity to renew to the Embassy of France the assurances of its highest consideration.

Bonn, 29 September 1960

To the Embassy of France

II

26 November 1960

01814

The Embassy of France presents its compliments to the Federal Ministry of Foreign
Affairs and has the honour to refer to its note No. 502-81-SA-50 of 29 September 1960, in
which the Ministry transmitted to the Embassy a proposal that the Berlin clause should be
included in the Franco-German Agreement of 18 April 1958 concerning the establishment of
adjoining national frontier clearance offices.

I United Nations, Treaty Series, vol. 746, p. 288, and annex A in volumes 814, 999, 1036, 1110, 1138, 1217, 1268

and 1298.
2 Came into force on 26 November 1960 by the exchange of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, volume 746, p. 288.
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The proposal is worded as follows:

[See note I]

The Embassy of France has the honour to inform the Federal Ministry of Foreign Affairs
that the Federal Government's wish to have the Berlin clause inserted in the aforementioned
Agreement does not give rise to any objection on the part of the French Government.

The Embassy of France takes this opportunity, etc.

[Signed]
F. LELEUX

Federal Ministry of Foreign Affairs
Bonn

Vol. 1318, A-10714
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONFIRMING THE ARRANGEMENT OF 7 JUNE 1982 CON-

CERNING THE ESTABLISHMENT OF ADJOINING NATIONAL FRONTIER CLEARANCE OFFICES AT

HUNINGUE-WEIL-AM-RHEIN. PARIS, 29 OCTOBER 1982

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 27 June 1983.

I

FRENCH REPUBLIC
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 29 October 1982

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of the Federal
Republic of Germany and has the honour, with reference to the provisions of article 1, para-
graph 4, of the Agreement of 18 April 1958 between the French Republic and the Federal Re-
public of Germany concerning adjoining national frontier clearance offices and joint or trans-
fer railway stations at the Franco-German frontier,' and with reference to the exchange of
notes dated 29 September and 26 November 1960 concerning the extension of the applicability
of the Agreement to Land Berlin,' to inform the Embassy of the following:

The French Government has taken note of the Administrative Arrangement concerning
the establishment of adjoining national frontier clearance offices at Huningue-Weil-am-Rhein
(Palmrain Bridge), signed on 7 June 1982 by the Minister of State for the Interior and Decen-
tralization and the Minister-Delegate with responsibility for the Budget at the Ministry for
Economic Affairs and Finance of the French Republic, on the one hand, and the Federal Minis-
ter of Finance and the Federal Minister of the Interior of the Federal Republic of Germany, on
the other hand.

The Arrangement is worded as follows:

"Article 1. 1. Adjoining national frontier clearance offices shall be established on
the frontier at Huningue-Weil-am-Rhein (Palmrain Bridge) in French territory.

2. French and German frontier clearance operations shall be carried out in these
offices.

Article 2. 1. The zone referred to in article 3 of the Agreement of 18 April 1958
shall include:
(a) The premises located in the south building (German arrivals clearance area), with the

exception of premises used only by French officials and premises housing technical
heating and water-softening equipment;

(b) The premises located in the north building (French arrivals clearance area) available
for the sole use of German officials or the joint use of French and German officials for
the execution of their duties;

(c) The part of the inspection booths set aside for the sole use of German officials or the
joint use of French and German officials;

I Came into force on I November 1982, in accordance with the provisions of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 746, p. 288.

3 See p. 335 of this volume.
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(d) The road leading from the Franco-German frontier, located to the east, to a distance
of 50 metres west of the buildings, measured from the centre of a hypothetical line
linking the west exterior walls of the buildings at ground floor level;

(e) The parking areas for heavy vehicles located on either side of the customs buildings
and enclosed by fences; the unloading ramps, including the premises for the sole use
of the German customs and any confiscated or warehoused goods located on those
premises, with the exception of the warehousing premises available for the sole use of
French officials; the slip-roads and the traffic islands marking them situated on either
side of the customs buildings; and the parking areas for light vehicles to the east and
west of the same buildings.
2. The zone shall not include the premises occupied by forwarding agents.

Article 3. Upon the entry into force of this Arrangement, the Arrangement con-
cerning the establishment of adjoining national frontier clearance offices at Huningue-
Weil-am-Rhein (Palmrain Bridge) of 10 April 1980' shall cease to be valid.

Article 4. 1. Matters of detail shall be settled by mutual agreement between the
French customs authority at Mulhouse and the competent French police authority, on the
one hand, and the Finance Office (Oberfinanzdirektion) at Freiburg and the frontier police
(Grenzschutzamt) at L6rrach, on the other hand.

2. The officials in charge of the adjoining national frontier clearance offices shall, by
mutual agreement, take such immediate measures as may be required, in particular to
settle any difficulties arising during clearance operations.

Article 5. 1. This Arrangement shall be confirmed and put into effect by an
exchange of diplomatic notes as provided for in article 1, paragraph 5, of the Agreement
of 18 April 1958.

2. The Arrangement may be denounced at 12 months' notice through the diplo-
matic channel."
If the foregoing provisions are approved by the Government of the Federal Republic of

Germany, this note and the Embassy's reply to the Ministry shall, in accordance with article 1,
paragraph 5, of the Agreement of 18 April 1958, constitute confirmation of the Arrangement
concerning the establishment of adjoining national frontier clearance offices at Huningue-Weil
am Rhein (Palmrain Bridge).

The Ministry proposes that this Arrangement should enter into force on 1 November 1982.
The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Embassy of the Federal Republic of Germany
Paris

II

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

The Embassy of the Federal Republic of Germany, with reference to article 1, paragraph 4,
of the Agreement of 18 April 1958 between the Federal Republic of Germany and the French
Republic concerning adjoining national frontier clearance offices and joint or transfer railway
stations at the Franco-German frontier, and with reference to the exchange of notes of 29 Sep-
tember and 26 November 1960 extending the Agreement to Land Berlin, has the honour to ac-

I United Nations, Treaty Series, vol. 1217, p. 402.
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knowledge receipt of the note verbale from the French Ministry of Foreign Affairs of 29 Octo-
ber 1982, which reads as follows:

[See note I]

The Embassy has the honour to inform the Ministry of Foreign Affairs that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany approves the provisions of this Arrangement, as well
as the proposal of the Ministry of Foreign Affairs that it should enter into force on 1 November
1982.

The Embassy of the Federal Republic of Germany takes this opportunity, etc.

Paris, 29 October 1982

Ministry of Foreign Affairs
of the French Republic

Paris

Vol. 1318, A-10714
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONFIRMING THE ARRANGEMENT OF 7 JUNE 1982 CON-
CERNING THE ESTABLISHMENT OF ADJOINING NATIONAL FRONTIER CLEARANCE OFFICES AT
BEINHEIM-RoPPENHEIM/IFFEZHEIM. PARIS, 29 OCTOBER 1982

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 27 June 1983.

I

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 29 October 1982

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of the Federal
Republic of Germany and has the honour, with reference to the provisions of article 1, para-
graph 4, of the Agreement of 18 April 1958 between the French Republic and the Federal Re-
public of Germany concerning adjoining national frontier clearance offices and joint or trans-
fer railway stations at the Franco-German frontier2 , and with reference to the exchange of
notes dated 29 September and 26 November 1960 concerning the extension of the applicability
of the Agreement to Land Berlin3 , to inform the Embassy of the following:

The French Government has taken note of the Administrative Arrangement concerning
the establishment of adjoining national frontier clearance offices at Beinheim-Roppenheim/
Iffezheim, signed on 7 June 1982 by the Minister of State for the Interior and Decentralization
and the Minister-Delegate with responsibility for the Budget at the Ministry for Economic
Affairs and Finance of the French Republic, on the one hand, and the Federal Minister of
Finance and the Federal Minister of the Interior of the Federal Republic of Germany, on the
other hand.

The Arrangement is worded as follows:

"Article 1. 1. Adjoining national frontier clearance offices shall be established on
the frontier at Beinheim-Roppenheim/Iffezheim in French territory.

2. French and German frontier clearance operations shall be carried out in these
offices.

Article 2. 1. The zone referred to in article 3 of the Agreement of 18 April 1958
shall include:
(a) The premises located in the south building (German arrivals clearance area), with the

exception of premises used only by French officials;
(b) In the north building (French arrivals clearance area), the premises available for the

sole use of German officials or the joint use of French and German officials for the exe-
cution of their duties;

(c) The part of the inspection booth available for the sole use of German officials or the
joint use of French and German officials;

I Came into force on I November 1982, in accordance with the provisions of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 746, p. 288.

3 See p. 335 of this volume.
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(d) The road along the dam, from the frontier to a distance of 120 metres west of the
customs buildings, measured from the south-west corner of the north building, in-
cluding the slip-roads located inside the customs platform area;

(e) The dam with the embankments down to the respective water levels, as well as the
parts of the dam which are accessible from the road;

(t) The parking areas located on either side of the customs buildings and marked by
fences, as well as the unloading ramps and the weighbridge.
2. The zone shall not include the buildings occupied by the currency exchange office

and the forwarding agents.

Article 3. Upon the entry into force of this Arrangement, the Arrangement of
18 July 1978 concerning the establishment of adjoining national frontier clearance offices
at Beinheim/Iffezheim' shall cease to be valid.

Article 4. 1. Matters of detail shall be settled by mutual agreement between the
French customs authority at Strasbourg and the competent French police authority, on
the one hand, and the finance office (Oberfinanzdirektion) at Karlsruhe and the frontier
police (Grenzschutzamt) at Lorrach, on the other hand.

2. The officials in charge of the frontier clearance offices shall, by mutual agree-
ment, take such immediate measures as may be required, in particular to settle any difficul-
ties arising during clearance operations.

Article 5. 1. This Arrangement shall be confirmed and put into effect by an
exchange of diplomatic notes as provided for in article 1, paragraph 5, of the Agreement
of 18 April 1958.

2. The Arrangement may be denounced at 12 months' notice through the diplo-
matic channel."

If the foregoing provisions are approved by the Government of the Federal Republic of
Germany, this note and the Embassy's reply to the Ministry shall, in accordance with article 1,
paragraph 5, of the Agreement of 18 April 1958, constitute confirmation of the Arrangement
concerning the establishment of adjoining national frontier clearance offices at Beinheim-
Roppenheim/Iffezheim.

The Ministry proposes that this Arrangement should enter into force on 1 November 1982.
The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Embassy of the Federal Republic of Germany
Paris

II

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

The Embassy of the Federal Republic of Germany, with reference to article 1, paragraph 4,
of the Agreement of 18 April 1958 between the Federal Republic of Germany and the French
Republic concerning adjoining national frontier clearance offices and joint or transfer railway
stations at the Franco-German frontier, and with reference to the exchange of notes of 29 Sep-
tember and 26 November 1960 extending the Agreement to Land Berlin, has the honour to ac-

United Nations, Treaty Series, vol. 1138, p. 449.
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knowledge receipt of the note verbale from the French Ministry of Foreign Affairs of 29 Octo-
ber 1982, which reads as follows:

[See note 1]

The Embassy has the honour to inform the Ministry of Foreign Affairs that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany approves the provisions of this Arrangement, as well
as the proposal of the Ministry of Foreign Affairs, that it should enter into force on 1 Novem-
ber 1982.

The Embassy of the Federal Republic of Germany takes this opportunity, etc.

Paris, 29 October 1982

Ministry of Foreign Affairs
of the French Republic

Paris

Vol. 1318, A-10714
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No. 11774. AGREEMENT ON A PRO-
GRAMME OF SCIENTIFIC CO-
OPERATION BETWEEN THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE FED-
ERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL.
SIGNED AT BRASILIA ON 1 DECEM-
BER 1971'

EXTENSION

N o 11774. ACCORD RELATIF A UN
PROGRAMME DE COOPtRATION
SCIENTIFIQUE ENTRE LES tTATS-
UNIS D'AMtRIQUE ET LA RtPU-
BLIQUE FtDtRATIVE DU BRSIL.
SIGNt A BRASiLIA LE Ier DtCEMBRE
1971

PROROGATION

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Brasilia on 31 May
1983, which came into force on 31 May 1983,
the date of the note in reply, in accordance
with the provisions of the said notes, the
above-mentioned Agreement was extended
until 30 November 1983.

Certified statement was registered by Brazil
on 24 June 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 822, p. 135, and
annex A in volumes 1082, 1263, 1286 and 1296.

Aux termes d'un accord sous forme
d'dchange de notes en date A Brasilia du
31 mai 1983, lequel est entr6 en vigueur le
31 mai 1983, date de la note de r6ponse,
conform~ment aux dispositions desdites
notes, l'Accord susmentionn6 a dtd prorog6
jusqu'au 30 novembre 1983.

La d'claration certidie a t6 enregistrde par
le Br'sil le 24 juin 1983.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 822, p. 135, et
annexe A des volumes 1082, 1263, 1286 et 1296.
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No. 11806. CONVENTION ON THE
MEANS OF PROHIBITING AND PRE-
VENTING THE ILLICIT IMPORT,
EXPORT AND TRANSFER OF OWN-
ERSHIP OF CULTURAL PROPERTY.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SIXTEENTH SESSION, PARIS, 14 NO-
VEMBER 1970'

RATIFICATION

No 11806. CONVENTION CONCER-
NANT LES MESURES A PRENDRE
POUR INTERDIRE ET EMPIRCHER
L'IMPORTATION, L'EXPORTATION
ET LE TRANSFERT DE PROPRIITt
ILLICITES DES BIENS CULTURELS.
ADOPTIE PAR LA CONFPERENCE G-
Nf-RALE DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'tDUCA-
TION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
LORS DE SA SEIZItME SESSION, A
PARIS, LE 14 NOVEMBRE 1970'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

13 May 1983

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF
KOREA

(With effect from 13 August 1983.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 27 June 1983.

I United Nations, Treaty Series, vol. 823, p. 231; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 13 and 14, as well as annex A in volumes 913, 917,
943, 950, 952, 962, 1015, 1025, 1036, 1043, 1053, 1079,
1080, 1092, 1109, 1119, 1135, 1136, 1150, 1157, 1224,
1226, 1237 and 1305.

Instrument ddposi auprks du Directeur
gendral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le:

13 mai 1983

REPUBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE
DE COREE

(Avec effet au 13 aofit 1983.)

La ddclaration certifide a dt6 enregistrie par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ddu-
cation, la science et la culture le 27juin 1983.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds. vol. 823, p. 231;
pour les faits ultfrieurs, voir les rdfdrences donnes dans
les Index cumulatifs nos 13 et 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 913, 917, 943, 950, 952, 962, 1015, 1025, 1036,
1043, 1053, 1079, 1080, 1092, 1109, 1119, 1135, 1136,
1150, 1157, 1224, 1226, 1237 et 1305.

Vol. 1318, A-I 1806
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No. 14236. CONVENTION ON THE REC-
OGNITION OF DIVORCES AND
LEGAL SEPARATIONS. CONCLUDED
AT THE HAGUE ON 1 JUNE 1970'

ACCEPTANCE of the extension by the
United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland to Bermuda, the Baili-
wick of Guernsey, the Bailiwick of Jersey,
Gibraltar, Hong Kong, and the Isle of Man

Received by the Government of the Nether-

lands on:

8 March 1983

FINLAND

(The Convention will enter into force as be-
tween Finland, on the one hand, and Ber-
muda, the Bailiwick of Guernsey, the Baili-
wick of Jersey, Gibraltar, Hong Kong and the
Isle of Man, on the other hand, on 7 May
1983.)

ACCEPTANCE of the accession of Cyprus2

Received by the Government of the Nether-
lands on:

22 March 1983

DENMARK

(The Convention will enter into force as be-
tween Denmark and Cyprus on 21 May 1983.)

Certiied statements were registered by the
Netherlands on 24 June 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 978, p. 393, and
annex A in volumes 985, 1010, 1042, 1047, 1050, 1080,
1102, 1177, 1240, 1248, 1284, 1291, 1293, 1301 and 1303.

2 Ibid., vol. 1303, p. 413.

No 14236. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES DIVORCES ET
DES SPEPARATIONS DE CORPS.
CONCLUE X LA HAYE LE le JUIN
1970'

ACCEPTATION de l'extension par le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord aux Bermudes, au Bailliage
de Guernesey, au Bailliage de Jersey, A Gi-
braltar, A Hong-Kong et A Pile de Man

ReVue par le Gouvernement n'erlandais le:

8 mars 1983

FINLANDE

(La Convention entrera en vigueur entre la
Finlande, d'une part, et les Bermudes, le Bail-
liage de Guernesey, le Bailliage de Jersey, Gi-
braltar, Hong-Kong et l"fle de Man, d'autre
part, le 7 mai 1983.)

ACCEPTATION de l'adh~sion de Chyprel

Repue par le Gouvernement nderlandais le:

22 mars 1983

DANEMARK

(La Convention entrera en vigueur entre le
Danemark et Chypre le 21 mai 1983.)

Les diclarations certifiOes ont Jtd enregis-
trdes par les Pays-Bas le 24 juin 1983.

1 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 978, p. 393, et
annexe A des volumes 985, 1010, 1042, 1047, 1050, 1080,
1102, 1177, 1240, 1248, 1284, 1291, 1293, 1301 et 1303.
2 Ibid., vol. 1303, p. 413.
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No. 15001. CONVENTION ON THE
RECOGNITION AND ENFORCEMENT
OF DECISIONS RELATING TO MAIN-
TENANCE OBLIGATIONS. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 2 OCTO-
BER 1973'

ACCEPTANCE

Instruments deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

29 April 1983

FINLAND

(With effect from 1 July 1983.)

With the following reservation:

".... subject to the reservations in con-
formity with Article 34 of the Convention
made in connection with the signing of the
Convention".

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 June 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1021, p. 209, and
annex A in volumes 1038, 1051, 1089,1155, 1211, 1223 and
1256.

No 15001. CONVENTION CONCER-
NANT LA RECONNAISSANCE ET
L'EXtCUTION DE DCISIONS RELA-
TIVES AUX OBLIGATIONS ALIMEN-
TAIRES. CONCLUE A LA HAYE LE
2 OCTOBRE 1973'

ACCEPTATION

Instrument ddposd auprs au Gouverne-
ment nderlandais le:

29 avril 1983

FINLANDE

(Avec effet au ler juillet 1983.)

Avec la reserve suivante :

[TRADUCTION2 - TRANSLATION']

... sous les reserves conform~ment A l'ar-
ticle 34 de la Convention faites A l'occasion de
la signature de la Convention.

La ddclaration certjifee a t6 enregistrde par
les Pays-Bas le 24 juin 1983.

1 Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 1021, p. 209,
et annexe A des volumes 1038, 1051, 1089, 1155, 1211,
1223 et 1256.

2 Traduction fournie par le Gouvernement n6erlandais.
3 Translation supplied by the Government of the

Netherlands.
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No. 15511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, PARIS,
16 NOVEMBER 1972'

ACCEPTANCE

No 15511. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DU PATRIMOINE
MONDIAL, CULTUREL ET NATU-
REL. ADOPTIE PAR LA CONFt-
RENCE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES POUR
L'P-DUCATION, LA SCIENCE ET LA
CULTURE k SA DIX-SEPTItME SES-
SION, PARIS, 16 NOVEMBRE 1972'

ACCEPTATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

24 May 1983

Instrument dpos0 aupres du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture le :

24 mai 1983

COLOMBIA

(With effect from 24 August 1983.)

COLOMBIE

(Avec effet au 24 aofit 1983.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 27 June 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1037, p. 151, and
annex A in volumes 1043, 1050, 1053, 1055, 1063, 1079,
1098, 1102, 1119, 1128, 1135, 1136, 1141, 1143, 1156,
1157, 1162, 1172, 1183, 1205, 1212, 1214, 1222, 1224,
1248, 1256, 1262, 1272, 1276, 1282, 1289, 1294, 1296, 1305
and 1312.

La dclaration certifide a Jtd enregistree par
l'Organisation des Nations Unies pour i'ddu-
cation, la science et la culture le 27juin 1983.

1 Nations Unies, Recued des Traits, vol. 1037, p. 151,
et annexe A des volumes 1043, 1050, 1053, 1055, 1063,
1079, 1098, 1102, 1119, 1128, 1135, 1136, 1141, 1143,
1156, 1157, 1162, 1172, 1183, 1205, 1212, 1214, 1222,
1224, 1248, 1256, 1262, 1272, 1276, 1282, 1289, 1294,
1296, 1305 et 1312.

Vol. 1318, A-15511
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N o 15776. ACCORD RELATIF AU TRANSPORT ARIEN ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DU
CANADA. SIGNt A PARIS LE 15 JUIN 1976'

ECHANGE DE LETTRES CONSTrrUANT UN ACCORD' MODIFIANT L'AcCORD SUSMENTIONN . PARIS,
21 DECEMBRE 1982

Texte authentiques de la lettre I: franfais et anglais.

Texte authentique de la lettre II : franVais.

Enregistre par la France le 27 juin 1983.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r6f~rer i 'Accord relatif au transport a6rien entre le Gouvernement
du Canada et le Gouvernement de la R6publique frangaise, sign6 A Paris le 15 juin 1976', et de
proposer les changements suivants visant A modifier ledit Accord.

1. Article 10 portant sur l'dchange de statistiques
L'Article 10 se lira maintenant comme suit :

<Les Autorit6s a6ronautiques des deux Parties Contractantes 6changeront sur une
base trimestrielle, au plus tard trois mois apr~s la fin de chaque trimestre et sous une forme
convenue, entre elles, des renseignements requis pour d6terminer le volume du trafic sur
les routes sp&cialis~es dans 'Annexe.>>

2. Annexei l'Accord
Le tableau des routes canadiennes contenu dans I'Annexe A l'Accord est remplac6 par le

tableau suivant :
Tableau des routes canadiennes

Points Points Points Points
de depart interm'diaires en France au-delb

Route I : 1 point entre le Canada et Paris et/ou deux autres a) Trois points en Europe
Canada la France au choix du points en France metro- au choix du Canada et/

Canada politaine au choix du ou
Canada b) Quatre points en Afrique()

et/ou
c) Cinq points en Asie)

Route 2: Points que disignera le Pointe-bL-Pitre et/ou Fort-
Canada Canada0) de-France(')

Route 3 : Papeete
Vancouver

Notes concernant le tableau des routes canadiennes
(1) Les quatre points en Afrique pourront ftre choisis librement par le Gouvernement du Canada, A

l'exclusion des pays situ~s dans ia liste suivante : Alg~rie, Maroc, Tunisie, Libye, Congo, Gabon, R~pu-
blique Centrafricaine, Tchad, Niger, Haute-Volta, B~nin, Sn~gal, C~te d'Ivoire, Mauritanie, Togo,
Mali, Guin&e, Cameroun, Zaire, Ghana, Sierra Leone, Lib&ia, Nigeria, Guin~e dquatoriale, Angola,
Zimbabwe, Malawi, Zambie, Botswana, Lesotho, Mozambique, Swaziland, Namibie et R~publique
d'Afrique du Sud, A moins qu'ils ne soient d~finis d'un commun accord par les Parties Contractantes.

I Nations Unies, Recuei des Traitts, vol. 1047, p. 305.
2 Entrd en vigueur le 21 d4cembre 1982, date de la lettre de r~pose, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
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(2) Le Gouvernement du Canada pourra determiner librement les points desservis en Asie, A
I'exception des points situ~s au Bahrein et A Oman et incluant deux points A l'est de l'Inde, A l'exception des
points situ~s dans les pays suivants : Sri Lanka, Indon6sie, Malaisie, Singapour, Australie et Nouvelle-
ZW1ande.

(3) Aucun droit de trafic ne pourra 8tre exerc6 sur les relations suivantes dans les deux sens : entre
Fort-de-France et Barbade, Dominique, Miami, Port-au-Prince, Saint-Vincent, Sainte-Lucie, San Juan;
entre Pointe-A-Pitre et Antigua, Dominique, Miami, Port-au-Prince, Saint-Martin, San Juan.

(4) L'entreprise de transport a~rien d6sign~e par le Gouvernement du Canada pourra transporter du
trafic de ostop over) sur ses services entre Pointe-&-Pitre et Fort-de-France.

J'ai l'honneur de proposer que si les changements sugg6rds ci-haut vous agr6ent, la pr6-
sente note, en francais et en anglais, chaque version faisant dgalement foi, et votre r~ponse
constituent entre nos deux Gouvernements un Accord qui entrera en vigueur A la date de votre
r6ponse.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances renouvel6es de ma tr~s haute consid6-
ration.

L'Ambassadeur,

[Signdl

MICHEL DupuY

Paris, le 21 d6cembre 1982

Monsieur Claude Cheysson
Ministre des relations ext~rieures
Minist~re des relations ext6rieures
Quai d'Orsay
Paris

II

REPUBLIQUE FRAN(AISE
LE MINISTRE DES RELATIONS EXTERIEURES

21 d~cembre 1982

Monsieur I'Ambassadeur,
Vous avez bien voulu m'adresser en date de ce jour la lettre suivante

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de faire savoir A Votre Excellence que les propositions &nonc6es dans la lettre
ci-dessus rencontrent le plein agr6ment du Gouvernernent frangais.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma tr s haute consid6-
ration.

[Signil

CLAUDE CHEYSSON

Exc. Monsieur Michel Dupuy
Ambassadeur du Canada
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No. 15776. AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF CANADA. SIGNED AT
PARIS ON 15 JUNE 1976'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-

MENT. PARIS, 21 DECEMBER 1982

Authentic texts of letter I: French and English.

Authentic text of letter II: French.

Registered by France on 27 June 1983.

Dear Minister,

I have the honour to refer to the Air Transport Agreement between the Government of
Canada and the Government of the French Republic, signed in Paris on June 15, 1976,' and to
propose the following amendments to the said Agreement.

1. Article 10: Exchange of Statistics

Article 10 would now read as follows:
"The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall exchange, on a

quarterly basis, not later than three months after the end of each quarter and in a manner
agreed upon by them, information required to determine the volume of traffic on the
routes specified in the Annex."

2. Annex to the Agreement
The Canadian route schedule contained in the Annex to the Agreement is replaced by the

following schedule:

Canadian Route Schedule

Points Intermediate Points Points
of departure points in France beyond

Route 1: 1 point between Canada Paris and/or two other (a) Three points in Europe to
Canada and France to be se- points in metropolitan be selected by Canada,

lected by Canada France to be selected and/or
by Canada (b) Four points in Africa,t)

and/or
(c) Five points in Asia(,)

Route 2: Points to be named by Pointe-i-Pitre and/or
Canada Canada(,) Fort-de-France(')

Route 3: Papeete
Vancouver

Notes on the Canadian route schedule

(1) The four points in Africa may be selected freely by the Government of Canada, with the excep-
tion of the countries included in the following list: Algeria, Morocco, Tunisia, Libya, the Congo, Gabon,
Central African Republic, Chad, Niger, Upper Volta, Benin, Senegal, Ivory Coast, Mauritania, Togo,
Mali, Guinea, Cameroon, Zaire, Ghana, Sierra Leone, Liberia, Nigeria, Equatorial Guinea, Angola,
Zimbabwe, Malawi, Zambia, Botswana, Lesotho, Mozambique, Swaziland, Namibia and the Republic of
South Africa, unless these are stipulated by mutual consent between the Contracting Parties.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1047, p. 305.
2 Came into force on 21 December 1982, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said

letters.
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(2) The Government of Canada may freely determine the points to be served in Asia, with the
exception of points located in Bahrain and Oman, and including two points east of India, with the excep-
tion of points located in the following countries: Sri Lanka, Indonesia, Malaysia, Singapore, Australia
and New Zealand.

(3) No traffic rights may be exercised in either direction on the following services: between Fort-de-
France and Barbados, Dominica, Miami, Port-au-Prince, St.Vincent, St. Lucia, San Juan; between
Pointe-A-Pitre and Antigua, Dominica, Miami, Port-au-Prince, St. Martin, San Juan.

(4) The airline designated by the Government of Canada may transport stopover traffic on its serv-
ices between Pointe-A-Pitre and Fort-de-France.

I have the honour to propose that, if the changes suggested above are acceptable to you,
this note, which is equally authentic in French and English, and your reply shall constitute be-
tween our two Governments an Agreement which shall enter into force on the date of your
reply.

Please accept, dear Minister, the renewed assurances of my highest consideration.

The Ambassador,

[Signed]

MICHEL DuPuY

Paris, 21 December 1982

Mr. Claude Cheysson
Minister of external relations
Department of external relations
Quai d'Orsay
Paris

[TRANSLATION - TRADUCTION]

II

FRENCH REPUBLIC

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

21 December 1982

Sir,
You were kind enough to send me on today's date the following letter:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the proposal stated in the above-mentioned letter
meet with the full agreement of the French Government.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

CLAUDE CHEYSSON

His Excellency Mr. Michel Dupuy
Ambassador of Canada
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ANNEX C ANNEXE C

No. 2138. PROTOCOL FOR THE PRO-
HIBITION OF THE USE IN WAR OF
ASPHYXIATING, POISONOUS OR
OTHER GASES, AND OF BACTERIO-
LOGICAL METHODS OF WARFARE.
SIGNED AT GENEVA, JUNE 17, 1925'

ACCESSION

Notification effected by the Government of
France to all signatory and acceding Powers
on:

No 2138. PROTOCOLE CONCERNANT
LA PROHIBITION D'EMPLOI A LA
GUERRE DE GAZ ASPHYXIANTS,
TOXIQUES OU SIMILAIRES ET
DE MOYENS BACTIRIOLOGIQUES.
SIGNt A GENVE LE 17 JUIN 1925'

ADH] SION

Notification effectu6e par le Gouvernement
franvais a toutes les Puissances signataires ou
adh6rentes le :

13 May 1983

GUATEMALA

(With effect from 13 May 1983.)

Certified statement was registered at the re-
quest of France on 27 June 1983.

1 League of Nations, Treaty Series, vol. XCIV, p. 65;
for subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. 4
to 8, and for those published in the United Nations Treaty
Series, see annex C in volumes 788, 825, 832, 1207
and 1211.

13 mai 1983

GUATEMALA

(Avec effet au 13 mai 1983.)

La ddclaration certifide a dtd enregistr6e a la
demande de la France le 27 juin 1983.

1 Soci&6 des Nations, Recuelt des Traits, vol. XCIV,
p. 65; pour les faits ultirieurs publids dans le Recueji des
Traits de la Socifti des Nations, voir les rif~rences
donnes dans les Index gdn6raux nOs 4 A 8, et pour ceux
pubids dans le Recueil des Trait6s des Nations Unies, voir
'annexe C des volumes 788, 825, 832, 1207 et 1211.
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